Théorie du pouvoir politique et religieux dans la société civile, démontrée par le raisonnement et par l'histoire; suivie de La théorie de l'éducation sociale, et de l'administration publique (2)
Louis-Gabriel-Ambroise Bonald
Lu avec liregratuitement.com, la bibliothèque des livres libres et gratuits.
PARIS
LIBRAIRIE D'ADRIEN LE CLERE, tra cumn, S9, rati unT-rainci.
fi
^ 9^<' '-SSEMENT.
religieux j qui fait la seconde >ouiHHr politique et religieux (tans la société cii^H^, n*esl ni un livre de piélé, ni un ouvra^^e de controverse. L'auleur s'est proposé un but plus général, ou, ce qui est la même chose, plus social, et par conséquent plus ulile. Il a voulu démontrer qu'il ne peut y avoir qu'une constitution nécessaire de société religieuse, comme il a démontré qu'il n'y a qu'une constitution nécessaire de société politique; c'est-à-dire qu'il ne peut y avoir qu'une religion dont les dogmes soient des rapports néces'saires (1) dérivés de la nature des êtres intelligents physiques, comme il n'y a qu'un gouvernement dont les lois soient des rapports nécessaires dérivés de la nature des êtres physiques intelligents : et consi-^ dérant, ainsi qu'il le dit lui-même, la religion sous des rapports extérieurs et politiques, comme il a considéré le gouvernement sous des rapports intérieurs ou moraux, il cherche dans les Taits incontestables que présente l'histoire de la religion dans tous
(I ) Sur racccpuiîon de C6 mo^ voyei la Vtéfatt^ pag. iOi. T. n. *
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les âges et chez tous les peuples, la raison de ses principes et de ses dogmes, comme il a cherché dans les principes des gouvernements le motif des faits incontestables que présente l'histoire des sociétés politiques dans tous les temps et chez toutes les nations.
Les personnes pieuses seront peut-être scandalisées que l'auteur ait osé présenter sous un point de vue nouveau peut-être, et soumettre au raisonnement des vérités que la religion propose à notre foi bien plus qu'à nos recherches : l'auteur peut leur répondre, 1** qu'il n'a pas eu la présomption d'expliquer ce que l'homme ne peut comprendre, mais l'intention de faire voir la nécessité de ce que l'homme doit croire; 2"" que la religion n'interdit pas à la raison d'appiofondir des vérités, qui, comme le dit fort bien le savant abbé Fleurv, ont été mises à toute épreuve^ et ne craignent que de ri être pas connues. Que votre culte soit raisonnable (1), dit le plus docte interprète de la religion : mais la religion ordonne a l'homme de soumettre sa raison particulière à la raison générale de la société religieuse; et, à cet égard, Fauteur a pris soin de ne laisser aucun doute sur la sincérité de ses dispositions, dans la conclusion de cette seconde partie de son ouvrage ; 3° que, s'il a été entraîné par la force des principes et l'enchainement des conséquences à développer les vérités dogmatiques les plus relevées, il peut justifier sa hardiesse par l'exemple des écrivains les plus orlho-
(I) RaUonabilc obseqiiium vestrum. EpUt ad Rim. xn. t.
AVERTISSEMENT
doxes, qui ont essayé de faire comprendre à la raison les dogmes les plus impénétrables de la religion; 4"* que, quelque .évidentes que puissent être les preuves de la nécessité de la religion chrétienne, il restera toujours, dans le comment inaccessible de ses mystères, assez d'obscurité pour exercer la foi du chrétien, humilier la raison de l'homme, et révolter l'orgueil du faux sage.
POUTIQUE ET RELIGIEUX:
sBcoroi rAiTii.
INTRODUCTION
J*ai défini la société civile^ la réunion de la Bociété politique et de la société religieuse; i*ai traité de la société politique , et je vais traiter de la société religieuse.
Si la société civile est la société religieuse et la société poli* tique ensemble, je n'ai pu considérer la société politique, dans l'état civil , que dans ses rapports avec la société religieuse • ainsi je ne pourrai considérer la société religieuse , dans l'état civil , que dans ses rapports avec la société politique.
C'est parce qu'elles ne peuvent être séparées , que les révo« lutions de la société religieuse ont produit les républiques , et que les révolutions de la société politique ont produit les sectes.
rose donc fixer l'attention de mes lecteurs sur la société religieuse , ou la religion ; j'ose essayer de démontrer qu'il existe , pour la société religieuse , une el une seule constitutioa
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nécessaire ou naturelle , oomnie il existe une et une seule constitution naturelle ou nécessaire de société politique ; c'cst-à^ dire, qu'il n'existe qu'une religion qui puisse conserver, sur la terre, la coopaissance de Dieu et la perfection de Tbomme intelligent, oomme il n'y a qu*un gouveroenient qui puisse conserver le poi^voir de la société politique et la liberté de Tbomme physique.
Je le répète encore, parce que celte grande vérité, qui fait le sujet de cet ouvrage, doit être Tobjet des méditations les plus sérieuses de tous les hommes éclairés et vertueux.
51* ye n'ai pas démontré cette vérité, d'autres la démontreront, parce quelle est mûrie par le temps et les événements (I), parce que son développement est nécessaire à la conservation de la société civile, et que l'agitation quon peut remarquer dans la société générale n'est autre chose que les efforts quelle fait pour enfanter cette vérité.
Dans la discussion à laquelle je vais me livrer, j'ose braver à la fois et la timidité de Tbomme plus vertueux qu'éclairé , qui craint de voir sa religion soumise à l'examen de la raison ; et les superbes dédains du philosophe moderne , qui se vante que le flambeau de la raison a dissipé les prestiges de la religion.
Chrétiens, il est temps de justifier notre foi ; philosophes, il est temps de justifier votre incrédulité. Le grand procès de la religion et de la philosophie n'a que trop duré ; sachons enfin si elle est Touvrage de l'homme, si elle doit sa naissance à l'im* posture , ses progrès à la crédulité , son empire à l'habitude', cette religion qui ne détruit pas les passions indestructibles de Thomme dépravée mais qui a fait cesser tous les crimes de l'homme social, et les afi^reux sacrifices du sang humain, et le culte infâme de la prostitution, et les jeux barbares du cirque,
(1) Ma pensée n*e8t pas qu*on n*aii pas démontré jaeqa*à présent qu*il n'y a qu'une véritable religion ; cette vérité est depuis longtemps à Tabri de toute atteinte; mais je veux dire seulement qu'on n'a pas foit sentir assai l'fcooord intime et secret des principes des deux sociétés religieuse et politique.
et lo trafic imposteur des oracles, et l^oppression de lu faiblesse de Tftge par Texposition publique, et Toppression de la faiblesse du sexe par le divorce ou la polygamie, et Toppression de lafaiblessede la condition par resclavage, et le plus monstrueux de tous les crimes, Tapothéose de Thomme; cette religion, a à laquelle 0 nous devons et dans le gouvernement un certain droit poli- D tique, et dans la guerre un certain droit des gens que ia na« » ture humaine ne saurait assez reconnaître. » {Esprit des lois.) Sachons si elle n*est qu^une faiblesse du cœur, cette religion qui a produit dans la société des vertus si courageuses ; si die n*est qu'une illusion de l'esprit, cette religion qui résiste, de^ puis dix-huit siècles, à la persécution du glaive et à la persé«» cutioD du raisonnement; à 1^ persécution de la pauvreté et de rabaissement, et à la persécution des richesses et de Fempire v à la persécution du scandale dans ses ministres, et à la persécution de rignorancc dans ses enfants ; à la persécution du ridicule de la part de ses ennemis, et h la persécution plus dangereuse de rindiiférence de la part de ses disciples ; cette religion qui sourdement combattue, pendant un siècle, par toute» les ressources du génie, attaquée à force ouverte par tous les moyens de Tautorité, renaît de toutes parts, comme ces feux mal éloufiiés dont l'activité concentrée se manifeste par des jets de flammes, avant-coureurs d'une éruption générale ; ou comme ces plantes vivaces qui abandonnent leurs feuilles à la dent d'un animal vorace, mais dont les racines trouvent un asile inviolable dans les flancs impénétrables, du rocher.
Il est temps de décider si ceux qui ont tout sacrifié pour cette religion, qui la croient et qui la pratiquent, ou ceux qui, tnoins conséquents et plus faibles, la croient sans la pratiquer, sont des esprits crédules, ou si les philosophes qui veulent la détruire sont les bienfaiteurs de Thumanité. Faut-il opposer les. talents? J'opposerai Arnauld à Bayle, Pascal à J.-J. Rousseau, Halebranche à Boulanger,. Nicole à Helvétius, Fénelon à Diderot, Bossuet à Voltaire? Faut-il comparer les vertus? Ah! nous n'en soimnes pas encore réduits à cet humiliant parallèle.
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Objet de mépris ou de haine, nous endurons, depuis un siècle, les sarcasmes de la philosophie écrivante; nous essuyons, depuis six ans, les fureurs de la philosophie revêtue de Tautorite; un plus long silence trahirait la cause de la vérité.
• . . Dans son sein rejetons cette guerre, Qae sa (ùreur envoie aux deux bouts de la terre. (Racims. Miihrid.)
D'autres ont défendu la religion de Thomme; je défends la religion de la société : ils ont prouvé la religion par la religion même ; je veux la prouver par Thistoire. Je laisse récrivain pusillanime trembler au seul reproche de crédulité ou d'inlolé*» rance : le temps des petites craintes et des ménagements politiques est passé ; que l'univers prononce entre nous, et que rhomme impartial juge enfin de quel oôté est Tamour de la vérité, et de quel côté est le fanatisme de Terreur.
Si dans cette discussion importante, et la plus importante de toutes celles qui peuvent occuper Thomme en société, il est quelqu*un de mes lecteurs qui n'ait pas la force d'imposer silence aux préjugés de sa naissance, aux opinions de son parti, aux sopliismes de ses passions; qu'il ferme ce livre, il a assez lu.
Je n'écris ni pour ni centre quelques hommes et quelques partis ; j'écris, pour tous les hommes et pour toutes les sociétés.
Je ne me dissimule pas la difficulté de faire revenir les esprits à des idées dont ils paraissent si éloignés ; mais je me rassure en pensant que Tesprit humain, parvenu au terme extrême de Tabsurdité et de Terreur, n'en est que plus près, dans le cercle qu'il parcourt, de la raison et de la vérité ; et je ne désespère pas de persuader quelques lecteurs, lorsque je réfléchis que des écrivains qui du développement d'un atome ont fait Dieu, et du développement d'un poisson ont fait Thomme, qui ont rêvé que le globe pouvait être de verre fondu, et les
montagnes de coquilles d'huîtres, ont eu leurs admirateurs, et peut-être ont fait quelques prosélytes (4).
Je prie le lecteur de relire avec attention les prenoiers chapitres de la première partie de cet ouvrage sur les principes des sociétés en général : je suivrai dans leur application à la société religieuse la méthode didactique et rigoureuse que j'ai adoptée. Des vérités d'un aussi grand intérêt que celles que je vais développer, peuvent se passer de ces ornements que Tart trop souvent prodigue au mensonge. Je ne veux pas de cette admiration stérile qui accorde aux talents de Fauteur ce qu'elle refuse à la solidité de l'ouvrage; je renonce à éblouir celui que je ne pourrais pas convaincre, et si je puis être utile, je me croirai assez éloquent.
Je vais encore ramener mon lecteur dans les sentiers déserts de la métaphysique; mais j*espère le dédommager de Fennui de la marche, par l'application qu'il pourra faire à chaque pas, pour ainsi dire, de la théorie que je vais mettre sous ses yeux, et par la satisfaction qull éprouvera, en retrouvant les motifs de ses sentiments les plus chers, et le fondement des vérités les plus précieuses. Ainsi Ton contemple avec intérêt les détails el le jeu de ces machines ingénieuses dont on a longtemps admiré les effets.
(1) Voyez dans les Lettres Hêlviemut, de l*abbé Barruel, les absurdités vraiment incroyables que la philosophie a amoncelées poar expliquer Dieu, PHomme et TUnivers.
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CHAPITRE PREMIER
EléinenU d«s sociétés.
a On ne peut traiter de la société sans parler de rhorome, ni » parler de Thomme sans remonter à Dieu, »
Dieu €8t(\) : être existant par lui-même, purement intelligent, infini, tout-puissant, créateur de Thomme et de Tunivers. Tous les peuples ont reconnu son existence ; donc il existe : car tous les peuples n*ont pu s'accorder que dans un sentiment^ et non dans une opinion ; or, une existence dont tous les peuples ont le sentiment est une existence réelle pour tous les peuples.
L'homme existe : être contingent et borné, être à la fois spirituel et matériel, les sens extérieurs attestent aux sens son existence matérielle ; le sens intime ou intérieur atteste à l'esprit son existence spirituelle : tous les hommes voient et touchent d'autres hommes; tous les hommes sentent en euxmimes un être qui veut, qui aime, qui craint; or une existence spirituelle dont tous les hommes ont le sens intérieur ou le sentiment, est aussi réelle pour tous les hommes, qu*une existence matérielle dont tous les hommes ont le sens extérieur ou la sensation. Donc Thomme existe, ôtre à la fois spirituel et matériel.
Dieu et Phomme : les esprits et les corps, éléments de toute société.
Les esprits survivent aux corps auxquels ils sont unis; vérité que toutes les sociétés ont reconnue : donc l'immortalité
(i) S'il était permis de 8*écarter du langage usité, il semble qu*il serait plus exact de dire : VEtre de Dieu, Texistence de Thomme.
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de rftme est un tentimeni commun à toutes les sociétés ^ donc rame est immortelle.
Existence d*un être intelligent, supérieur à Thomme, qui a crééTbomme, et qui le conserve; spiritualité et immortalité de rftme ; vérités fondamentales de toute société.
Je dois donc prouver, i"" que toutes les sociétés ont eu le sentiment de l'existence de quelque être. intelligent, supérieur à rbomme, qui a créé Tbomme et qui le conserve, être que j'appelle Divinité ; 2^ qu'elles ont eu le sentiment de la spiritualité et de rimmortalité de Tûme; 3® que ces sentiments sont infaillibles, et qu'ils prouvent nécessairement Texistence de leur objet.
CHAPITRE IL
Existence de la IHvinitè.
Les hommes sociaux, car les hommes n'existent qu'en société ou naturelle ou générale, soit qu'ils en avouent, soit qu'ils en combattent l'existence, pensent à la Divinité : donc la Divinité/»ett^ exister; car les hommes ne peuvent penser qu'à ce qui /^eii/ exister, parce que ce qui ne peut pas exister ne peut pas être le sujet d'une pensée.
Les hommes en société ont le sentiment de la Divinité : donc la Divinité existe ; car les hommes ne peuvent avoir ce sentiment que de ce qui existe, parce que ce qui n'existe pas ne peut pas être l'objet d'un sentiment.
Les hommes ne peuvent avoir la pensée que de ce qui peut exister; les hommes ne peuvent avoir le sentiment que de ce qui existe : vérités importantes, dont le développement demande l'attention la plus sérieuse.
Si Dieu existe, il est volonté , amour et force; car on ne peut
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concevoir un Dieu sans volonté, un Dieu sans amour ^ un Dieu sans foi'ce. S'il est volonté et' force^ il agit : s'il agit, il crée des êtres, et parce qull est parfait ou souverainement bon, il crée des êtres bons ou semblables à lui. Il y a donc quelque être qui est volonté, amour et force, comme Dieu ; et je vois un être que j'appelle homme, et qui est en effet volonté, amour et force.
Dans Dieu, être simple, la volonté, Tamour et la force sont un seul et même acte. L'homme, être composé, est volonté par son intelligence, force par son corps, amour par Tun et par Tautre ; puisque l'homme ne peut aimer un objet sans y penser, et qu'il ne peut Taimer sans produire, s'il est libre, son amour au dehors par Taction de ses sens ou par sa force.
Il faut faire ici une distinction importante. L'homme peut penser à un objet sans l'aimer, sans agir sur lui par les sens extérieurs. Ainsi je pense aux Commentaires de César, à la distance qu'il y a de Paris à Lyon, aux propriétés du cercle, et cette pensée n'excite en moi ni sentiment , ni sensation. Mais rhomme raisonnable et libre ne peut agir sur un objet par ses sens extérieurs ou par sa force, sans que cette action ne soit produite par l'amour, et accompagnée de la pensée; et si Ton m'objectait que l'air , nos vêtements agissent sur nos sens extérieurs, sans que nous éprouvions d'amour pour eux, même sans que nous y pensions; que souvent on fixe les yeux sur un objet sans le voir, ou qu'on le touche sans le sentir; je répon* drais que, dans ces situations, l'homme trop fortement occupé d'un autre objet n'est pas, actuellement, libre de réfléchir sur ses sensations. L'amour est donc le principe de nos actions libres.
L'homme ne doit aimer que Dieu et Fhomme, parce que Tamour étant le principe de la production et de la conservation des êtres, l'homme ne peut aimer que les êtres qui peuvent le produire ou le conserver. Or, Dieu et l'homme peuvent seuls produire l'homme et le conserver, c'est^-dire, maintenir
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rhonune moral dans sa perfection, et Thomme physique dans sa liberté.
L*lionmie doit aimer Dieu infiniment, parce que Dieu est infiniment aimable ; il doit s*aimer lui-même, parce quil est bon ou créé à Timage de Dieu; il doit aimer les autres hommes, ou son prochain, autant que lui-même, parce que les autres hommes sont aussi bons que lui, puisqulls sont créés, comme lui, à Timage de Dieu. Ce sont des rapports nécessaires dérivés de la nature des êtres sociaux : donc ce sont des lois.
L'homme social ne peut être considéré que relativement k Dieu, à lui --même, à ses semblables;c*est-à-direensociétéreligieuse, en société naturelle ou famille, en société politique. Donc toutes les actions sociales qu'il peut faire ont rapport à Tun ou à Tautre de ces états ou de ces sociétés. Donc toutes ses actions sont des actions de Thomme social, soit religieux, soit naturel, soit politique ; et comme Tamour est le principe de toutes sesactions libres, Tamour de Dieu sera ou devra être le principe de ses actions libres dans la société religieuse, ou de ses actes religieux ; Tamour de soi, le principe de ses actions libres dans la société naturelle, ou de ses actes naturels; Tamour des autres,^le principe de ses actions libres dans la société politique, ou de ses actes politiques.
Je ne m'occupe que de la société religieuse; et je remarque, dans les sociétés religieuses de tous les temps et de tous les lieux, un grand acte : le don de l'homme^ et Coffrande de la propriété f qu'on appelle Sacrifics. C'est un fuit, et il est attesté par rbistoire et par le témoignage de nos sens.
Cet acte, s'il est libre, doit donc être produit par Tamour de Dieu. Je vois avec évidence le motif pour lequel la société ou l'homme social fait à la Divinité le don de Thomme et le don de la propriété. Aimer, c'est se donner soi-même tout entier à l'objet de son amour : ainsi dans la société naturelle de rhomme ou des deux sexes, il y a don mutuel de l'homme tout entier; ainsi dans la société extérieure Jehomnies entre
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eux, • nul » dit le fondateur de la religion chrétienne, ne peut » donner un plus grand témoignage d'amour que de donner n sa vie pour ses amis, » c'est- k- dire de se donner tout enderk eux.
Donc la société se donnera tout entière à Dieu, objet de son amour. Or, la société est Tbomme et la propriété: donc elle fera k Dieu le don de Thomme et celui do la propriété. Ce sont des rapports nécessaires dérivés de la nature des êtres sociaux ; donc ce sont des/ots. L'homme est physique et moral , la société fera donc k Dieu le don de Thomme physique^ et le don de l'homme moral.
J'ai dit, dans la première partie de cet ouvrage, quMI ne pouvait exister que deux religions parmi les hommes, le mono* théisme et le polythéisme; parce que la religion étant le culte de Dieu, il ne peut y avoir que le culte d'un Dieu ou le culte de plusieurs dieux. Or, je dois retrouver dans les deux religions le sacrifice, c'est-k-dire, le don de T homme et Voffrande de ta propriété.
Je ne parierai pas de Toffrande de la propriété , qui dans les deux religions et dans tous les âges, a été Toblation des fruits de la terre ou Timmolation des animaux, c'est*k-dire le don des propriétés naturelles.
Dans le premier âge du monothéisme, la religion patriarcale ou des premières familles, telle que nous la connaissons par des monuments dont j'aurai bientôt occasion de parler, Dieu exige le don de l'homme physique ou son immolation; mais content du cœur, il arrête le bras: et dans cette religion d'amour imparfait ou de désir, il n'y a pas de don de l'homme physique, et la propriété seule est immolée.
Dans la religion judaïque, second âge du monothéisme, religion non plus d'une famille ou de la société naturelle, mais d'un peuple ou d'une société extérieure, Dieu demande le sacrifice de quelques hommes k la place de celui de tous les hommes (le don des premiers nés), mais il veut qu'ils soient rachetés par le sang de l'animal : et dans cette religion d'amour
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imparfait ou d*at(en(e, il n*y a pas de don de rhomme physique, mais seulement rimmolaiton de la propriété. C'est-à-dire que, dans la religion patriarcale et la religion judaïque , Dieu , satisfait du don de rhomme moral, ou de la volouté, remet k la société le don de l'homme physique ; mais il ne le remet qu'après Favoir demandé, parce que le sacrifice de Thomme tout entier est de Pessence de la société religieuse et de la société politique, c'est-à-dire qu1l est un rapport néceêsaice, dérivé de la nature des êtres en société, une loi.
Dans la religion chrétienne, dernier Age du monothéisme, religion d^amour parfait ou de jouissance, je vois le sacrifice de Vhtmme, de Thomme tout entier, de Thomme moral par Tobâssance, de Thomme physique par la destruction... Biais n'anticipons pas sur la démonstration de vérités auxquelles je n'ai pu encore préparer mon lecteur.
Dans lo polythéisme, c'est-à-dire , chez tous les peuples de la terre, hors le peuple sectateur de la religion de Tunité de Dieu, je vois le sacrifice de l'homme physique, ce sacrifice que Dieu exige de la volonté^ et qu'il interdit à la force: et en effet le père des humains ne peut pas être honoré par le meurtre de rhomme, puisqu'il défend à l'homme d'attenter à la vie de son semblable; l'action de ce sacrifice n'est pas une action libre ou dont le principe soit l'amour , parce que l'amour, pouvoir pro-dueteuret conservateur des êtres, ne peut pas être le principe d'une action qui les détruit. C'est là un rapport non nécessaire, ce n'est pas une loi. Il faut expliquer cette horrible inconséquence du cœur humain.
L'homme aimait Dieu, parce que Dieu l'avait créé et le con* servait ; mais Dieu pouvait cesser de conserver l'homme, donc l'homme le craignait : c'étaient des rapports n^ce«5atr«# dérivés de la nature des êtres, donc c'étaient des lois.
Ainsi Tamour et la crainte sont les seuls sentiments de l'homme, et toutes les autres affections n^en sont que des modifications.
L'homme avait été créé bon, parce que l'être infiniment bm
ne pouvait produire que des élres bons. Dans Thomme ban^ Tamour remportait sur la crainte, parce que, si Dieu a créé Tétre boHf il Taime : il i*atnie, tant qu'il est bon: il veut le conserver, tant qu'il Taime. L'amour doit être plus fort que la crainte, parce que Tamour est un sentiment positif y puisqu'il se rapporte aune action j^o^iVtve, celle de produire; la crainte n'est qu'un sentiment négatifs puisqu'il se rapporte à une action négative, celle de détruire, c'est-à-dire, de ne pas conserver. Hais l'homme est malheureux : donc il est puni ; donc il est coupable; donc il n'est plus ban; donc il a conmiis quelque action déréglée: et comme l'amour réglé est le principe de ses actions libres, ou réglées, son amour s'est déréglé. L'amour réglé est d'aimer Dieu plus que soi-même, et d'aimer ses semblables autant que soi : l'amour déréglé est donc de s'aimer soimême ou ses semblables, plus que Dieu, et des'aimer soi-même plus que ses semblables. L'homme a donc 'perdu l'amour de Dieu, et il y a substitué l'amour de l'homme, comme il a substitué l'amour de soi à l'amour de ses semblables : mais il n'a pu efiacer de son esprit l'idée de la Divinité; il en a perdu Yamour, mais il en a conservé la crainte. La crainte sans amour est la haine ; il a donc la haine de Dieu : la haine de Dieu , la haine de ses semblables se manifestent à la fois, et le gouvernement se déprave comme la religion.
L'homme établit son pouvoir particulier ou l'amour de soi , à la place du pouvoir général de la société ou de l'amour des autres ; et il fit servir la force générale ou celle des autres à seconder les fureurs ou les caprices de l'amour de soi. Malheureux par ses propres passions et par les passions d'autmi, détruit dans son corps, détruit dans les objets de ses affections, cherchant en vain, dans la société naturelle , un asile contre l'oppression de la société politique, Tbomme ne vit pkis autour de lui que des êtres malfaisants conjures pour sa perte : il sentit qu il était haS, parce qu'il sentait qu'il était haïssable. Cet amour mêlé de crainte, qui présentait à l'homme bon, dans Fauteur de son être, le pouvoir qui le conservait, devenu.
dans rbomme coupable, crainte sans amour, ou haine, ne lui fit voir dans la Divinité qu*une puissance armée pour le détruire : la frayeur multiplia les dieux, comme elle multiplie les objets; rbomme social offrit aux dieux la vie de son semblable pour détourner les maux dont il se croyait menacé, comme il offrit à son semblable sa liberté même pour racheter sa vie. Ainsi ridol&trie, le despotisme, Tesclavage, prirent à la fois naissance dans l'univers ; ôomme le christianisme, la monarchie , la liberté ont commencé ensemble.
Ainsi il y a dans toutes les sociétés religieuses et dans tous les états de ces sociétés, le don de r homme et le don de la pro^ priété : don de Thomme, don sans destruction dans la religion d*amour; don de Thomme, don avec destruction dans la religion de haine ; parce que la haine fait, comme Tamour, le don de rhomme, et que Thomme se donne lui-même au Dieu qu'il aime pour obtenir le bien qu'il désire ou pour sa conservation, comme il donne son semblable au Dieu qu'il hait pour éviter le mal qu'il craint ou sa destruction.
C'est sur ce fait incontestable que repose toute la théorie de la religion. Je dis incontestable ; parce que le don réel ou figuré de l'homme,, dans toutes les sociétés, est attesté par les monuments les plus inébranlables.
11 y a donc eu, dans toutes les sociétés politiques de l'univers, te don de l'homme, avec ou sans destruction, offert à la Divinité : donc il y a eu dans toutes les religions l'acte de l'amour ou de la haine, c'est-à-dire, de la crainte sans amour de la Divinité. Hais l'amour et la crainte sont les seuls sentiments de l'homme ; donc il y a eu dans toutes les sociétés politiques et religieuses de l'univers le sentiment de la Divinité.
La religion est donc sentiment, et non opinion ; principe de la plus haute importance, clef de toutes les vérités religieuses, et même de toutes les vérités politiques, puisque j'ai prouvé que la constitution monarchique était aussi sentiment, et non opinion. Je vois donc, chez tous les peuples, le sentiment de
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la Divinitéi parce que je vois chez toqs le« peuples le saorifice : donc les sociétés religieuses qui n*ont pas de sacrifice, peuvent avoir Vopinion de la Divinité, mais elles n*en ont pas le êenti* men^; elles en ont la pensée, qui est prodTnction^ mais elles n'en ont pas le sentiment qui est conservation : c'est-à-dire, qu'elles produisent Dieu dans la pensée, mais elles ne conservent pas, dans le cœur, le sentiment de son existence. Donc il y a des sociétés religieuses athées, ou qui n'ont pas le sentiment de ia Divinité.
La vraie religion ou la religion de Tunité de Dieu est ammr. La fausse religion ou la religion de plusieurs dieux est haine : donc le monothéisme a précédé le polythéisme, parce que le positifs, précédé le négatif, ou Tétre a précédé le néant qui n'est que l'absence de Télre. L'homme avait le sentiment ou l'amour d'un être qui avait la volonté et la force de le conserver, avant d'avoir le sentiment contraire ou la haine d*un être qui avait la volonté et la force de le détruire.
La religion en général est sentiment, la religion de Tunité de Dieu est amour : aussi, dans le premier code social , c'est-àdire, religieux et politique, qui ail été donné à Thomme, il est dit : Tu aimeras Dieu de tout ton esprit, de tout ton cœur, de toutes tes forces; d'où il résulte : 1° que comme le cceur est en nous la seule faculté aimante , aimer Dieu par Yesprit et l'ai mer par les forces, ou par le corps, signifie que l'amour qui a sa source dans le cœur doit éclairer l'esprit par la foi, et régler les sens par le culte extérieur : S» que ce passage confirme évidemment que l'homme est, comme je l'ai dit, esprit, cœur, et sens ou force.
C'est parce que la religion est amour, que les femmes ont, en général, une religion plus sentie, non parce que leur esprit est plus faible, mais parce que leur cœur est plus aimant.
C'est parce que la religion est amour, qu'il est si fréquent de voir des personnes livrées aux faiblesses d'un cœuf trop sensible, porter dans la religion toute la vivacité de leurs sentiments ', et le fondateur lui-ipême de la religion chrétienne, ou
sociale, pardonne beaucoup de faiblesses en faveur de beaucoup d*aaM)ur : Remittvntur et peccata multa, quoniam dilexit mul^ tum.
Ce&i parce que la religion est amour, que le malheur dispose ou ramène Tbommc à la religion ; Thomme accablé par les rigueurs de la nature, ou par linjustice deshommes» cherche à aimor^ pour trouver qui Faime.
C*est parce que la religion est amour, que l'amour profane a élé chez les anciens une religion qui a eu son culte et ses prêtres, ses autels et ses sacrifices, et que, dans le langage figuré, il en a conservé encore tous les attributs.
Les hommes en société ont eu Tamour de la Divinité, parce que la Divinité pouvait les conserver; comme ils ont eu la haine de la Divinité, parce que la Divinité pouvait les détruire : car l'amour dans Thomme n'a rapport qu'à ce qui peut le conserver, comme la h une n'a rapport qu'îi ce qui peut le détruire.
liais (et j'appelle sur la démonstration suivante Tatteiition ta plus sérieuse) Phomme, être contingent, qui peut exister ou ne pas exister, peut se méprandre sur l'objet de son amour ou de sa haine, c'est-à-dire, aimer ce qui peut le détruire, ou haïr ce qui peut le conserver : mais la société, être nécessaire, (en supposant l'existence de l'homme) ne peut se tromper sur l'objet de ses sentiments, c'est-à-dire qu'elle ne peut aimer que ce qui peut la conserver, et qu'elle ne peut haïr que ce qui peut la détruire; car si la société humaine pouvait se tromper sur l'objet de ses sentiments, c*est-k-dire, ha!r ce qui peut la conserver, ou aimer ce qui peut la détruire, elle pourrait cesser de se conserver : donc elle ne serait pas nécessaire. Or, la société ou les hommes sociaux aiment ou baissent la Divinité, je Tai prouvé : donc la Divinité peut les conserver ou les détruire. Mais un être ne peut conserver ou détruire que ce qu'il peut créer : donc Dieu a créé l'homme, donc Dieu existe. J'ai dit que les hommes ne peuvent penser qu'à ce qui peut exister; en eflet, penser à ce qui ne peut pas exister, est ne pensera rien ; penser à rien, est ne pas penser.
20 THÉoniE DU POLYOIR
J'ai dit que l'homme ne pouvait avoir le sentiment, c'est-àdire, aimer ou craindre que ce qui existe ; car, avoir le sentiment de ce qui n'existe pas, c'est avoir le sentiment du néant, c'est n'avoir aucun sentiment, c'est n'aimer ni ne craindre. Or l'homme, esprit eixorps, ne peut pas plus exister sans pensée et sans sentiment, c'est-à-dire sans amour ou sans crainte, qu'il ne peut exister sans action ou sans mouvement.
Penser est produire : or, penser à ce qui ne peut pas exister, ce serait produire ce qui ne peut pas cire; ce qui est absurde.
Aimer est reproduire ou conserver : or, aimer ce qui n'existe pas, serait reproduire ou conserver ce qui nesi pas produit ; ce qui est absurde.
Les hommes pensent à Dieu ; donc Dieu peut exister. Les hommes ont le sentiment de Dieu ; donc Dieu existe.
CHAPITRE IIL
Suite du même sujet.
Je dois répondre à quelques objections.
Tous les hommes, me demande le philosophe, ont-ils le sentiment de la Divinité? Oui, et la preuve de cette assertion me parait évidente. Je ne puis connaître le sentiment de l'individu, sentiment particulier et qu'il peut ne pas manifester au dehors; mais je connais infailliblement les sentiments de la société, sentiments sociaux, c'est-à-dire extérieurs et publics : or, on a vu dans toutes les sociétés le sentiment de la Divinité manifesté par un acte extérieur et semblable, par le sacrifice ; donc tous les hommes ont le sentiment de la Divinité; parce que tous les hommes sont membres du corps social, et qu'en qualité de membres d'un corps, ils en partagent nécessairetnent
tous les sentiments. Existence d'un Etre supérieur à riiommp, qui Ta créé et qui le conserve : loi fondamentale de toute société humaine, sentiment que Thomme tient de sa nature d'homme social. Unité de Dieu, rapport nécessaire dérivé de la nature des êtres : loi reli(;icuse, conséquence nécessaire de la loi fondamentale, et fondamentale elle-même ; car s'il existe un Etre infini, tout-puissant, il ne peut en exister qu'un. C'est ce que Tbomme apprend de ses maîtres ; fides ex auditu -, mais c'est ce qu'il apprend aussi de sa raison. Ainsi, dans la société politique, l'existence du pouvoir général est une loi fondamentale ; et Texistence d'un seul homme appelé monarque, exerçant le pouvoir général, est une loi politique, rapport n^ce^- Mire dérivé de la nature des êtres, conséquence nécessaire de la loi fondamentale, et loi fondamentale elle-même. Si Dieu n'existait pas, le mot Dieu n'existerait dans aucune langue, le sentiment de Dieu n'existerait chez aucun peuple; l'élève ne pourrait pas entendre, parce que le maître ne pourrait pas parler. Le missionnaire n'apprend pas au sauvage que la Divinité existe, car il lui en parlerait en vain, si le sauvage n'en avait pas le sentiment; il lui apprend seulement qu'il n'existe qu'un Dieu ; parce que l'unité de Dieu est un rapport néces^ saire, dérivé de la nature des êtres, rapport sur lequel la nature éclaire l'homme sauvage comme l'homme policé.
Lea hommes peuvent découvrir des rapports entre les êtres, et ils travaillent sans cesse à en découvrir de nouveaux, c'està-dire, à étendre et perfectionner leurs connaissances ; mais l'homme n'invente pas des êtres, car inventer un être ce serait le créer, et l'homme ne peut pas plus créer un être qu'il ne peut le détruire. Quand Néper découvrit les logarithmes, il ne fit que mettre au jour de nouveaux rapports entre les nombres ; Ârchimède trouva le rapport du diamètre à la circonférence, mais il n'inventa ni le diamètre, ni la circonférence; Pascal n'inventa pas les courbes, ni Newton les couleurs, quoiqu'ils découvrissent, l'un de nouvelles propriétés des courbes, l'autre de nouveaux effets de la lumière.
22 THÉORIE DU POUTOIR
Oui, tous les hommes ont le sentiment de la Divinité, soit positif qui est l'amour, soit négatif qui est la haine. Philosophe, tu penses à Dieu, quand tu en nies rexistence; et, malgré toi-même, tu en as le sentiment, c'est-à-dire la haine, quand tu la combats. L'homme parfaitement libre, Thomnie vertueux, celui dont Tamour est réglé, a nécessairement le sentiment, c'est-à-dire Tamour de la Divinité : Thomme esclave de ses passions» Thomme dont Tamour est déréglé, et qui n'a que l'amour de soi, a aussi le sentiment de la Divinité, mais ce sentiment est la crainte sans amour, ou la haine : il voudrait anéantir un être dont Texistence l'importune; et ce n'est pas dans son esprit, mais dans son cœur, que Timpie a dit : il n'y a point de Dieu (1).
Donb Tathée, ou l'homme qui hatt la Divinité, car il n'y en à pas d'autre, est un homme nécessairement vlcletix, esclave de ses passions. Mais il fadt observer que l'athée sera plutôt livré à l'amour déréglé de soi, ou à la passion spirilurilc de l'orgueil, qu'à l'amour déréglé de ses semblables, ou aux passions des sens ; car l'amour déréglé des autres n'est pas dans la nature d'un être qui n'aime que soi et qui hait tout le reste. C'est pour cette raison que quelques athées en imposent, par des dehors de régularité, à ceux qui, ne faisant consister la vertu que dans l'absence des passions sensuelles, croient voir la force de vaincre là où il ti'y a que là triste impuissance de combattra. Ost à cette même cause qu'il faut attribuer la prétendue pureté de mœurs qu'on croit remarquer dans quelques gouvernements et dans quelques sectes.
On demande si un homme élevé dans les forêts, sans communication avec ses semblables, aurait la pensée et le sentiment de la Divinité : il est aussi absurde de supposer un homme hors de la société pour lui demander ensuite s'il a la connaissance dé Dieu, qu'il le serait d'arracher un ehi^nt naissant à sa famille pour lui demande!*, dans un âge avancé, s'il connaît
(i] Diiit insipiens in corde suo : Non est Detis. Psattn. xtii.
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ses parents. C'est changer l'état de la question, puisque je parle de rhomme social, et qu'on me parle de l'homme sauvage. Or, s'il a existé, sMl existe encore des peuples sauvages, il n'a jamais existé, il ne peut même exister d'hommes sauvages. L'homme n'est pas une plante qui puisse croître uniquement à Taide des sucs de la terre et des influences de Tair. Les seuls hommes sauvages que Ton ait connus, Thommedes forêts d'Hanovre, et la fille trouvée dans les bois de Picardie, ont été rendus à la société ; et leur existence jusque-là ne peut élré regardée que comme une enfance prolongée, ou un état d'imbécillité.
On a trouvé, dit-on, des peuples qui ne manifestaient aucun sentîmeni de la Divinité, c'est-à-dire qu'on en a cherché, et qu'on a vu peut-être quelques peuplades en état de société naturelle dans laquelle le culte est purement domestique, et renfermé dans l'intérieur de la famille (1).
On a aous les yeux un exemple récent du peu de fond qu'il faut faire sur les aperçus des voyageurs, même les plus éclairés, lorsqu'ils nous parlent de la religion des peuples sauvages. En 1767, le capitaine Wallis, après un séjour de quelques semaines à l'île d'Otahiti, dans la mer du Sud, déclare formellement qu'il n'a pu découvrir parmi ces insulaires la moindre trace de culte religieux, quoiqu'il les ait observés avec une attention particulière. Deux ans api'ès, en 1769, le célèbre Cook aboi*de à la même île. Dans le long séjour qu'il y fait, il observe, il décrit, avec la sagacité et Timpartialité qui le caractérisent, les traditions religieuses et même les coutumes politiques dece peuple singulier. Ecoutons cet observateur profond : dans la recherche des croyances religieuses du genre humain, les sentiments conservés chez des peuples simples sont d'un autre poids que les opinions inventées par les philosophes.
(1) Un voyageur dit que les Hottentots n'ont aucune religion ; et ailleurs il dit quMls reconnaissent un esprit malfaisant, et quMls lui adressent des prières. Les Hottentots sont des peuplés en société naturelle, et ils ont la religion idolâtre dé la société naturelle^ eu Tidolàtrie danft son prismier eut.
a Les Otahitiens croient un Dieu créateur, le genre humain » venu d*un homme allié à sa fille; ils connaissent une Divinité » suprême, qui estchezeux Xîl puissance^ puisqulls la désignent » par le mot Reproducteur des tremblements de /erre; mais ils » adressent leurs prières à. une autre divinité appelée Tané^ » qui est la Bonté y puisqu'elle prend une plus grande part aux 0 affaires des humains. Ils croient Tâme immortelle, soumise à » deux états, Tun plus heureux, Tautre moins. Ils ont des prâ- 9 très ; ils font des offrandes à la Divinité, et lui prodiguent » des témoignages d^adoration et de respect... Les cimetières^ » qu'ils appellent moral, sont des lieux où ils vont rendre une D sorte de culte religieux. Ils récitent des prières quand ils enter- » rent leurs morts: ils y vont adorer une divinité invisible, et ils » expriment leurs adorations et leurs hommages delà manière la » plus respectueuse et la plus humble. Leurs regards et leur » attitude montrent assez que la disposition de Tàme répond à » son extérieur.... Ces Indiens sont plus jaloux de ce qu*on fait » aux morts qu'aux vivants; et le seul cas ou ils se soient 0 permis d*user de violence envers les gens des équipages, ça » été lorsqu'ils ont voulu violer leurs enclos funéraires, en en » abattant les murs, ou même en y cueillant du fruit. » On ne peut nier que les notions primitives de la religion, telles que l'existence de Dieu et la connaissance de ses principaux attributs, le dogme de la création, Texistence d'un premier homme et d*une première femme qu'ils font même naître du premier homme, la croyance de l'immortalité de Tàme» des peines et des récompenses futures ne se soient conservées chez ces insu« laires. Mais voici qui est encore plus extraordinaire; ces peuples connaissent la circoncision : Cook nous l'apprend, quoiqu'il pense qu'elle n'est pas chez eux une pratique reli* gieuse. Banks, célèbre naturaliste, embarqué avec Cook, découvrit chez ce peuple un objet qui excita sa curiosité, a C'était, » selon Cook, une espèce de coffre ou d'arche travaillée avec » délicatesse, faite pour être transportée d'un endroit à un » autre. Elle contenait quelque chose que Banks ne put voir.
» La ressemblance générale de ce coffre avec Tarche d*alliance • parmi les Juifs est remarquable; mais ce qui est encore plus B singulier,estqn*on lui dit qu'elle s'appelait la maison de Dieu. » Les habitants de la Nouvelle-Zélande connaissent Tin- ]» flucnce de plusieurs êtres supérieurs à Thomme, dont Tunest » suprême, les autres subordonnés. Ils ont à peu près les
> mêmes dogmes que les Otahiiiens, et ils écoutaient avec un » silence profond et beaucoup de respect et d'attention les di«
> scours sur la Divinité. »
Les usages politiques de ces peuples ne sont pas moins dignes d'attention que leurs dogmes religieux.
Chez ces différents peuples, la royauté est héréditaire du père au fils : a leur gouvernement ressemble au premier état » de toutes les nations de TEurope, loi-s du gouvernement féo*
> dal. Le roi, le baron, le vassal, le paysan, y sont distingués : » chaque baron fournit et conduit à la guerre un certain nora«- 1 bre de combattants. »
La croyance de la Divinité se trouve donc chez tous les peuples : or raccord de tous les peuples sur IVxistence d'un objet est sentiment, et non une opinion. En effet, les opinions dans Thomme sont des opérations de Tesprit, ou des volontés; or les hommes diffèrent nécessairement par les volontés, puisqu'ils ont tous nécessairement la volonté de se dominer réciproquement ; mais ils s'accordent nécessairement par les sentiments^ parce que le sentiment est amour de sa conservation, crainte de sa destruction , et que tous les hommes ont nécessairement le même amour pour ce qui peut les conserver, la même crainte de ce qui peut les détruire.
J'ai dit qu'on retrouvait dans toutes les sociétés le sentiment de la spiritualité et de l'immortalité de l'&me; c'est ce qui va faire l'objet du chapitre suivant*
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CHAPITRE IV
Spiritualité et Immortalité de TAme.
Spiritualité et Immortalité de TAme : loi fondamentale des sociétés religieuses, vérité attestée par le sentiment unanime de toutes les sociétés humaines, et par Tabus qu'en onl fait les peuples idolâtres.
Les honneurs divins que les peuples, dans leur enfance, comme les peuples vieillis dans la civilisation, ont rendus à la mémoire de leurs bienfaiteurs ou de leurs chefs, ne s'adressaient pas à des cadavres inanimés ; ils croyaient qu*ils e\i* staîent, puisqu'ils leur décernaient un culte et des hommages. La croyance des génies aussi ancienne que l'univers, le respect pour les morts et les sépultures, respect plus marqué à mesure qne les peuples sont plus près de Tétat des sociétés primitives , c'est-à-dire, ft mesure qu'ils sont plus près de cet élat où les peuples n'ont que des sentiments et n*ont pas encore des opinions, la coutume reçue chez un grand nombre de peuples d'ensevelir avec les morts les objets de leurs affections pour les servit* dans Tautre vie, les lois sévères portées contre tous ceux qui violaient les sépultures, et qui dépouillaient les cadavres, Tobstinalion remarquée dans toutes les sociétés naissantes à ne pas laisser dans les combats leurs morts au pouvoir de Tennemi; tout annonce que les peuples, à toutes les époques de leur existence, ont eu le sentiment consolateur que le corps n'était que la demeure d'un être qui lui était supérieur, et qui survivait à sa décomposition.
Pour connaître, sur ce dogme important, le sentiment des premiers peuples, nous n'avons pas besoin d'interroger les
monuments anciens, ni de remonter à l*origine des sociétés. Nous avons au milieu de nous un peuple naissant; car le genre humain renaît à chaque génération : vérité consolante pour les gouvernements, qui peuvent, quels que soient Içs progrès des fausses doctrines, recommencer un peuple par l'éducation, puisque la nature le recommence par la naissance. Or les enfants, les femmes et les conditions peu élevées, c'est-à-dire, rftge, le sexe et les conditions qui ont des sentiments et qui ne peuvent avoir des opinions, ont naturellement le sentiment des esprits; c'est de là que vient l'opinion reçue chez presque tous les peuples, que les femmes ont la connaissance de l'avenir, et des communications particulières avec des êtres invisibles. De là la croyance de tous les peuples, que les hommes extraordinaires étaient inspirés pût un génie particulier. C'est uti préjugé, dit la philosophie : c'est un sentiment, répondraije, par lequel la nature supplée à la faiblesse delà raison ou au défaut de connaissances. tJn enfant a petir de quelque chose qu'il ne peut voir, quoiqu'ori ne l'ait jamais effrayé par des contes de revenants; il a peur dans l'obsctirité, il est mal à son aise dans la solitude. Les effets de ce sentiment sont plus forts dans Pftge, le sexe, et les conditions dont la faiblesse ou les occupations ne permettent pas à l'esprit de se livrer à des études pénibles, de saisir des rapports composés : alors le sentiment supplée à toutes les autres manières de s*instruire de cette vérité fondamentale ; la nature met cette vérité dans tous les cœurs, parce que tous les cœurs sont capables de sentir ; mais elle ne la confie qu'à l'eSprit du petit nombre, parce qu'il n'y a que le petit nombre qui ait un esprit capable de com^ prendre.
On peut apprécier, d'après ce principe, ce que les philosophes appelaient des préjugés populaires, et Id service qu'ils rendaient à rhumanité en cherchant, cortime ils le disaient, à éclairer les hommes, c'est-à-dire, ft Ôter les sentiments du eœar de ceux dont ils ne poUtiieiit sttiBsamment éclairet* l'esprit.
Quand la raison est développée, et qu*clle peut être éclairée par rétudc et le raisonnement, alors le sentiment se règle; il cesse d'élre exagéré, et la raison dit à Thomme qui veut et qui peut la cultiver, que Thomme n*est pas tout entier dans son corps, qu'il a une âme spirituelle et immortelle, et que celle vérité, et les, conséquences qui en découlent, sont le lien le plus puissant des sociétés humaines. C'est la nature de la société qui établit la Toi de la vérité par le sentiment ; et ce sont les philosophes qui la détruisent avec leurs opinions* De là tant de systèmes absurdes sur la nature de Tftmc, que les uns croyaient du feu, les autres de Tair; que ceux-là faisaient passer dans le corps des animaux, et que ceux-ci refusent même à rhomme.
On ne contestera pas 'sans doute que la foi de sentiment ne soit dans la plupart des hommes, et peut-être dans tous les hommes, bien plus ferme et bien plus profonde que la foi d'opinion. Qui est-ce qui croit le plus, qui est-ce qui croit le mieux aux vérités fondamentales de Texistence de Dieu et de rimmortalité de l'Ame, de celui qui a écouté, souvent sans le comprendre, un discours scientifique sur cette matière, par Torateur le plus disert, ou de la veuve, de Teufant accablés de douleur, qui offrent leurs larmes à l'Etre suprême pour Tépoux ou le père que la mort leur a ravi, qui le conjurent de le recevoir dans son sein, et qui mêlent à cet acte religieux cet espoir indéfinissable qu'ils ne sont pas séparés pour toujours des objets de leurs affections et de leurs regrets?
Une société se disant religieuse, qui se contente de parler de Texistence de Dieu et de Timmortalité de l'âme, ne peut conserver ni l'une ni l'autre de ces vérités. Elle tombe donc nécessairement dans Tathéisme et le matérialisme ; et comme Texistence de Dieu et la spiritualité de Tàme immortelle sont les éléments de toutes les sociétés religieuses, il est évident qu'elle cesse aussi de se conserver elle-même.
J'appelle à l'histoire de Tétat présent des sociétés religieuses en Europe, de cette proposition qui renferme tout ce qu'on
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peut (lire sur les sociétés religieuses, et qui, profondément méditée, présente les vérités les plus importantes en morale, et les conséquences les plus étendues en politique.
La religion ou la foi pratique de Tcxistence de Dieu et de l'immortalité de Tàme est amour et intelligence ; mais si elle doit être amour pour tous, elle ne peut être intelligence que pour un petit nombre. Dans Tftge, le sexe et les conditions plus étrangères aux passions qui tyrannisent Thomme, Famour est plus réglé : donc elles conservent mieux Tamour de la Divi* nité (1) ; et ce sentiment peut dégénérer en superstition, c'est-à* dire, en faiblesse. Au contraire, dans Tàge» le sexe et les con • ditioûs plus livrées à Torgueil, à Tambition, & la cupidité, Famour se dérègle, et Fhomme substitue Famour de soi à Famour de Dieu : mais s*il perd Famour de Dieu, il y substitue la crainte sans amour ou la haine, car Fhomme ne peut exister sans amour ou sans crainte de la Divinité : et cette haine dégénère en fanatisme, qui est une force excessive. L'amour de Dieu peu éclairé peut devenir superstition. La haine de Dieu ou Fathéisme, et on Fa vu, peut devenir fanatisme. Aussi le fondateur de la religion chrétienne témoigne une prédilectioa particulière pour la faiblesse du sexe, de Fftge et de la condi* tien ; et il juge dangereuses, pour la vertu, Fopulence et les conditions élevées»
(1) On ne peut avoir Tamour de Diea sans avoir Tamour de ses semblables : aussi les femmes se sont particulièrement distinguées dans la révolutioQ française par la fermeté de leur religion, et leur courageuse wasi*bilité envers les malheureux.
CHAPITRE V
Suita des preuves de rezistence de Dieu, et de rùfimeruaiié 4e Tàme.
Existence de la Divinité, Spiritualité et Immortalité de l'Ame: vérités fondamentales, base de toutes les sociétés religieuses.
La société en général est la réunion (Titres semblables, réunion dont la fin est leur production et leur conservation mu-tuelle.
« Ces êtres sont les uns k Tégard des autres dans de certaia nés manières d*ôtre qu'on appelle rapports. »
« Ces rapports doivent être nécessaires^ c*est-à-dire, quils doivent dériver de la nature des êtres qui composent la société, a
« Ces rapports nécessaires sont des lois, suivant Montes- » quieu, Rousseau, la raison (1). a
Il y a différentes lois, parce qu'il y a entre les êtres en soeiétè diflérents rapports, c^est-à-dire, qu'ils sont les uns à l'égard des autres dans différentes manières d'être.
II y a dans la société religieuse, comme dans la société politique , des lois primitives fondamentales de la société et sans lesquelles on ne saurait la concevoir. C'est , dans la société politique, l'existence du pouvoirqui gouverne les hommes physiques-intelligents, et dans la société religieuse, l'existence de la Divinité , qui gouverne les hommes intelligents-physiques.
Dans la société politique, l'existence d'un pouvoir unique , ou d'un monarque , est une loi politique , conséquence néeessaire, immédiate, de la loi fondamentale , et loi fondamentale elle-même ; parce que là ou tous veulent dominer y il est néces*
( 1 ) Voyez premUrs partie, li v. i. chap. 1 .
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saire qu un seul domine ^ ou que tous se détruisent. Dans la société religieuse , Texistence d*UQ Dieu unique est une loi conséquence n^ce^satre , immédiate» de la loi fondamentale de l'existence d'une intelligence suprême, et loi fondamentale ellemême , parce qu^ell^ est un rapport nécessaire qui dérive de la nature des êtres. En effet, s'il existe un être intelligent, iafini, tout-puissant, il ne peut en exister qu'un ^ parce que des êtres tout-puissants veulent nécessairement dominer , et que là oh tous veulent nécessairement dominer , tV est nécessaire qu'un seul domine , ou que tous se détruisent. Le lecteur remarquera avec étonnement, que ce principe soit, même à regard de Dieu , appuyé par un fait ; et il se rappellera la croyance reçue dans la religion chrétienne , de la chute des esprits orgueilleux qui voulaient s'assimiler au Très-Haul, croyance dont on retrouve dans la fable des traces manifestes.
L'immortalité de Tàme n'est pas une conséquence moins nécessaire de sa spiritualité. En effet Tbomme sent en lui-même Texistence d'un être qni pense ^ qui veut, qui aime, qui craint; mais il ne peut voir cet être, ni le soumettre à aucun de ses sens. Or Texistence d'un être qu'on sent et qu'on ne peut voir, est une existence invisible , Tàme existe donc d'une existence invisible, ou, ce qui est la même chose, elle vit d'une vie invisible. Or, une vie invisible est une autre vie que celle que nous voyons, et par laquelle vivent tous les (sorps matériels j et par conséquent elle appartient à qn autre ordre de choses, à un autre monde que ce monde matériel.
L'homme, moral et physique, produit \^ connaissance de Dieu dans sa pensée, et la conserve par le sentiment; donc l'homme est en société avec Dieu , puisque la société eu génér rai est la réunion d'êtres semblables , réunion dont la fin est leur production et lent conservation mutuelles. Mais nousavon^ vu (1) , que 0 l'amour que l'homme a pour Dieu e^t, dans » l'homme , le principe de production et de conservation de la
(1) Voies premiers partis ^ liv. i. chap. 4.
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» connaissance de Dieu dans la pensée de Thonime , et qu*agis- » sant par les sens , c'est-à-dire, par le culte extérieur, il est » pouvoir producteur et conservateur de la connaissance de i> Dieu. 0 Nous avons vu que a l'amour que Dieu a pour x) Thomme est, dans Dieu, le principe de conservation de » rhomme , et qu'agissant par la force ou la puissance , il est » pouvoir conservateur de l'homme.»
Or, une société dans laquelle Dieu est pouvoir conservateur par son amour et sa puissance , et dans laquelle il est lui-même produit et conservé par Tamour et la force de l'homme agissant dans le culte extérieur , ne peut périr. En effet , si une société qui produit et qui conserve la connaissance de Dieu par Tamour et le culte , et que Dieu conserve aussi par son amour , pouvait périr, Dieu cesserait d'être produit et conservé , non en luimême , mais au dehors et dans des intelligences semblables à lui et faites à son image ; il cesserait en même temps d'être pouvoir conservateur : Dieu perdrait donc la faculté d*être produit et conservé, et \q pouvoir Ae conserver. Or, Dieu ne peut perdre ni faculté ni pouvoir', donc la société des hommes avec Dieu est impérissable; donc Thomme est immortel, soit dans son flme, soit dans son corps, instrument du culte extérieur par lequel l'amour se produit. Aussi la résurrection des corps est un dogme fondamental de la religion chrétienne : surget corpus spiritale. (I Cor^ xv. 44.)
L'immortalité do Tàmc est donc un rapport nécessaire dérive de la nature des êtres qui composent la société religieuse; elle est donc une conséquence nécessaire, immédiate , de la loi fon* damentale de l'existence de Dieu et de la spiritualité de l'àme; elle est donc loi fondamentale elle-même.
Mais si l'ftme vit d'une autre vie et dans un autre ordre de choses que celui que nous voyons , celte vie est nécessairement heureuse ou malheureuse. Sous un être infiniment juste, bonheur est récompense , malheur est chftliment. La récompense suppose le mérite , et le châtiment suppose la faute. Ce sont dos rapports nécessaires^ des lois. Le mérite ou la faute sup«
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posent un état antérieur à la récompense j ou au châtiment; et cet état antérieur ne peut élre que la société présente. Donc le dogme des peines et des récompenses futures est un rapport nécessaire dérivé de la nature des êtres qui composent la so* ciété religieuse ; une loi religieuse , conséquence nécessaire , immédiate , de la loi fondamentale de la spiritualité et de Timmortalité de TAme, et de celle de Teiistence de l'Etre suprême. Donc elle est loi fondamentale elle-même , et Ton en retrouve la croyance dans toutes les sociétés. Je reviendrai ailleurs sur ces lois religieuses y et je développerai les autres à mesure qu'elles se présenteront : il me suffit pour le moment d'avoir (ait remarquer à mes lecteurs que les principes que j*ai posés dans la première partie de cet ouvrage , en traitant des sociétés politiques , sont rigoureusement applicables à la société religieuse. Car a la société religieuse et la société politique sont B semblables^ et elles ont une constitution semblable (i). d
Existence et unité de Dieu, spiritualité et immortalité de Tftme, peines et récompenses de Tautre vie : ces dogmes sont vrais, parce qu'ils sont utiles à la conservation de la société civile; car sMl pouvait y avoir quelque dogme, utile à la conservation de la société, qui ne fùt pas vrai, la société manquerait de quelque moyen de conservation; donc elle ne pourrait se conserver. Or, la société est un être nécessaire, en supposant Texbtence de l'homme, puisqu'elle dérive nécessairement de la nature de Thomme : donc la société se conserve nécessaire^ ment; donc il ne lui manque aucun moyen de conservation; donc les dogmes de l'existence et de l'unité de Dieu, de la spiritualité et de l'immortalité de Tftme, des peines et des récompenses de l'autre vie, sont nécessairement vrais.
Tout ce qui est utile à la conservation de la société est néce^ saire: tout ce qui est nécessaire est une vérité : donc toutes les vérités sont utiles aux hommes ou à la société ; donc tout ce qui est dangereux pour Thomme et pour la société est une erreur.
(1) Voyez première partie^ liv. i. chap. i.
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CHAPITRE VI
Suite des preuves de Texislence de Dieu, Analogie des Térités géométriques et sociales.
Dieu et rhomme, les esprits et les corps» éléments de toute société.
Les corps unis aux esprits, éléments de la société politique. • Les esprits unis au corps, éléments de la société religieuse.
La société en général est une réunion d'êtres semblables, réunion dont la fin est leur production et leur conservation mutuelle.
Cette définition, qui convient à toute société, ne s'applique, avec une rigoureuse exactitude, qu'à la société intellectuelle, ou à la société des intelligences, parce que la société des corps n'est que leur rapprochement ^ au lieu que la société des esprits est leur réunion. En effet, les corps, occupant chacun un espace, ne peuvent que se rapprocher, mais ils ne peuvent pas se confondre en un seul corps ; au lieu que des pensées et des ^ntiments, qui n'ont aucune étendue et n'occupent aucun espace, peuvent se réunir et se confondre en une seule pensée et un seul sentiment. De tous les sentiments, de toutes les pensées sur le même objet, peut résulter une seule pensée, un seul sentiment; mais de tous les corps, il ne peut résulter un seul corps. Donc il n'y a proprement de société que pour les esprits, parce qu'il ne peut y avoir proprement de réunion que pour les esprits; donc les législateurs modernes, qui séparent avec tant de soin la société religieuse de la société politique, détruisent toute réunion entre les hommes, pour ne laisser subsister entre eux que le rop/^roeAemen/; c'est-à-dire qu'ils
diohent les esprits, et rapprochent les corps : en sorte qu'ils ôtent aux bomines le moyen de se conserver, et leur laissent la facilité de se détruire.
La société civile, formée par la société religieuse et par là société politique, est donc proprement la réunion des esprits et le rapprochement des corps, pour la production et la conser^ vation mutuelle de Dieu et de l'homme.
On a vu, dans la première partie de cet ouvrage, queïamotit de soi est, dans Dieu et dans l'homme, le principe de création et de production de l'homme, et qu'agissant par la puissance ou par la force, il est pouvoir créateur ou producteur de l'homme;
Que f amour des hommes est, dans Dieu et dans t homme, le principe de conservation des hommes, et qu'agissant par la puissance ou la force, il est pouvoir conservateur des hommes.
Nous en avons conclu, dans la société des hommes extérieurs on physiques, la nécessité d'un homme, objet général et cornman de Tamour que les hommes en société extérieure doivent avoir les uns pour les autres. Cet homme, appelé roi ou mo*- Darque, amour général de la société, parce qu'il représente tous les hommes à Tégard de chaque homme, est le principe de conservation des hommes physiques : agissant par la force générale de la société, il en est le pouvoir conservateur.
Et j'en conclus, dans la société des êtres intelligente, la nécessité d*une intelligence, objet général et commun de Tamour que les êtres intelligents doivent avoir les uns pour les autres. Celte intelligence, amour général de la société, est donc le principe de conservation des êtres intelligents ; agissant par ht force dans le culte extérieur, il en est le pouvoir conservateur. Car les sociétés religieuses ou physiques sont semblables, et elles ont une constitution semblable.
Je ne puis me refusera fixer l'attention du lecteur sur l'analogie qu'il y a entre les deux proposiiions que je viens d'énoncer et les vérités géométriques; et cela doit être, puisque DieUt vérité par essence, est la source et le type de toutes les vérités. Il me
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semble que cetle connexité singulière entre des vérités d*on ordre différent ajoute une nouvelle force aux preuves de l'existence de Dieu. Je suppose que mes lecteurs ont quelque teinture de la géométrie élémentaire.
A considérer la société politique comme un problème dont on cherche la solution, quelles en seraient les conditions?
Trouver une forme de iociété politique ou de gouvememeni , telle qu^un nombre quelconque d'hommes physiques soient unis entre eux, et maintenus dans cette union par un rapport ou intérêt commun.
Quelles seraient les conditions du problème de la société intellectuelle?
Trouver une forme de société intellectuelle, telle quun nombre quelconque d'êtres intelligents soient unis entreux, et main' tenus dans cette union par un rapport ou intérêt commun.
Quelles sont les conditions du problème de la circonférence?
Trouver une figure telle qu^un nombre quelconque , un nom-bre infini de points soient adhérents entre eux ^ et maintenus dans cette adhésion par un rapport commun.
Je pense qu'il n*y a rien de forcé, rien que de parfaitement exact dans renoncé de ces trois problèmes absolument semblables.
Or, pour résoudre le problème de la circonférence, dans un nombre quelconque infini de points, j'en trouve un que j*ap* pelle centre f au moyen duquel je trace une figure qui satisfait rigoureusement à toutes les conditions du problème; car /a circonférence est une figure d'une infinité de points tous adhérents entre eux et maintenus dans cette adhésion par un rapport commun, lequel rapport est leur distance égale du centre. Je dis que ce rapport commun ou cette distance égale du centre les maintient dans leur adhésion réciproque; puisquils ne peuvent s'éloigner ni se rapprocher du centre sans perdre leur adhésion mutuelle, et qu'ils ne peuvent la recouvrer, s'ils l'ont perdue, qu'en se rétablissant dans leur rapport , ou dans leur distance égale à Tégard du centre.
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Or, à considérer cette proposition d'une manière abstraite, l*honune n'a pas créé ce p<nnt appelé centre: ce point existait néeeaairemeni dans un nombre infini de points , et le géomiV tre n'a fait que le produire au dehors.
Dans la société politique, la monarchie constituée ou royale satisfait à tontes les conditions du problème ; puitque la monarehie royale e$t une forme de gouvernement telle qu'un nom^ hre quelconque d'homme» physiques oude famillessont tmis entre eux, et maintenus dans cette union par un rapport commun d'amour et de subordination avec un homme ou une famille qtn exerce le pouvoir général de la société, ou monarque. Car les hommes sociaux ou membres de la société ne peuvent se séparer de cet homme ou de cette famille, ou, ce qui est la même chose, récarter du milieu d*eux, sans perdre leur union mu* tuelle entre eux , ni recouvrer cette union, après l'avoir perdue, sans rétablir au milieu d'eux cet homme, ou cette fiimille revêtue du pouvoir , ou sans se rétablir eux*mémes dans leur rapport commun d'amour ou de subordination envers ce pou" voir.
Les dissensions commencèrent à Rome avec Tcxpulsion des rois ; elles allèrent toujours croissant et ne cessèrent qu'au rétablissement du pouvoir unique sous Auguste. . Les désordres les plus effroyables ont commencé, en France, avec la destructkm do/>oiit;otr général ou royal; ils ont été, ils iront toujours Cfoiasant, et ne cesseront qu'au rétablissement du/N)tt(^otrsous le monarque légitime. Cette vérité est aussi évidente que les propositions d'Euclide.
Or, ce pouvoir, l'homme ne Ta pas créé; il existait, et rhomme n'a bit que le produire au dehors.
Ainsi, dans la société religieuse, le monothéisme ou la reli* gioQ de l'unité de Dieu remplit toutes les conditions du problème; puisque la société religieuse de l'unité de Dieu, ou la religion chrétienne, est telle qu'un nombre quelconque infini d'êtres intelligents sont unis entre eux, et maintenus dans cette union réciproque, par un rapport commun d'amour et
de dépendanee envers une intelligence suprême que nous appelons Dieu.
C'est cette union mutuelle en Dieu, que la religion consacre sous le nom de communion des saints.
Les hommes ne peuvent se soustraire à ce rapport avec TEtre suprême, sans perdre leur union mutuelle entre eux; ni la recouvrer, après Tavoir perdue, sans rétablir au milieu d'eux rameur de l'Etre suprême, ou pour mieux dire, sans se rcta* blir eux-mêmes dans ce rapport d'amour et de dépendance envers lEtre suprême.
Une république d'athées ne peut pas subsister, et la France en offre la preuve.
Les hommes n'ont pas fait Dieu; il existe en lui-même , et il n'a fait, par la création de Tbomme et de Punivers, que se produire au dehors.
Le centre existait avant la circonférence, puisqu'il a produit la circonférence; et la circonférence n'a fait que le rendre visible ou le produire. Le pouvoir existait avant la société politique, puisqu'il n'y a eu de société politique qu'après que le pouvoir a été rendu extérieur et visible dans la personne du monarque.
Donc, par une raison d'analogie» Dieu existe avant la société des hommes intelligents, et la création n'a fait que le produire à l'univers. Donc Dieu existe avant l'homme ; donc Dieu est cause, et l'homme est effet. Donc Dieu a créé l'homme ; et les philosophes, qui veulent que Dieu soit le produit de la société, sont comme des géomètres qui prétendri^ient que la circonférence existe avant le centre, ou comme des politiques qui voudraient prouver que la monarchie existait avant le monarque.
Le lecteur pensera ce qu'il voudra de cette analogie, que les esprits subtils pousseront peut-être plus loin, et peut-être trop loin. J'ai voulu faire remarquer aux hommes méditatifs un rapport frappant entre des vérités également certaines, plutôt que fonder une preuve rigoureuse sur ce rapport. Au reste, on dit fréquemment que la Divinité est le centre de tout ce qui existe^
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que tout te rapporte à elle comme â êon centre. On en dît autant da monarque, relativement à la société politique ; et ces manières de parler communes, c'est-k-dire sociales , ont toujours un motif tiré d'un rapport nécessaire entre les objets.
CHAPITRE Vil
Différents Ages de Monothéisme ou de la religion de r unité de Dieu.
La société générale des hommes extérieurs et physiques, appelée société politique , est composée de trois sociétés : t* de la société naturelle de Thomme des deux sexes, qu'on appelle famille; 9" d'une société de familles, ou société municipale ou commune ; 3* d'une société de communes réunies sous un monarque, ou société monarchique.
On peut aussi considérer la société religieuse de Tunité de Dieu dans trois états différents, qui ont rapport aux divers états de k société politique ;
i"" Le premier état de la religion du monothéisme est la reli* gion naturelle ou la religion de la famille, premier état de la société extérieure.
S* I^ second état de la religion du monothéisme est la religion judaïque ou la religion de la société extérieure des Juifr , second état de la société extérieure. En effet, la république des Juifs n'était qu*une réunion de familles sans pouvoir général politique. Ses chefe, appelés rois, étaient des despotes et non des monarques, et Dieu lui-même avait annoncé au peuple qu'il en serait traité en esclave et non en sujet. Cette société était et est encore une véritable théocratie, destinée alors à montrer à Tunivers qu'une société extérieure, sans j^ouvoir
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général ou sans monarque, ne peut subsister indépendante, que par Tintervention miraculeuse du pouvoir divin : comme elle est destinée à faire voir aujourd'hui qu^une société religieuse, dont Dieu a été le législateur et le pouvoir, peut se maintenir sans le secours d'aucun pouvoir humain.
3^ Le troisième élat de la religion du monothéisme est la religion chrétienne, ou la religion de la société monarchique, troisième état de la société extérieure, et qui constitue la véritable société politique.
La société naturelle de Thomme avec Thomme, ou la famille, est l'élément de la société extérieure des Tamilles entre elles ; et la société politique constituée est le développement^ le perfectionnement de la société extérieure des familles entre elles.
De même, la religion naturelle est le germe de la religion judaïque ; et la religion chrétienne ou révélée est le dévelop* pement, le perfectionnement, Taccomplissement de h religion judaïque : Je ne suis pas venu^ dit son divin fondateur, pour détruire la loi y mais pour l'accomplir. (Matth. v. 47.)
Ainsi, dans la religion naturelle, on doit apercevoir l'élément de la religion judaïque, et dans Tune et dans l'autre le germe de la religion chrétienne ou révélée (1) : comme dans la société naturelle, on aperçoit Télément de la société extérieure des familles entre elles, et dans Tune et dans Tautre le germe de la société politique constituée.
Les sociétés monarchiques chrétiennes sont donc le dernier état, le terme extrême du développement de la société extérieure ou politique et de la société intérieure ou religieuse. La preuve en est évidente, puisqu'une société où la monarchie et le christianisme ont été abolis à la fois, est revenue aussitôt à rétat barbare d'une société idoifttre et sauvage.
Nous connaissons la société extérieure dans ses difiérents états, puisque nous faisons tous partie d'une famille, d'une société de familles entre elles, ou d'une société municipale et
(1) In vetere novum latêt, in novo têtus patet, dit saint Augustin, en parlant des deux TesUmentK ou do la loi des Juifs et de la loi d<>s chrétiens.
d*iine fiociété de communes entre elles, ou d*une société monaicbique. Mais qui est-ce qui nous fera connaître la société intérieure ou religieuse dans ses différents Ages, ou les divers états de la religion qui ont précédé le dernier état de la religion sociale, qu'on appelle religion chrétienne ou révélée 7 Nous les connaissons par la révélation.
CHAPITRE VIII
Révélation.
Qu'est-ce que la révélation t Révélation signifie manife^ $iation.
Les êtres intelligents sont entre' eux en société; car s'il n'existait aucune société entre les êtres intelligents, Thomme ne pourrait avoir la pensée ni de Dieu ni de l'homme; il ne penserait pas, il ne serait pas intelligent.
Mais la société est une réunion d'êtres sensibles : donc des intelligences qui sont en société doivent avoir le moyen de se réunir, c'est-à-dire, de communiquer ensemble, ou de se communiquer leurs pensées ; car des êtres semblables qui ne pourraient pas se réunir, ne seraient pas en société.
Pour que les intelligences forment société, il faut donc qu'elles puissent se réunir, ou se communiquer leurs pensées ; et comme les intelligences unies à des corps existent dans divers lieux, et que sé|)arées du corps, elles existent dans divers temps , il est nécessaire qu'elles puissent se communiquer leurs pensées, malgré Téloignement de lieux et la distance des temps ; c'est-à^ire , qu'il est nécessaire que les pensées soient transportables d'un lieu à un autre et transmissihles d'un temps à un autre. Or, entre des intelligences unies à des corps, les pensées ne peuvent se rendre sensibles ou se commun!-
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qoer que ptr b parole; il iaat donc qae la parole aoit transportable et transmissible, pour pouvoir transporter et transmettre la pensée dont elle est Fexpression. Mais la parole est de sa nature périssable comme Torgane qui la produit, et fugitive comme le milieu qui la transmet ; il est donc nécessaire qu^elle soît fixée, pour être transporlable dans tous les lieux et transmissible à tous les temps, c*est-à-dire. pour être le lien, le moyen de réunion et par conséquent de société des inleUigences de tous les lieux et de tous les temps. Ce sont des rapports nécessaires dérivés de la nature des êtres en société : donc ce sont des lois.
La parole fixée ou l*écriture est donc nécessaire à la société des intelligences unies à des corps; donc Tart de multiplier la parole fixée ou l'écriture par Fimpression est un développement nécessaire^ produit par la nature même de la société, et Tabus qu*en ont fait les passions des hommes, par la coupable négligence des pouvoirs des sociétés, n'empêche pas que la découverte de cet art précieux ne soit, selon la pensée du savant abbé Fleury, un des plus grands bieubits de la volonté générale de la société intellectuelle, de Dieu même, parce que cet art est nécessaire au perfectionnement des sociétés.
La parole et l'écriture sont donc données aux êtres intelligents unis à des corps, c'est-à-dire aux hommes, et aux hommes seuls, comme le lien de la société des intelligences, et le moyen de leurréimton.
L'animal est égal ou supérieur à Thomme par ses facultés physiques : il a même un instinct qui semble le rapprocher de Fintelligence humaine : mais il n'a pas de pensées, puisqu'il ne peut ni les communiquer ni les transmettre; il ne forme avec ses semblables qu'une société animale dont la fin est h production, une société de rapprochement et non de réunion ; les moyens de la société intelligente lui sont refusés. Us sont l'apanage exclusif de l'homme, parce que l'homme est de tous les êtres sublunaires le seul pensant; et la question qu'élèvent quelques métaphysiciens sur la possibilité qu'il y a que le Créateur donne
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à la matière la faculté de penser, est du matérialisme en puro perte : car si la matière peut penser, sans qu'elle ait un moyen de communiquer ses pensées, cette faculté est sans objet, et même on peut dire qu'elle n'existe pas, puisque son existence ne peut se produire; et si la matière pensante a un moyen de communiquer ses pensées, cette matière qui a la faculié de penser, et de communiquer ses pensées, n'est autre chose que rhomine (1). i
Si les intelligences humaines n'ont que la parole et récriture pour se communiquer leurs pensées dans tous les lieux et dans tous les temps, Tintelligence divine elle -même n'emploiera pas d'autre moyen pour former société avec les intelligences hu* maines, et leur communiquer ses pensées, c'est-à-dire se communiquer elle-même à elles. En effet, Dieu a voulu que les in?teliigences unies à des corps reçussent la communication de$ pensées par les sens extérieurs de l'ouïe et de la vue : or Dieu est soumis lui-même aux lois générales qu'il a établies, puisque ces lois sont sa volonté, et que Dieu, essentiellement libre, fait sa volonté, il ne peut donc pas établir un autre moyeu de corn* munication avec les intelligences humaines, sans déroger à sa loi générale, c'est-à-dire sans cesser de faire sa volonté ; et si quelquefois il a dérogé aux lois générales que nous connaissons, il n*a fait alors qu'exécuter une autre loi générale dont il lui a plu de dérober aux hommes la connaissance.
Ce qu'on appelle inspiration particulière de la Divinité est un e^it plus capable dé comprendre, un cceur plus capable d'aimer, donnés à des hommes que Dieu destine à ses grands des-
(i) Sans entrer dans aucune discussion sur le fond des systèmes de métaphysique du P. AJaUbr anche et de Locke, on peut dire en générai que le système du P. Malebranche est la métaphysique de Vintelligence et du sentiment, et que le système de Locke est la métaphysique des sens on des semaliims. Aussi, par une suite de cette pente secrète vers le matérialisme que la réforme a donnée à l'Europe, le système de Locke a fait oublier celui du P. Malebranche qui avait eu tant de partisans en France, et même en Angleterre, parmi les meilleurs esprits; et enfin la physique ou la science des corps a fait négliger la métaphysique même ou la science de rinielligence.
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seins sur la société, en même temps qu'il dispose les événements et les circonstances qui les mettent à portée de remplir les vues qu*il se propose, sans cependant porter atteinte à ce libre arbitre qui constitue Thomme, et qui peut seul le rendre digne et capable de former société avec Dieu.
Je n*ai parlé jusqu'à présent que des communications entre rintelligence divine et Tintelligencc uuie à un corps ; car, s*ii plaît au Créateur de Thomme, de détacher, pour ainsi dire« Tftme de Thomme de son corps, et d'anticiper en quelque sorte leur séparation, qui oserait douter qu'il puisse communiquer avec rintelligence de l'homme, d'une manière qu'il n'est pas donné à l'homme de connaître? Et ce qui vient à Tappui de cette observation, est que ces communications, assez fréquentes dans les livres saints, ont lieu dans le sommeil, état dans lequel l'ftme nous parait avoir avec le corps une union moins intime, puisqu'alors elle a, du moins à ce qu*il nous semble, des volontés auxquelles le corps n'obéit pas : ce qui, sans doute, est la seule cause du délassement qu'éprouve, dans le sommeil, le corps que l'ftme, hors du sommeil, fatigue et use par ses volontés. On peut remarquer à l'appui de ce que je dis, que saint Paul, rendant compte d*une révélation qu*il a eue, ne sait si dans cet état son Ame était, ou non, unie à son corps. (/ Cùf\ XII. 2.)
L'intelligence suprême a donc dû se servir d'une parole extérieure et fixée par l'écriture, pour communiquer ses pensées à la société générale des intelligences unies à des corps , c'est-à-dire , pour se communiquer elle-même aux hommes ; ce sont là des rapports nécessaires , dérivés de la nature des êtres : donc ce sont des lois.
Mais Dieu ne peut parler ni écrire extérieurement , sans cesser d'être une pure intelligence, sans cesser d*être Dieu (i); comme Thomme ne pourrait entendre une parole purement intérieure , c'est-à-dire , une pensée, qu'en devenant lui-même
(1) Idipsum quod Deus est, qaidqnid illiid est, corporaliter videri non potest. {Saint Augf^stm. )
une pure intelligence , qu'en cessant d*é(re homme : ce sont CDCore des rapports nécessaires dérivés de la nature des êtres; des lois.
Dieu n'a donc pu se servir que d*un être corporel pour faire entendre à l'homme , esprit et corps, sa parole, et pour la fixer par récriture. Non nisi per creaturam visibiliter faetum est^ dit saint Augustin, en parlant des communications de Tintelligence suprême avec le premier homme.
Dieu ne parle donc pas lui-même ; mais obéissant aux lois générales quMl a établies, c'est-à-dire, faisant sa volonté, il se sert du ministère dlntelligences unies à des corps pour transmettre sa parole à des intelligences unies à des corps; il éclaire les uns pour qu'ils puissent éclairer les autres. Ainsi , dans ses communications avec la société naturelle ou patriarcale , telle que nous la connaissons par les livres saints , il se sert d*esprits célestes revêtus de corps ; et lorsque la société politique est formée, il se sert d*honimes animés par une intelligence supérieure. Il donne aux premiers un corps supérieure celui de l'homme , et aux seconds, un esprit supérieur à celui de rhomme.
Mais Dieu , eu chargeant des hommes de la fonction sublime de communiquer aux hommes de tous les lieux et de tous les temps , ses pensées par la parole ou par récriture, a dû donner à leurs discours , à leurs écrits , et à eux-mêmes, un caractère de divinité qui pût autoriser leur mission. Ce caractère donné à leurs discours et à leurs écrits est la connaissance de Tavenir; et le caractère donné à leurs personnes est le pouvoir dlnterrompre les lois générales des êtres , c'est-à-dire , le pouvoir de substituer des lois générales que nous ne connaissons pas , aux lois générales que nous connaissons ; car TEtre suprême , ordre et intelligence par essence, ne peut agir que par des lois.
Or, la connaissance de l'avenir, comme le pouvoir de changer les lois générales connues , sont des caractères également divins. Car la prédiction de ce qui doit arriver est une créa-
tion; puisque créer esl donner Pexistence à ce qui n'est pas, ou voir ce qui n'est pas encore, comme ce qui est actuellement, ou ce qui n*est plus; et substituer des lois inconnues aux hommes , aux lois qu'ils connaissent , est avoir une connaissance et une puissance supérieures à la force et aux connaissances de rhomme. Or, cette puissance et cette connaissance de Tavenir ont été regardées par tous les peuples comme un attribut essentiel de la Divinité; puisqu'ils ont, dans tous lea temps , décerné les honneurs divins à tous les hommes chez qui ils ont cm en apercevoir une émanation , et par là ils ont hautement déclaré qu'ils regardaient TEtre suprême comme le créateur de l'univers et l'auteur des lois de la nature.
Ainsi, pour reprendre en peu de mots la série des propositions qui ont conduit à cette démonstration : les hommes pensent à Dieu; donc Dieu peut exister. Les hommes ont le sentiment de Dieu; donc Dieu existe. S'il existe une intelligence suprême dont les hommes intelligents aient la pensée et le sentiment, il y a donc société dlntelligence entre cette intelligence suprême et l'homme : donc il y a réunion d'intelligences : donc il y a communications d'intelligences , donc il y a parole , donc il y a écriture , qui n'est que la parole fixée , ou transmissible et transportable; donc il y a parole divine et écriture divine.
Cette démonstration me parait aussi rigoureuse que le serait la suivante.
L'homme pense à l'homme ; donc l'homme peut exister : l'homme a le sentiment de l'homme, donc Fhomme existe. Sli existe des êtres appelés hommes qui aient la pensée et le sentiment les uns des autres, il y a donc réunion de sentiments et de pensées , c'est-à-dire, d'intelligence entre ces êtres : donc il y a entre eux communication d'intelligence. Mais le seul moyen de communication entre des intelligences unies à des corps est la parole : donc il y a parole humaine ; donc il y a écriture humaine, qui n'est que h parole fixées ou transmis-» sible et transportable.
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J*oserai aller plus loin , et dire : Tout ce qui est social , ou tout ce qui sert à la conservation de la société , être nécessaire^ est aussi nécessaire» c'est-à-dire, est tel qu'il ne peut être autrement sans choquer la nature des êtres. Or, récriture sert à la conservation de la société des intelligences , puisqu'elle fixe , étend et transmet la parole , qui est le moyen de commu* nicalioa entre les intelligences : donc récriture est néceuaire. Hais récriture fait communiquer les intelligences entre elles , malgré la distance des lieux et la différence des temps : donc les intelligences vivent en divers lieux et en divers temps; donc les intelligences vivent d'une autre manière ou d'une autre vie que celle que nous voyons.
Dieu ne pourrait parler et éiîrire lui-même, sans cesser d'être une pure intelligence, et sans gêner le libre arbitre de l'homme : il Tait donc parler et écrire par d'autres hommes; il autorise donc la mission qu'il leur donne par le caractère dont il les revêt. Si la mission est divine, le caractère doit être divin. Or, Dieu est, comme l'homme, intelligence, amour et force; mais il a la plénitude de l'intelligence, de l'amour et de la force : donc il communiquera à ceux qu'il chargera d'annoncer ses volontés une partie de son intelligence, par le don de prophétie, de son amour, par une charité ardente, de sa force, par le pouvoir de suspendre les lois connues de la nature. Ces hommes extraordinaires parleront et écriront la parole de Dieu, que Dieu ne peut parler ni écrire lui-même : Multifariam^ multisque modis olim Dem loquens patribus in prophetis. (Héb. i.) Et, comme les volontés de Dieu sont des volontés immuables, la parole qui les exprimera sera fixée par l'écriture.
Ce ne sera que pour des développements nécessaires an perfectionnement de la société civile, pour l'établissement de la religion sociale, que Dieu parlera par un homme plus extraordinaire que ceux qui l'auront précédé, et qu'il fixera sa nouvelle parole par une nouvelle écriture : Novissime diebus istis locutus est nobis in Filio. Et cet homme sera, coomie les
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autres cl bien plus que les autres, intelligence divine, amour divin, force divine. Ainsi ses œuvres auront, par-dessus celles de tous les autres hommes, un caractère de puissance ; et sa parole aura, par-dessus celle de tous les hommes, un caractère de prophétie.
Dieu ne parlera que rarement; car il ne peut parler sans changer les lois générales quil a établies, et sans accompagner sa parole de signes extérieurs qui puissent en constater la Di« vinilé.
C*est cette parole et cette écriture divines qu'on appelle révélation ou manifestation. Il y a donc un li\Te qui contient la parole de Dieu à Thomme et aux sociétés. Ce livre doit être le plus ancien de tous les livres, et le plus sublime de tous les écrits : il doit donc avoir été conservé de siècle en siècle, avec le soin le plus religieux , et transmis à la société avec la fidélité la plus scrupuleuse. Ce livre doit contenir Thistoire de la société de Dieu avec Thomme , et de tous ses divers états, ou de la religion dans ses différents Ages ; et comme la société religieuse et la société politique sont unies dans la société civile, ce livre doit contenir Thistoire des divers étals et des différents ftges de la société civile ; et comme Dieu est une intelligence infinie, qui connaît tout ce qui n*est pas encore comme tout ce qui n'est plus , ce livre doit renfermer Thistoire prophétique des divers états et des différents Ages de lasociété civile, c'est-à-dire, de la société religieuse et de la société politique; et cette histoire se développera à mesure que les événements en Tourniront la démonstration, parce qu'une connaissance parfaite des événements futurs 6terait tout libre arbitre à rhomme. Ce livre doit contenir l'histoire do tout ce que Dieu a fait pour les hommes, et do tout ce que Dieu demande des hommes ; il doit être à la fois Thistoire et le code des sociétés, et il doit convenir à toutes les situations de Thomme, et à tous les événements de la société.
Je trouve tous ces caractères d*antiquité, de sublimité, de sagesse, de prophétie, dans le livre que le plus étonnant de tous
les peuples a conservé à TuniverSy avec une fidélité si inviolable et en même temps si aveugle. J'y trouve tout ce que la société a été; et, s'il m'était donné d'en pénétrer les profondeurs, j'y découvrirais sans doute tout ce qu'elle doit devenir. C'est le long entretien de Dieu avec les hommes ; c'est le livre de l'alliance de Dieu avec les hommes, c*est- à-dire de Ta/lianee de la société religieuse et de la société politique, de la religion et du gouvernement : qui fecit utraque unum. (Ephes.^ n, 44.)
Ce livre est donc divin. En effet, ce livre est néces$aire à la conservation de la société civile, puisqu*ii contient le recueil des préceptes donnés aux sociétés, et l'histoire de leurs développements. Donc il n*est pas fait par l'homme , car riiomme, être trop borné, ne peut rien faire de nécessaire; donc il est fait par Dieu ; donc il est la parole et l'écriture de Dieu ; donc il est divin.
Je laisse l'athéisme pâlir, sécher sur quelques dates obscures, parce qu'on veut faire accorder récriture de Dieu avec récriture de l'homme ^ sur quelques faits étonnants, comme si Dieu ne pouvait que ce que peut l'homme ; et je poursuis, et Tbistoire de la société se développe à mes yeux.
CHAPITRE PREMIER
Sociétés iiatar«Ue| physique et religietose.
Dieu et l'homme, la famille^ la religion naturellei paraissent à la fois dans Tunivers.
Dieu crée Funivers ou la propriété; bientôt après il crée rhomme pour réguer sur Tuniverset user de la propriété. Dieu forme d'abord le corps; bientôt après il forme Tàme, pour habiter le corps et en diriger les mouvements. Dieu donne à riiommeune compagne ; ce n'est pas un esclave qu'il lui donne, mais Un aide semblable à lui : c'est la première société naturelle ou la première famille. Elle est consacrée par Dieu même, a L'homme quittera son père et sa mère, et il s'atta- » chera à sa femme; il sera la chair de sa chairi les os de ses » os; ils seront deux dans la même chair (1). »
La femme naît après Thomme; elle est l'objet de sa tendresse : mais elle est sujet, et Thomme est pouvoir. Amour et dépendance constituent les relations du pouvoir et du sujet ; amour et crainte, voilà la société extérieure ou physique.
Le genre humain sort d'une famille, puisque la famille est l'élément de la société. Croissez, leur dit le Créateur, c'est-àdire, a hommes intelligents, développez les facultés que j'ai 0 mises en vous (lî); multipliez, c'est-à-dire, hommes phy-
(1) Ce n*est pas sans doute dans ces paroles que les législateurs i*cligieux ou politiques, ont trouvé la justification du divorce ou de la polygamie.
(V Ou les deux expressions, Croissez et MuUipliez signifient la même chose, et il ne peut y avoir rien d*inutile dans P£criture, ou IVxpressiou croiiseï a le sens que je lui donne; et c^est aussi dans ce sens quHl est dit de JésuB-Ghrist dans l'Evangile : L^enfaot croissait en sagesse. Puer ctm* eehat sa^^tntid.
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» siquesy remplissez cet univers que je n*ai créé que pour
» TOUS, o
Dieu comble Thomme de ses dons, mais il met un frein à ses désirs par une défense sévère. Dieu se constitue pouvoir, et il constitue Thomme xuf'et; il lui commande Tamour par la reconnaissance de ses bienfaits, et la crainte, f>ar la menace des peines qui suivront sa désobéissance. Amour et crainte, voilà la religion.
Dieu n'intime ses ordres qu'à l'homme, pouvoir de la société naturelle; Tbomme les transmet à la femme. La fonction du pouvoir est de faire connaître au it^'et la loi, et de la lui fiiire observer.
La famille est heureuse, tant que Thomme, pouvoir de cette société, reste à la place que la nature de cette société lui assigne : si sa faiblesse Ten fait descendre, s'il obéit à celle à qui il doU commander, il désobéit lui-même à celui à qui il doit obéir : la scène change, et alors commence pour rhonime oomoie pour la femme, pour le pouvoir comme pour le sujet, un état de peine, de misère et de douleur.
Quelle leçon donnent à Tunivers les suites déplorables de là faiblesse du pouvoir et de l'orgueil du sujet l Cest en faisant briller aux yeux de la partie faible de la société les lueuM trompeuses de la liberté et de Yégaliié, qu'un génie malfaisant la soulève contre Tautorité légitime. « La défense qui B vous est faite, lui dit-il, ne gêne votre liberté que pour vous 0 empêcher d'aspirer à X égalité avec votre créateur : vous ne » mourrez point, et vous serez comme des dieux, connaissant » le bien et le mal : » et le 8u}et séduit , mettant Tamour déréglé de soi ou l'orgueil à la place de Tamour de l'Etre suprême, ose désobéir, c'est-^àdire, substituer au pouvoir général son pouvoir particulier : fruit funeste, qui cause une mort certaine à rorgueilleux qui ose s'en nourrir. L'homme, pouvoir de la société extérieure^ partage la désobéissance du sujet, au lieu de la punir; l'amour déréglé de son semblable l'emporte dans son cœur sur l'amour de TËtre suprémcr L'or-
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gucil avait égaré le stijH, la fjiibl(>sse perd le inonaix|UC.
A peine l^homme a-t-il cédé à ses passions, que troublé par la conscience de sa faute, il tremble de rencontrer Tauteur de son existence, et il se cache de devant sa face. Le sentiment de la Divinité s'allèrc dans Thomme coupable ; Tamour fait place à la crainte. Adam ne se dérobe à la vue de son créa* teor, que parce qu*il ne peut éloigner son créateur de lui. Déjà il le hait, et dans sa haine, il on fera un Dieu barbare et impitoyable : Dieu a pitié de son ouvrage (I). Il reprend l'homme avec bonté; il le cbfttie avec ménagement, et dans la punition même, il place Tcspoir du pardon. Il lui laisse entrevoir qu'un autre ordre de choses succédera unjow* a Citât malheureux dans lequel la société est tombée . La fable elle-même laisse Yespérance au fond de la botte fatale de laquelle sont sortis tous les maux.
La bonté de l'Etre suprême se manifeste en même temps que sa justice : crainte mêlée d'amour ; mais d'un amour d'cs* poir rt d'attente, est le premier état de la religion de l'unité de Dieu. Diou annonce à l'homme un changement heureux dans rétat futur de la société ; développement et perfectionnement qui caractérisent la constitution religieuse comme la société politique.
Le Créateur oblige Thomme au travail de la terre \ c'est à ce prix que Thomme acquiert le droit de propriété : il condamne la femme à enfanter avec douleur; c'est à ce prix qu'elle acquiert dans la famille les droits de la maternité.
Malheureuse par la faiblesse du pouvoir et par l'orgueil du sujet y la société ne connaissant que trop le bien de son état passé, et le mal de sa position présente, s'éloigne, à la voix du Créateur, du séjour de délices qu'elle avait habité jusqu'à sa
(I) Ce n*cst que chez le sectateur de ridolÂtrie publique ou cachée, que )a crainte de Dieu peut être sans amour, ou haine ; car le sectateur du me nothéisme constitué, ou de la religion du rédempteur promis on doimé, ne peut avoir une crainte sans amour, puisqu*il ne peut avoir une crainte sans espoir. Ia crainte de l'un est celle de Pesclave, la crainte de l'autre est celle dr Tenfant.
ilésobéissance : c*cst la première révolution, et elle a les mêmes caoses qu*auront à Tavenir toutes les autres, la faiblesse et TorgaeiL
Les faits décrits par Técrivain sacré sont réels, mais propbér tiques; et je lis, dans les détails qu^ils me présentent, la cause des désordres futurs des sociétés et des malheurs de l'espèce biunaine.
Cette prophétie sublime, que tant d'événements ont justifiée, est à mes yeux une preuve irrésistible de la divinité des livres saints.
Avec rhomme commence la religion ; avec la religion com* inence le sacrifice. Les philosophes veulent que la religion naturelle ou la religion de la famille soit purement intérieure ; c'est une erreur grossière ou un sophisme évident : la religion est amour, Tamour est action, l'action de Tamour est le sa«* crifiee.
Le sacrifice, avons-nous dit, c'est le don que Tobjet qui aime fait de lui-même à l'objet aimé.
Comme la société naturelle est m homme et tote propriété, le sacrifice était le don de Ihomme et le don de la propriété. On voTt naître la distinction bien marquée de la religion avec sacrifice, et de la religion sans sacrifice; de la religion de sentiment, et de la religion d'opinion ; de la religion du cœur, et de la religion de Tesprit, de la philosophie.
Abel, homme juste, choisit ce qu'il a de plus beau dans ses fruits et ses troupeaux, et Toffre au Seigneur. 0 joint les dispositions du cœur, ou le don de l'homme moral, aux présents de rhomme physique. Aussi TEcriture ne dit pas que le Seigneur regarde favorablement les présents d'Abel, mais qu'il regarde &vorablement Abel et ses présents.
Cala, homme sombre et forouche, oflfrait à Dieu les mêmes préseols en apparence, mais le don de Thorame n'aceompagnait pas le don de la propriété. La religion de Cain était extérieure comme celle d'Abel, mais elle n'était pas sacrifice comme le sien. C'était un culte, mais ce n'était pas une religion j et
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l'Etre suprême, amour par essence, veut la religion qui est culte, et rejette le culte qui n'est pas religion.
Dieu distingue la religion avec culte d'Abel, du culte sans religion de Caïn. La guerre commence entre le juste et le méchant^ et elle durera jusqu'à la fin des sociétés. Les bons voudront conserver la société en défendant son pouvoir général conservateur ; les méchants voudront la détruire, ou faire prévaloir leur pouvoir particulier. Mais jamais les haines ne seront plus actives, ni les fureurs plus sanglantes, que lorsqu'à l'ambition d^établir son pouvoir particulier dans la société politiqi«e, rhomme joindra l'ambition de faire dominer son pouvoir particulier ou ses opinions dans la société religieuse, lorsque le fanatisme se joindra à la cupidité. Alors on verra les plus grands désordres qui puissent affliger la société, parce quMl s'agira des plus grands intérêts qui puissent occuper les hommes. Malheur à la société livrée au double fléau de l'ambition et du fanatisme !
Le fanatisme verse le premier sang que la terre ait va répandre. Gain, jaloux de la préférence donnée par Dieu même au sacrifice de son frère, Timmole à sa jalousie. Le demier meurtre qui souillera la terre, comme le premier qui l'ensan*glantera, ne peut être qu'un fratricide.
Dieu avait parlé à l'homme, pour consacrer Tunioa qui forme la société naturelle, pour ordonner le travail qui la per» pétue; il lui parle encore pour condamner les crimes qui la détruisent.
Qu as-tu fait ? crie au meurtrier cette voix puissante et terrible qui se fait entendre encore au cœur de Tassassin ; la voix du sang de ton frère crie de la terre jusqu'à moi : tu seras maudit sur la terre; tu la cultiveras en vain ; tu la parcourras, sans y trouver un asile ; et dès lors le remords s'attache à ses pas ; la frayeur habite avec lui ; le sceau de Thomicide s'empreint sur son front; il croit, dans ses terreurs, que tout honime y lira son crime, et voudra en être le vengeur. Le Créateur le rassure : il n'a pas conféré à la société naturelle le droit de glaive;
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ce droit n'appartient qu*à la société politique qui nVxisle pas encore. Ze père ne peut pas répandre le sang dé fan fils, ni venger un crime par un crime plus grand. Cette loi monstrueuse, qui donne au père le droit d*ôler la vie à son fils, et qui détruit la sodélé naturelle pour conserver la soéiété politique, celte loi est émanée de la volonté particulière de Thomme, et non de la volonté générale de la société. Dieu se réserve à lui-même le châtiment de Ca!n, et déclare qu'il punira le meurtrier de Caïn pins que Caïn même.
L*édifice de la société se dessine, et j*en aperçois les fonde^ ments. Je reconnais, dans le sacrifice religieux, la loi fondamentale de la religion publique; dans la supériorité de l-homme sur sa famille, la loi fondamentale de Tunité de pouvoir : je vo» commencer les lois civiles dans le droit de propriété acquit et consacré par Tobligationdu travail imposé à Thomme, et les lois criminelles dans la défense faite à Thonime de la femille ou à rhomme naturel de venger le crime commis sur liiomme. La société naturelle ne peut avoir de distinctions sociales ou de force publique : là où il n*y a qu*un homme, il est le pouvoir, il est la force, il est tout, parce qu'il est seul.
Mais dans la religion naturelle, Dieu est le pouvoir ^ l'homme est Tagent de ce pouvoir ou la force; il est le ministre du sacrifice, le prêtre delà religion : raison pour laquelle, dans renfonce des sociétés politiques, le sacerdoce était toujours uni à la royauté.
Dans ce tableau si vrai, si animé, je vois le développement progressif de la société ou de l'homme social, l'accomplissement du précepte donné au premier homme: Ctoissez, Enos enseigne aux hommes à invoquer le nom du Seigneur par un culte public et avec de certaines cérémmies; Tubalcaln enseigne aux hommes à fondre et à travailler les métaux; c'est le premier et le plus nécessaire de tous les arts, puisqu'il fournit les instruments de tous les autres; Jabel perfectionne Tagri* cnltore : avec les arts utiles qui conservent la société, naissent les arts agréables qui rembelliisent; Jobal découvre Tart de
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varier les sons, et mds doute d'y adapter des paroles, car la poésie a dû naître aus$i(6l que la musique. La fable atteste toutes ces vérités par ses fictions, comme Tbistoire par ses monu* ments, et la tradition par ses souvenirs. 1
On aperçoit cticz les premiers bommcs la croyance de peines éternelles pour le crime, de récompenses étemelles pour la vertu*
Un des pères du genre bumain avait dérobé un meurtre à la connaissance des bommes ; mais il n'avait pu écbapper à ses remords ni à ses terreurs. Troublé de la pensée de son crime , Lamech dévoile à sa famille cet horrible mystère; dans sa frayeur, il désespère du pardon de son crime, et il en éternise le cbfttiment. J'ai tué deux hommes, dit-il, dans un accès de jalousie; mais j*en serai puni septante fois sept fois* On sait que ce nombre se prend, dans l'Ecriture, pour un nombre infini ; et c'est dans ce sens que le divin fondateur du christianisme ditqu'il faui pardonner à son ennemi septante fois sept fois ; quelques versets plus bas, il est dit qu'Hénoch, homme juste, ne mewt pas.
CHAPITKE II.
FormatiOQ des sociétés politiques.
Les hommes se multiplient, et les passions se multiplient avec les hommes: l'orgueil et la volupté, c'esl-à-dire, Tamour déréglé de soi ou la passion de dominer, attirent sur Tespèce humaine le ch&iiment épouvantable attesté à la fois par l'histoire, parla fable, et par l'état présent du globe. L'amour dé-> réglé de soi sera dans tous les temps la seule cause des révolutioos de la société et des désastres du genre humain.
La société physique ou des corps recommence, comme elle avait commencé, par une famille. Celte famille conserve le dépôtde la religion d*amour,et à peine descendue sur cette terre bouleversée par les eaux, elle offre au Seigneur un sacrifice qu'il agrée, parce que le don de Thomme se joint ati don de la propriété. Croissez et multipliez, dit encore l'Etre suprême , qui dans une famille a conservé le genre humain, comme il Tavait produit dans une famille.
La ten-e se repeuple, les hommes et les passions naissent à la fois : la guerre des bons et des méchants, cette guerre née avec la société, devient plus active à mesure que le genre hn* main est plus nombreux et les hommes plus rapprochés.
Pour reproduire le genre humain, il est inévitable que les familles se rapprochent ; pour conserver les familles, il est né-* cessaire que les sociétés se forment : c*est-à-dire que les familles particulières formeront, en se rapprochant, de petites sociétés, et que les sociétés formeront, en se distinguant, de grandes fomilles. Mais comment réunir en société, et pour leur conservation mutuelle, des familles d*hommes également ani* mes de la passion de dominer? comment séparer, distinguer les sociétés, sans les fixer dans un territoire déterminé? et comment fixer les sociétés chez des hommes que le goût de rindépendance, si puissant sur le cœur de l'homme naturel, les habitudes ou les besoins delà vie pastorale favorisés par la constante beauté du climat, invitaient à voyager sans cesse , et qui» pour se déplacer, n'avaient qu'à lever leurs tentes et sui« vre leurs troupeaux? Comment dire aux uns : Vous vous fixerez ici, et aux autres. Vous demeurerez là ? Quelles montagnes, quels fleuves auraient pu arrêter leur humeur vagabonde? Dieu, volonté générale, conservatrice des ' sociétés humaines, attachera, pour ainsi dire, à la glèbe les diverses sociétés ; il rendra un peuple se/fdu pays qu'il habite; il tracera, entre les sociétés diverses, des limites que l'homme tentera en vain de renverser. Déjà les sociétés ne s'entendent plus entre elles ; je vois naître la diversité des langues, puissant moyen de réuninn
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entre les familles, de séparation entre les sociétés. J'ai remarqué ailleurs qu'aujourd'hui, comme alors, la diversité des lan* gués a été le plus grand obstacle k. l'achèvement de Votwrage de l'impiété et de l'orgueil; et j*ajouterai ici que le parti philo* sophique, pour conduire son œuvre à sa perfection, cherchait, autant qu'il le pouvait, à faire disparaître la diversité des lan* gués, en répandant en Europe le goût de la langue de la so«> ciété dans.laquelle son œuvre était le plus avancée. Chaque peuple doit conserver sa langue, parce que toute langue suffit aux besoins du peuple qui la parie, et qu'elle peut se perfectionner avec sa constitution.
H est impossible à la raison humaine d'expliquer le phéno^ mène de la diversité des langues ; et si la philosophie prétend , contre toute vraisemblance, que toutes les langues sont déri<> vées d'une seule, elle remonte à un seul peuple, elle remonte à une famille, elle remonte à la création.
Quand le genre humain est divisé en sociétés , il s'élève au milieu d'elles des pouvoirs ; car nulle société ne peut exi* sier sans pouvoir ^ parce que l'homme ne peut exister sans un amour.
L'homme devenu pouvoir dans la société extérieure , aux passions de Thomme joint les moyens du pouvoir , c'est-à-diro la force; et dans les sociétés où le pouvoir n'était pas encore constitué, c'est-à-dire, défendu et limité, il se sert de la fbrce pour satisfaire ses passions. La force^ qui ne doit ôtre que l'action du pouvoir général de la société , devient l'instrumenl du pouvoir particulier de l'homme. Ce pouvoir est ambition chez l'homme fort, volupté chez l'homme faible; mais, sous tous ces rapports, il est également oppresseur, parce qu'il est toujours amour déréglé de soi ou pa$sion de dominer. Les hommes soumis à ce pouvoir particulier partagent les passions qui les oppriment : tyrans &<*» leurs semblables, esclaves leaxmêmes et toujours malheureux, soit qu'ils soient l'instrument de l'oppression, ou qu'ils en soient le sujet, ils ne voient dans la nature qu'oppression et que malheur. Le sentiment conso-
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latenr d'une Divioité bienfaisante s^ahère, mais il ne peut s*effacer du milieu de la société; la religion se corrompt^ mais le culte ne peut se détruire, La religbn était amour et crninto ; l'amour sans crainte ou Tamour profane de Tbomme, la crainto sans amour ou la haine do Dieu font des dieux, et ces nou^ veaux dieux demandent un nouveau culte : la volupté leur donne un sexe, la haine leur prôte ses fureurs; les premières divinités sont des déesses impures et des dieux altérés de sang. Les sacrifices qu'on leur ofire sont la prostitution et le meur* tre ; et remarquez que la pro.stitution comme le meurtre sont également le don de T homme.
On ne peut en douter aujourd'hui que la révolution française a ramené une nation à l'état barbare et sauvage des sociétés primitives. Ce fut le despotisme qui produisit Fidolâtrie, ce furent les passions qui défigurèrent la religion. Lorsque le pouvoir général de la société a fait place, en France , au pouvoir particulier le plus oppresseur, des déesses impudiques, des dieux anlropopbages sont exposés à la vénération des peuples.
0 honte étemelle de Thumanité 1 au sein de la société religieuse la plus éclairée et de la société politique la plus policée, on a vu renaître Tidolàtrie et ses impures et cruelles extravagances : la raison de Thomme personnifiée par de viles courtisanes, sa force personnifiée par des hommes abominables (1) ont obtenu d'un peuple en délire les hommages que Minerve et Mars recevaient à Athènes d'un peuple idolâtre ; et il est affreux de penser que si cette orgie d'assassins et de bacchantes, appelée gouvernement révolutionnaire, eût pu subsister, la société, aux affections de laquelle il faut des objets sensibles, abrutie par le malheur et l'oppression, exaspérée par la guerre, premier besoin de ce gouvernement dévastateur, aurait décerné à des monstres le culte public que la Grèce décerna aux
(1) Oo a reoda, dans plusieurs lieux, à Marat et à Robespierre les honneurs que tous les peuples se sont accordés à ne rendre qu*à la Divinité; ou a baptisé des enfants au nom de ces deux antropophages.
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héros qui ravalent délivrée de ceux qui rinfestaient. Les fiimilles proscrites auraieol disparu de dessus la terre : le si« leuce (;t le tombeau, seuls confidents de leurs malheurs, les auraient dérobées à la mémoire des hommes; de nouvelles générations se seraient élevées dans Terreur cl la férocité; le temps, qui jette un voile sur les crimes comme sur les vertus, n'aurait laissé percer que l'audace de l'entreprise et l'éclat du succès ; et la postérité abusée aurait mis peut être les bourreaux de tant d'innocentes victimes au rang des bienfaiteurs de l'humanité (1).
CHAPITRE m
Développement de la société naturelle et de la société religieuse.
La religion du premier homme, ou la religion primitive, s'était conservée dans la société naturelle de quelques familles , qui, dans la pratique de toutes les vertus et l'exercice de la vie pastorale, vivaient indépendantes de toute société politique. C'était la même religion, c^était le même sacrifice. La société naturelle était formée par Tbomme et sa propriété : Tbomme s'offrait donc lui-même et il offrait sa propriété; c'est-à-dire que, dans la religion d'un Dieu» Thomme moral s'offrait luimême au Dieu de rinteiligence et du cœur, par l'aveu de sa dépendance et la conformité de ses dispositions à la volonté de sou créateur, et que, dans la religion de plusieurs dieux,
(i) C'est un des bienfaits de Tart de rimpriroerie qu*à Pavenir on sache à quoi s*en tenir sur les révolutions : si nous avions les mémoires de toutes celles qu'il y a eu dans Tunivers, nous verrions dans rétablissement de toutes les démocraties les mêmes motife, les mêmes moyens et quelquefois los mêmes forfaits.
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rbonime physique s offrait lui-même aux dieux des sens, en leur sacrifiaDt ses propres enfiints par la prostitution ou par le meurtre.
Je reviendrai sans cesse sur cette vérité, parce qu'elle nous conduira à des développements que le lecteur peut déjà prèssentir. Il n'y a pas de religion sociale sans sacrifice social. Tout sacrifice social est l3 don de Thommc, et le don ou l'offrande de la propriété; parce que la société n'est composée que d'hommes et de propriétés, comme Tunivers lui-même n'est que l'assemblage des substances spirituelles et matérielles.
La société naturelle se développe un instant, et la religion naturelle se développe avec elle. La société naturelle du plus saint des patriarclics devient momentanément une société po-> litique : la religion naturelle devient en même temps et pour le même temps, une religion publique; et dans cet événement, on peut lire l'annonce et l'état futur de la société civile.
La religion du premier homme, après sa chute, était une religion d'espoir et d^attente. Les promesses deviennent plus positives; l'espoir devient plus motivé, c'est-à-dire, que dans cette religion de crainte et d'amour, la crainte, peu à peu, fait place à l'amour. Le Créateur avait annoncé au premier homme, d'une manière enveloppée, que sa postérité triompherait de l'esprit séducteur qui avait été la cause de sa chute ; il daigne révéler au plus saint des patriarches, que tous les peuples de la terre seront bénis dans sa postérité.
rai dit que la famille dont Abraham était le chef, était devenue une véritable société politique.
i<> Elle passe de l'état errant d'une société naturelle à l'état stable et fixe d'une société politique. Abraham, pour prévenir les contestations qui s'élevaient entre ses pasteurs et ceux de son frère, lui propose de se séparer et de se fixer chacun dans un territoire déterminé. Il demeura, dit l'Ecriture, dans la terre de Chanaan.
2* Il fiiit alliance avec ses voisins, o Trois chefs Amorrhéens » avaient fait alliance avec Abraham, o
t>2 TUÉOAIE DU POUVOIR
3"* Il fait la guerre pour un sujet légitime ; car ayant appris que son frère avait été attaqué et fait prisonnier, ii choisit les plus braves de ses serviteurs^ il forma deux corps de ses gens et de ses alliés^ et venant fondre sur les rois ennemis, il les défit. Ainsi je vois dans cette société : i« établissement stable dans un territoire déterminé ; ^ droit de paix et de guerre ; 3* /)ot<t;oir général qui dirige la force publique; i* distinctions sociales ou profession consacrée à la défense de la société, puisqu'Abraham choisit et distingue ceux qui défendent, de cfuix qui doivent être défendus. J'y vois donc tous les carac* tères d'une véritable société politique. Et qu'on ne dise pas qu'Abraham, vivant en société naturelle, ne faisait qu'user du droit naturel de repousser l'agression ; puisqu'il ne prend pas les armes pour se défendre lui-même, mais pour défendre son frère séparé de lui ; encore moins pour s'enrichir, puisqu'il jure qu'il ne prendra pas un fil de tout ee qui a appartenu aux ennemis.
Mais, et ce fait est digne d'une sérieuse considération, dis que la société politique se constitue, j'aperçois la société religieuse constituée ou la religion publique, et le sacerdoce parait distingué de la royauté. Lorsqu'Abraham exerce dans une guerre légitime les fonctions de /^out;oir de la société politique, Helcbisédech, roi de Salem, ou suivant la force du mot hébreu, pouvoir de justice et de paix, offrant le pain et le vm, parce qu'il était prêtre du lYès^Haut, bénit Abraham revenant de la poursuite des rois vaincus, et Abraham lui donne la dtme du butin qu'il avait fait : c'est-è-dire que la religion, qui mi justice et paix, consacre l'action du pouvoir politique qui sVxerce par la force dans une guerre légitime, et que le pou' voir politique assure, par le don de la propriété, Tindépen* dancc, c'est-à-dire, la perpétuité du culte public.
La société politique ou la société de force et de guerre^ la société religieuse ou la société de justice et de paix^ s'unissent un instant et forment la société civile : mais les temps n'étaient pas venus où la véritable royauté devait s'unir au véritable
sacerdoce) pour former la véritable société ci vile: le voile qui la lient cachée s'entr'ouvre un instant, et se referme aussitôt. Melchisédecb ou le pontife du Très-Haut se montre une fois et disparaît pour toujours. Il n'est plus parié de lui dans le livre de Tancienne ailiance ou de Fancienne société; mais dans celui de la nouvelle^ il est dit que ce pontife qui offrait le sacrifice de la propriété, le pain et le vin, ce pontife, sans père ni mère, sans généalogie^ dont les jours n'avaient pas de commencement et dont la vie na point de fin, est en cela par* faitement semblable au pontife de la nouvelle alliance, c'est-àdire, au fondateur de la nouvelle société. Une opinion respectable veut que ce soit lui-même, en sorte que le même pontife qui annonce dàs-lors au Père des croyants Tunion future de la société politique et de la société religieuse, serait le même que celui qui, dans la suite des temps, a consommé cette alliance*
Le caractère essentiel delà société religieuse constituée, lo don de Tbomme» se retrouve encore dans la société dont Abraham est le chef. Le Seigneur lui commande de lui immoler son fik unique, le seul espoir de sa vieillesse, et Tobjet des promesses faites à sa postérité. Le patriarche obéit : mais le Seigneur se contente des dispositions du cœur, cVst-à-dire, du don de l'homme moral, seule manière de faire le don de rhomme dans la société naturelle, qui fût a(;réable à l'Etre suprême. Il fait alliance avec Abraham, et il jette ainsi les fondements de la société civile, ou de l'accord futur de la véritable religion et du véritable gouvernement.
Ce ne sont point là des interprétations mystiques, fruit d'une imagination eialtée, ou des allégories pieuses fondées sur des rapprochements ingénieux. C'est le propre texte des livres saints ; et Texistence de César ou d'Alexandre est bien moins constatée que Texistence d'Abraham ) que les monuments les moins suspects, que des preuves vivantes rendent contemporaine de tous les âges.
!<* Dieu &it alliance avec Abraham, et le sceau de cette
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alliance n'est pas encore brisé. Pour séparer la feroille d'Ahrabam, qu*il destinait à former son peuple, des familles et (les peuples des autres dieui, il lui impose et à tons ses descendants la douloureuse et humiliante pratique de la circoncision ; (!t les descendants d* Abraham, partout errants, partout disper* SCS, robsen'cnt encore avec une religieuse fidélité.
2« Dieu annonce à Abraham qu'il sera le père d'un grand peuple, qui égalera en nombre les étoiles du ciel et les sables de la mer ; et sans parler de la postérité spirituelle de ce patriarche ou des chrétiens , sa postérité naturelle, répandue en Orient par les Arabes , et dans Tunivers entier par les Juifs, s'accrott sous nos yeux dans une progression incalculable.
3"* L'ange du Seigneur, en promettant à Agar que la postérité dlsmaêl^ qu'elle avait eu d'Abraham , se muhiplierait prodigieusement, trace d'une manière sublime le caractère inquiet, agresseur et turbulent de l'Arabe descendu d'Ismaêl. « Ce sera » un homme fier et sauvage ; il lèvera la main contre tous, et D tous lèveront la main contre lui, et il dressera ses pavillons à » l'opposite de tous ses frères. » Les Arabes comme les Juifs se reconnaissent pour issus d'Abraham , et la mémoire de ce pa-> triarche est en grande vénération dans tout l'Orient.
4» Dieu promet à Abraham que toutes les nations de la terre seront bénies en lui; et c'est d'Abraham qu'est issu celui qui a répandu sa bénédiction sur toutes les nations, en les appelant toutes à jouir du bienfait de la société civile par l'accord de la religion de l'unité de Dieu avec le gouvernement de l'unité de pouvoir : gouvernement qui conser\'e l'homme physique intelligent dans sa liberté, par l'amour et la crainte du pouvoir général de la société politique, qui est le monarque; comme la religion conserve l'homme intelligent physique dans sa perfection ou sa liberté, par l'amour et la crainte du pouvoir général de la société religieuse, qui est Dieu.
LIVRE III
HAPITRE PREMIER.
Religion Judaïque.
La postérité d'Abraham, longtemps esclave en Egypte, avait contracté , chez le plus superslitieax de tous les peuples , un penchant à Tidolâtrie que des traditions et des souvenirs ne pouvaient plus réprimer.
« Ce grand Dieu, dit Bossuet, ne voulait pas abandonner plus a longtemps à la seule mémoire des hommes le mystère de sa a religion et de son alliance ; il était temps de donner de plus a fortes barrières à Fidolàtrie qui inondait tout le genre hu« a main , et achevait d'y éteindre les restes de la lumière natu* a relie, a
Pourquoi, demande Thomme présomptueux , Dieu avait-il laissé éteindre, parmi les nations, la connaissance de son unité, puisque cette connaissance était nécessaire à leur bonheur? L'homme a le choix du bien et du mal, ou le libre arbitre, puisqu'il est intelligent : ce n'est même que parce qu'il est intelligent qu'il est semblable à Dieu, et quil est digne et capable d'être en société avec Dieu -, mais il est puni du mauvais usage qu'il bit de son libre arbitre, par l'affaiblissement de son intelligence. On dira sans doute que, dans une société idolfttre, tous étaient punis et tous n'étaient pas coupables; mais, outre que Dieu pouvait maintenir la foi de son unité dans quelques familles de justes, an milieu même des ténèbres de l'idolâtrie; comme on peut le conjecturer de l'histoire de Job, il faut prendre garde que, dans une révolution religieuse oupolitique^ nul
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presque n'est innocent , et qui les ions sont presque touf'ours coupables de faiblesse^ comme tes méchants d'égarement. Je reriens aux Juifs, c Moïse , dit Rousseau , osa Eure de cette
• troupe errante et senrile un corps politique , un peuple lihie;
• et taudis qu'elle errait dans les déserts , sans avoir une pierre
• où reposer sa tète , il lui donnait cette institution [durable à
• répreuve du temps, de la fortune et des conquérants, que
• cinq mille ans n*ont pu détruire ni même altérer, et qui sub- » siste encore aujourd'hui dans toute sa force, lors même que
• le corps de la nation ne subsiste plus. »
Philosophe ! tu te prends par tes propres aveux : les institutions de Vhomme ne peuvent pas être durables; cet être faible et périssable ne peut Eure un ouvrage à l'épreuve du temps^ de la fortune et des conquérants. L'ouvrier ne peut donner à son ouvrage un caractère de durée et d'inunortalité qu'il n'a pas lui-même. Si le législateur des Hébreux n'est qu'un sage, il est donc le seul sage qui ait paru dans l'univers; puisque nous ne voyons chez aucun autre peuple une constitution durable, â Vépreuve du temps, de la fortune et des conquérants. La plus forte preuve que la constitution judaïque n*est pas Touvrage de rhomme , est qu'elle ne convient pas à tous les hommes , et qu'en même temps qu'elle est inaltérable chei un peuple, elle . est impraticable chez les autres (I).
Dieu même avait éclairé l'esprit, avait surtout échauffé le cœur de Moïse; c'est-à-dire que, lui ayant donné une in/e/Zigence plus capable de comprendre, un citur plus capable d'aimer, des sens plus capables d*agir , il lui avait ménagé dans l'éducation la plus soignée, et dans les autres circonstances de ses premières années, les moyens de perfectionner ses Eicultés, ^ de se rendre propre aux grands desseins do Dieu sur lui. C'est ainsi que l'Etre suprême éclaire l'esprit, échauffe leeaur^ fortifie même les sens des hommes extraordinaires, auxquels il donne la mission sublime de former ou de rétablir les socié-
(1) Qu'on ne m'oppose pas Lycurgue et ses institutions, car je demanderai qu'on me montre le peuple qu*il a tormé.
tés. Moïse devient donc le législateur du peuple juif : c^est*kdire que Dieu se sert de ce grand homme pour parler et écrire sa parole; et il renferme^ dans dix comiuandements ou pré^ eepteSy la premiers principes du culte de Dieu, et delà société humaine. Remarquez que Bossuet , de qui sont ces paroles , joint ici la société politique à la société religieuse.
Avant d*analyser ce code célèbre , le type de tous les codes , je dois faire une observation importante. A Tinstant que le peuple juif sortait de TEgypte , et qu'il allait entrer dans la terre dont il devait faire la conquête , c'ent-à^dire , lorsqu'il dépose les chaînes deTesclavage, pour s'élever à la dignité d'un peuple indépendant et d'une société extérieure^ Moïse ordonne aux Juifs , au nom du Seigneur , de lui consacrer tous les premiers nés mâles; et en établissant une distinction aussi marquée entre Tatné et ses frères^ il constitue la famille comme le seul et véritable élément de la société extérieure et politique.
Dieu se place lui-même k la tète du code qu'il donne aux sociétés. Je suis le Seigneur votre Dieu, dit-il j sublime préambule de la loi la plus auguste qui fut jamais ! Moïse n'ordonne pas au peuple de croire l'existence de Dieu ; il nen fait pas un décret : c'est un fait indépendant de la croyance des hommes ; Dieu, si j'ose le dire, expose son titre et se réserve de le prouver.
c Je suis le Seigneur votre Dieu qui vous al tirés de l'Egypte, B de la maison de servitude ; » parce que la liberté religieuse ne peut exister que dans la religion constituée de Tunité de Dieu , comme la liberté politique n'existe que dans la monarchie constituée, et que la liberté religieuse et politique consiste, pour la société comme pour l'homme , à obéir aux lois religieuses et politiques , ou aux rapports nécessaires dérivés de la nature des êtres intelligents et physiques.
Ce n'e&t pas assez d'établir le principe de l'unité de Dieu chez ce peuple si porté à multiplier les dieux ; le Dieu jaloux lui défend expressément d'adorer les dieux étrangers, de se
faire aucune figure taillée» aucune image de la Divinité, ni de la représenter sous la ressemblance d'aucun corps animé ou inanimé.
L'intelligence pure se manifeste aux sens par la parole , mais elle ne veut pas encore se peindre aux yeux. Elle est sensible, mais elle ne veut pas être visible chez un peuple porté à n'adorer que des dieux qu'il puisse voir.
Dieu interdit aux Juifs d'adorer de faux dieux. Non adorabis neque cotes; et il distingue ainsi Vadoration du culte. En défendant à sod peuple de se faire des figurée taillées ^ ou des représentations visibles de la Divinité , Dieu emploie ces pa-> rôles remarquables : Je punirai les iniquités des pères sur les enfants j jusqu'à la troisième et quatrième génération dans tous ceux qui me Aamen/; preuve évidente que l'idolâtrie est une religion de haine , ou de crainte sans amour.
Dieu menace de punir jusqu'à la troisième et quatrième génération , les iniquités de ceux qui le haïssent : il promet de faire miséricorde^ jusqu'à mille générations, à ceux qui Vaiment et gardent ses préceptes. Après la défense que Dieu vient de faire , de fabriquer et d'adorer de faux dieux , on ne peut entendre par ceux qui le haïssent , que les idolâtres, sectateurs de la religion de haine , et par ceux qui V aiment, que les sectateurs fidèles de la religion de l'unité de Dieu, religion d'amour.
Dieu lui-même établit entre eux une difiërence remarquable. Il borne au nombre déterminé de trois ou quatre générations la punition de l'idolâtre, c'est-à-dire, la durée de l'idolâtrie, ce qui annonce que la religion publique du polythéisme ne peut avoir qu'un temps et qu'elle doit prendre fin , au lieu qu'il étend au nombre infini de mille générations sa miséricorde envers ceux qui l'aiment , c'est-à-dire , la conservation de la religion de son unité.
Dieu a proscrit le polythéisme, il condamne Tathéisme qui est l'excès opposé. Vous ne prendrez point le nom du Seigneur en vain, c'est-à-dire, vous ne regarderez pas la Divinité comme
si elle n'exbtait pas. L'interprétation différente qu'on peut donnera cepassage rentre au fond dans celle que je donne ; c^r jurer à faux le nom de Dieu est nier tacitement son existence.
Dieu a établi la religion intérieure ou Vadoration, il établit la religion extérieure ou le culte. Souvenez-vous de sanctifier le jour du Sabbat; et comme la religion, aussi ancienne que rhomme, se lie, dans tous ses préceptes, à quelque motif tiré de la nature de Thomme; le culte, aussi ancien que la société, se lie, dans toutes ses pratiques, à quelque époque deThistoire et de la nature de la société. Dieu rappelle à son peuple, qu*a*près avoir créé l'univers durant sixjours^ il s'est reposé le sep* tième; il veut que tous les septièmes jours lui soient consacrés, en mémoire de la création : et en donnant un jour de repos utile à Thomme physique, il se le réserve tout entier, pour oc-, cuper à son culte Tbomme intelligent. Dans la religion judaïque^ religion de crainte mêlée d'attente, Dieu défend, le jour du Sabbat, jusqu'aux occupations les plus innocentes, de peur que ce peuple indocile et grossier ne passât bientôt jusqu'aux occu^ pations les moins utiles, et peut-être jusqu'à méconnaître la loi; et dans la religion chrétienne, religion d*amour, Textréme rigueur de cette loi a été modérée et restreinte aux seules occupations lucratives. On remarquera que la première loi donnée aux Juib, celle qui devait être un souvenir toujours subsistant de l'acte de la puissance infinie, de la création, est précisément celle que ce malheureux peuple observe partout avec la plus religieuse fidélité, quoiqu'elle soit ceUe dont Texécution est la plus répétée et la plus pénible.
La loi religieuse de Tobservation du Sabbat est une conséquence nécessaire dérivée de la loi fondamentale de l'existence de Dieu, et elle est fondée aussi sur la nature de Thomme. Car s'il existe un Dieu, il doit être honoré ; et si l'homme n'est jamais occupé que de ses besoins physiques, il négligera le culte de la Divinité ; Thomme intelligent cessera de former société avec TEtre suprême, et par conséquent cessera de se conserver luimême dans sa perfection.
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Dieu a prescrit Vadoratiùn et institué le culte : il a eonalitué la société religieuse ; il ya constituer la société politique.
CHAPITRE IL
Lois politiques.
Hùnorex votre père et votre mère, afin que vous viviez long^ temps sur la terre que le Seigneur vous a donnée. Ici commence un nouvel ordre de lois et un autre genre de récompense.
Ce n'est pas sans des motifs profonds, que le législateur supréme, au lieu de dire en général d^honorer ses parents, désigne séparément le père et la mère, et les distingue Tun de Tautre.
L'homme est le pouvoir de la société politique ; la mère dé-* signe plus particulièrement la société naturelle ou la famille. Ainsi, dans ce précepte» Dieu ordonne Tobéissance affectueuse, Pamour mèié de crainte, honora, envers le pouvoir de la société politique, et le pouvoir de la société naturelle ; parce que tout homme est, sur la terre, membre do ces deux sociétés, et que tous les devoirs de Thomme envers les pouvoirs des sociétés dont il fait partie, se réduisent à une affection accompagnée d*obéissance : amour et crainte sont le principe de toutes les sociétés politiques et religieuses : ainsi la religion comme le gouvernement doit être sentiment, et non opinion et système.
LMnterprétation que je donne à ces paroles me paratt exacte : !• parce que l'homme qui se contenterait d'honorer son père et sa mère, c'est-à-dire, en prenant Fêxpression père dans le sens naturel, de remplir ses devoirs envers la société naturelle, sans remplir ses devoirs envers la société politique, ne pourrait vi-
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rte heureux sur la terre, puisqu^il serait exposé aux chfttimefats que la société politique inflige à ceux qui manquent à leurs devoirs envers elle.
^ La société politique doit être considérée comme Une grande femille, dont le chef ou le pouvoir est le père : et les rois ne sont appelés, et ne doivent être, que les pères de leurs peuples.
3^ La maternité, chez tous les peuples policés, désigne le pouvoir domestique et intérieur de la famille, et la femme est même plus pouvoir à mesuré que le peuple est plus po-^ licé.
En rapprochant ce passage de celui que j*ai cité plus haut, où Dieu menace de punir jusqu'à la troisième ou la quatrième génération ceux qui le haïssent, et promet de récompenser pendant mille générations ceux qui Vaimenf, on voit évidemment la différence des récompenses et des châtiments spirituels ou de la société intellectuelle, aux récompenses et châtiments temporels ou de la société politique ; car un idolâtre, et même un athée, peuvent remplir extérieurement leurs devoirs envers les sociétés politique et naturelle, et ainsi mériter d'un côté les récompenses temporelles attachées à Taccomplissement de ce précepte, et encourir de Tautre les châtiments dont Dieu menace de punir Tidolâtrie ou Tathéisme. C'est la pensée de saint Augustin, en parlant des Romains, qui ont reçu, dit-il, des ré-^ compenses aussi vaines que leurs vertus.
Si Dieu ne s'explique pas plus formellement sur Tobéissance que Ton doit au pouvoir de la société politique, ou s'il ne dési* gne pas celui qui exerce ce pouvoir par une autre expression que celle de père, c'est qu^il veut que les rois ne se regardent que comme les pères de leurs peuples, ou qu'il ne veut pas faire de son peuple une société politique, puisqu'il ne lui donne d'autre pouvoir, mémo extérieur, que. lui-même. Au reste, si ce texte avait besoin d'un commentaire, on le trouverait quelques lignes plus bas dans ces paroles qui comprennent en général tous ceux qui exercent quelque autorité légitime.
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Vota ne parierez point mal des grandSf et vous ne maudirez point le prince de votre peuple.
Vous ne tuerez point ;
Vous ne commettrez point d'adultère ;
Vous ne déroberez point.
Le législateur avait ju$qu*ici adouci en quelque sorte la rigueur du précepte, en en donnant le motif; il prend un ton plus sévère : les trois préceptes qu*on vient de lire et ceux qui suivront sont dans le style le plus impératif ; ils ne sont accompagnés d^aucune xpUcation, parce qu'ils ne sont susceptibles d'aucune interp: -^talion, et que^ sans eux, il ne peut exister, je ne dis pas de société politique constituée, mais même aucune forme de gouvernement parmi les hommes.
Dieu commence par défendre les crimes de Thomme physique. Il défend également Thomicide, qui ôte Texistence physi* que à rhomme; Tadultère, qui ôte l'existence morale à la famille ; le vol, qui ôte la propriété ou la subsistance à Tbomme et à la famille.
Dieu défend les crimes 'que peut commettre Thomme intelligent et physique à la fois, ou le crime de la pensée, qui se produit par le sens qui lui est propre, par la parole : Vous ne porterez point de faux témoignage contre votre prochain.
Enfin Dieu défend les crimes de l'homme purement intelligent : Vous ne désirerez point la maison de votre prochain, ni sa femme, ni son serviteur, ni sa servante, ni son bœuf, ni son âne, ni rien qui lui appartienne.
Dieu législateur défend de désirer même le bœuf ou TAne de son prochain; Thomuie législateur ordonne de ravir la propriété de celui qui n'aura fui sa patrie que pour conserver sa vie.
Les différences que ces défenses établissent sont remarquables, en ce qu'elles ont rapport aux différentes sociétés dont l'homme fait partie. L'homicide, l'adultère, le vol, sont des crimes de Thomme physique, et détruisent la société des corps naturelle ou politique; les désirs criminels sont des crimes de
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rhomine intelligent, et Us détruiseat la société des esprits en les empêchant de se conserver dans leur perfection.
Le fiiux témoignage est an crime de Thomme infligent et physique à la fois, puisque le faux témoignage est une pensée coupable, qui, par sa manifestation extérieure et légale, peut produire le vol et même Thomicide. U détruit à la fois Tune et l'autre société.
La défense de rhomicide, de Tadultère, du vol, du faux té* moignage, consacre dans Tliomme la propriété de sa vie, de sa fiimiUe, de ses biens pbyâqueset moraux; car le faux témoi* gnage, qui comprend la calomnie et la médisance» est aussi un homicide. Ces lois sont le fondement de tout droit civil et criminel ; car tous les attentats que Thomme en société peut commettre contre son semblable, ne peuvent attaquer que ses propriétés physiques ou ses propriétés morales. La loi qui défend le faux témoignage consacre Tautorité de la justice humaine, qui seule a le droit d'exiger témoignage.
Vow ne désirerez point,..
Jusqu'ici, Dieu a défendu les crimes que les hommes peuvent punir; il défend par ce précepte les infractions à la loi que les hommes ne peuvent connaître. Il avait défendu les actes, il réprime les volontés; il avait défendu Thomicide, l'adultère, le vol matériel, il défend Thomicide, Tadultère, le vol spirituel ; coounent a-t-on pu dire que la spiritualité de Tftme n'avait pas été connue du peuple hébreu?
Le désir est une opération de Tàme, une volonté que la force ne seconde pas. La défense du désir suppose donc le dogme de la spiritualité de Tàme ; il suppose la société intérieure des intelligences humaines avec ^intelligence infinie, puisque le législateur ne fait pas de lois dont il lui soit impossible de connaître ou de punir Finfraction. Aucun autre législateur n'a défendu les désirs; cette défense renferme encore le dogme des peines et des récompenses de l'autre vie. En effet. Dieu ordonne Fobservation extérieure de la loi; il défend les infraclions intérieures ou spirituelles : l'exécution de la loi mérite
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lécompense^ oemme rinfiptctioa k la loi mérite ebàtiiiieiit. Hais le même homme peut observer eitérieurement la loi« el Tenfreindre intérieurement ou par le désir : le même homme devra donc à la fus être récompensé et puni. Or, Dieu luimême ne peut pas récompenser et punir le même être dans le même temps* U récompensera donc, dans cette vie, la régularité des actes, et il punira, dans Tautre, la dépravation des désirs.
La défense de Tbomicide^ de Tadultère, du vol, du &uz témoignage , est dans la nature de Thomme ^social ou de la so^ ciété ; puisque la société , réunion d*iîret semblables pour leur conservation mutuelle, est la garantie de toutes les propriétés physiques et morales de Thomme. La défense du désir n'est pas moins dans la nature de Thomme social } car un désir est une volonté sans /orée, qui devient un acte, si la force se joint à la volonté; or la force tend nécessairement à se joindre à la volonté, parce que Thomme ne peut désirer sans aimer, ni aimer sans produire, s'il est libre, son amour au dehoi;^, par Taction de ses sens.
Les philosophes, qui, en admirant la sublimité des lois du décalogue, veulent qu'elles soient Touvrage de Moïse, ne croient pas que Dieu existe, ou quil daigne donner des lois aux sociétés des êtres semblables à lui. Mais s'ils croient que Dieu existe, s'ils pensent qu'il ne soit pas indigne de sa grandeur de donner des préceptes qui assurent la conservation de rhomme, qu'ils daignent nous dire de quelle manière Dieu pourrait s'y prendre pour donner des lois aux sociétés, sans gêner physiquement le libre arbitre de l'homme. Ces lois doivent être extérieures, puisque la société pour laquelle elles sont frites est un corps extérieur : donc le législateur qui donne ces lois doit se rendre extérieur; mais Dieu ne peut se rendre visible : il se rendra donc extérieur sans se rendre visible. Il emploiera donc la parole qui est extérieure et qui n'est pas visible; et, parce qu'il ne pourrait parler lui-même sans cesserd'étre une pure intelligence et sans gêner le libre arbitre de rhomme, il mettra sa parole, dans la bouche d'un homme, et
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il eanfirmera» par àm «ctei vkitdes de sa puissance, la mission dontillereTét»
Ceux qui demandent sans cesaâ pourquoi l*Etre suprême, en donnant des lois aux hommes, a pu leur laisser la force de les enfreindre, sont aussi insensés que œux qui demanderaient pourquoi un monarque qui yeut empêcher dans ses Etats Tho* mieide, Tadultère et le toI, ne met pas tous ses sujets à la chaîne.
Les lois Mosaïques sont le commentaire de ce texte divini et les lois de tous les peuples doivent en être l'application.
CHAPITRE m
Lois Mosaïques.
L'Hébreu, corrompu par un long séjour au milieu du peuple le plus idolâtre, ulcéré par un dur esclavage, accoutumé en Egypte à ne trouver d'adoucissement à ses peines que dans les jouissances des sens, avait contracté ce penchant à une religion tout extérieure, cet attachement pour les biens de la terre et pour les plaisirs des sens, que Tobservateur démêle encore dans le caractère original de ce peuple superstitieux, lascif et intéressé.
Lindocile et grossier Hébreu n'était pas un peuple que le législateur pût spiritualiser; il ne voulait que le séparer des autres peuples, et le défendre contre ses propres penchants. Les préceptes dont il Y9tccab\e, frivoles en apparence, ditJ.-J.Rous^ seau, mais dont si peu de gens sentent la force et Veffet, sont autant de barrières qu'il élève entre les autres nations et son peuple, autant de chaînes dont il Ue cet esclave toujours prêt à se r^olter.
La maiesté da culte, la pompe des cérémonies, rétablisse* ment des fêles, Tappareil du sacrifice, retenaient le peuple bé* breu dans la foi de Tunité de Dieu, dont il était établi le dépositaire : les préceptes sévères et multipliés sur les degrés pro* bibés des alliances, la distinction rigoureuse des plaisirs permis et des plaisirs défendus, Tabstinence de certaines viandes raet« talent un frein à sa sensualité : Tborreur du sang, les purifications ordonnées à celui qui avait touché un cadavre, les peines prononcées contre les violences, punies même dans Tanimal sans raison, le précepte d*indiquer le cbemin à Tétranger, de secourir jusqu'à Tanimal tombé sous le faix, avaient pour objet de réprimer sa férocité naturelle. Tout tendait à ce but, de le séparer des peuples idolâtres, de le rendre fidèle à Dieu, tempérant sur lui-même, humain et compatissant envers ses frères; c*est-à-dire, d*épurer son esprit par la religion, de diriger son c€Bur par la répression de ses penchants déréglés, de contenir ses sens par Thabitude des actes de bienfaisance. Le législateur voulait enfin lui donner une institution durable^ à l'épreuve du tetnps, de la fortune et des conquérants ; et le philosophe est forcé de convenir qu'il a réussi.
Dans le nombre infini de lois qui forment cette constitution étonnante, je distingue :
V L'institution du ministère lévitique; 2Me sacrifice; 3* les rites expiatoires; 4« le droit d'aînesse dans les familles.
l"" Dans la religion de la famille, Fhomme était le ministre du culte ; à uue religion domestique il fallait un ministre particulier; à une religion sociale ou publique il fallait des ministres sociaux ou publics.
Dieu établît donc un ministère social pour une religion so* cîale; il établit un ministère qui doit durer autant que la reli* gion, puisque la religion doit durer autant que la société.
J'ai prouvé que la société religieuse et la société politique sont semblables, et qu'elles ont une constitution semblable.
Donc la société religieuse a un pouvoir général conservateur;
car une société qui n^aurait pas le pouvoir de se craserver, ne se conserverait pas.
Donc ce pouvoir général ou social dirige une force générale ou sociale ; car un pouvoir sans force n'est pas un pouvoir : force est action; action su^iose des agents ou ministres* I
Pour assurer la perpétuité de la société, il est donc néceêmre d*assurer la perpétuité de son pouvoir conservateur; pour assurer la perpétuité du pouvoir, il est nécessaire d'assurer la perpétuité de la force qui est l'action du pouvoir ; pour assurer la perpétuité de la force, il est nécessaire d^assurer la perpétuité des ministres qui sont les agents de la force. Or, pour assurer la perpétuité du ministre de la force conservatrice de la société religieuse, Moïse place le ministère, non dans l'individu qui passe, mais dans la famille qui demeure; et dès ce moment, ces familles sont marquées d'un caractère qu'aucune puissance ne peut leur ôter. En même temps, et par les mêmes voies par lesquelles l'homme communique l'existence, il communique le devoir d'être ministre de la société, il communique Tezistence sociale en même temps que l'existence naturelle, et il produit une famille sociale ou dévouée à la défense de la société, en même temps qu'une famille naturelle. Dieu mémo ne peut pas foire que l'enfant de cette famille ne naisse avec le devoir de remplir les fonctions confiées à sa famille, ou d'être ministre de la force conservatrice de la société, parce que Dieu ne peut pas faire que l'enfant ne naisse de son père. Voilà le ministère lévitique, voilà la noblesse, voilà la profession sociale et les familles distinguées des autres familles.
Ainsi il y a une noblesse religieuse dans la société religieuse* comme il y a une noblesse politique dans la société politique. Le ministère lévitique est donc la force conservatrice de la société religieuse, comme les nobles sont la force conserva- • trice de la société politique; le sacerdoce et la noblesse forment donc les deux professions sociales, c'est-à-dire, essentiellement et nécessairement conservatrices de la société civile, parce
qu'une Moiélé oonttituée ne peut exister saoBpmtvôir, et qu'un pouvoir ne peut exister sans force (I).
En effet, les lévites n'étaient pas seulement employés au ministèra des choses saintes et au serrice des autels, ils prenaient encore les armes dans les grands dangers qui menaçaient la société religieuse ; car il ne faut jamais perdre de vue que les Juife ne formaient société constituée que sous le rapport de la religion»
Lorsque le peuple attente à la constitution religieuse , en prostituant ses adorations à des dieux , ouvrage de ses mains, ce sont les lévites que Moïse charge de la punition des coupables; ce n'est qu'à eux qu'il confie de la part de Dieu les armes qui doivent les exterminer, parce que c^est k la force dirigée par le pouvoir à conserver la société.
Les lévites étaient les gardiens et les défenseurs du tabernacle , et non pas des prêtres , puisque le sacerdoce n'était que dans la ikmille d^Aaron. Les lévites campaient toujours autour du tabernacle , qu'on peut regarder comme le pouvoir extérieur de la société des Juifs, et la garde en était confiée à leur valeur. Ce ne sont point des conjectures ; c'est le propre texte des livres sacrés, c Les lévites porteront eux-mêmes le taber- • nacle... et ils camperont autour... Les lévites dresseront leurs a tentes autour du tabernacle... et ils veilleront à sa garde...
(l) La proTînce de Fraoce qai 8*est le plos consêrré9 dans la révolution, je veux dire, qui a conservé le plus d'attachement à la constitution religieuse et politique, a été la Bretagne, qui avait le plus de force conservatrice ou de noblesse. En Bretagne, la noblesse servait TEtat autant et plus que la noblesse des autres provinces } mais les fiunilieB s'y conservaient peut-être davantage, à cause que les aines d*un grand nombre de maisons nobles de cette province occupaient des charges dans le Parlement. Sous Louis XIV et même pins tard, les aînés des familles nobles des provinces embrassaient moins la profession des armes; la constitution gagnait infi* niment à la perpétuité des familles^ sans que la défense extérieure de TEut en fût moins assurée. Depuis rétablissement de la croix de Saintr-Louis, les idées ont pris une autre direction; et je crois que la noblesse s'est beaucoup diminuôa à compter de cette époque : Textréme diminution de la noblesse en France est un fait avéré dont il serait utile de rechercher la oausa, el urgent de prévenir reffet. ,
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i Faites approcher la tribu de Lévi; qu'elle se tieune devant B AaroDy giaud prêtre , afin qu'ils le servent et qu'ils veillent à B la garde du tabernacle, a Les familles des lévites étaient de la soeiété; et les autres fiimilles étaient dans la société. Aussi Dieu défend expressément de comprendre les femilles lévitiques dans le dénombrement du reste de la nation : a Ne faites point, » dit le Seigneur à Moïse , le dénombrement de la tribu de i Lévi, et n'en marquez pas le nombre avec celui des enfonts » d'Israël, naais établissez-les pour avoir soin du tabernacle...
• Vous donnerez les lévites à Aaron et à ses fils comme un don
• que leur font les enfonts d*IsraëU mais vous établirez Aaron
• et ses enfants pour les fonctions du sacerdoce, a La société déroue ces familles à sa défense; et dès ce moment, distinguées par un engagement particulier, elles ne peuvent s*y soustraire» et leur servitude fait leur distinction , comme leur distinction bit leur servitude.
Les lévites avaient donc la garde héréditaire du tabernacle : ils étaient donc la force publique, conservatrice du pouvoir de la société, puisque le tabernacle était en quelque sorte le pouwnr extérieur de la société , qu'on le consultait dans toutes les affaires politiques , et que les réponses qui en émanaient étaient des ordres pour la nation. Les lévites étaient réellement la noblesse; ils en avaient les fonctions , et les biens mêmes qui leur furent donnés aux dépens des autres tribus avaient part à leur prifilége , puisqu'il y avait pour leur maison , qui est, à proprement parler , la propriété de la famille , une gubiiitution qui n'exbtait pas pour les maisons des autres familles; car il ne but pas oublier que , dans le dénombrement que feit Moïse de sa nation , il ne compte que par fàmiUe$ et jamaii par têtes (i).
Puisque la religion était une société, elle devait être indé-
(1) Dieu punit David d'avoir voulu faire le déaombremeat du peupla jaif. Uae société ne doit pas compter les hommes, mais les familles proprièuires. (Test une chose digne de remarque, que Jésus-Cairist, dans TE* ^'^le, tire toutes ses paraboles de la famille propriétaire.
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pendante, elle devait. être propriétaire. Moïse ordonne le paiement des dîmes en faveur du lévite, de l'étranger ou du pauvre, de la veuve et de Torphelin; c>6t-à-dire qu'il veut que les biens de la religion soient consacrés au culte religieux, et à soulager la faiblesse de Vâge, du sexe et de la condition. Les propriétés de la religion chrétienne n'ont pas une autre destination.
La dlme , chez les chrétiens comme chez les juifis , est d'institution divine , dans ce sens qu'elle est un rapport nicesmrt dérivé de la nature des êtres, et par conséquent un développement nécessaire de la constitution religieuse et politique, puisque TEtre suprême, en créant Thomme, a rendu nécessaires la société et ses développements. En effet, si la religion a des ministres , elle doit pourvoir à leur subsistance , au moyeu de ses propriétés. Mais ces ministres ont des fonctions à remplir dans la société, et Us ne peuvent cultiver les propriétés de la religion : il faut donc que d'autres les cultivent pour eux. Et qu'on ne dise pas que l'Etat peut salarier le culte , expression aussi indécente que l'idée est fausse et impie; car alors la religion n'est plus propriétaire , elle n'est plus indépendante , elle n'est plus société , puisque l'essence d'une société constituée est d'être indépendante , et qu'une société qui n'a que des salaires et non des propriétés est dépendante, comme un individu qui a des gages et non des propriétés.
La dtme est nécessaire; et si les hommes ne la rétablissent pas, la nature de la société la rétablira d'elle-même, ou la religion cessera d'être publique : mais les abus de la perception, les abus de la distribution et les abus de l'emploi, s'il y en a, sont purement contingents, et ils doivent être réformés. Je rentre dans mon sujet.
2^ J'ai distingué le sacrifice.
La religion est amour ; l'amour est don de soi-même ; le don de soi-même est sacrifice. r
La famille était un homme et une propriété : et l'on a vu que,
daDs la religion naturelle ou de la famille, Thomme s'offrait luimême et sa propriété.
La société politique avait des hommes et des propriétés; elle offrait réellement Thomme et la propriété. Ainsi, dans la société d'Abraham, Thomme fut offert, et dans les autres sociétés politiques, l'homme était immolé. La société des Juifs était plus qu*une société naturelle, et elle n*était pas une société politique , elle était une société réellement extérieure , puisqu'elle avait des hommes et des propriétés : mais elle n*était qu'en apparence une société politique, puisqu'il n*y avait pas de monarque, et qu'elle était gouvernée par des ordres particuliers de la Divinité. Ainsi la société judaïque offrait en réalité le sacrifice de la propriété, et en apparence seulement ou en figure , le sacrifice de Thomme, puisque Thomme était présenté et racheté aussitôt, a Tout ce qui est mftle m'appartient, dit le Sei » gneur; mais vous rachèterez l'aîné de vos enfants. »
3^ J'ai distingué les rites expiatoires. L'homme ne peut enfreindre les préceptes que l'Être suprême lui adonnés, sans craindre d'en être puni. Mais s'il craint d'être puni par l'Être suprême , sans espoir d'en être pardonné, il le craindra sans Faimer ; il le haïra donc, et la haine produira une religion atroce et cruelle. L'homme voudra fléchir cette inflexible Divinité ; dans sa frayeur , il croira expier des crimes par des forfaits : il versera le sang de l'homme pour se faire pardonner de ravoir versé; ou il tombera dans le désespoir, comblera la mesure de ses crimes, et deviendra scélérat, parce qu'il ne peut cesser d'être coupable : ou il rejettera l'idée de la Divinité, et il se plongera, tête baissée, dans l'abîme sans fond de l'athéisme. « La religion païenne avait des crimes inexpiables, la 9 véritable religion ne peut en avoir. » Je citerai, en traitant de la religion chrétienne , le passage éloquent dans lequel Montesquieu développe cette idée.
Les philosophes modernes se sont déchaînés contre les rites expiatoires; ils les pnt peints sous les couleurs les plus odieuses, et quelquefois avec les expressions les plus indé-
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centes; ils ne connaissent pas Thomme. L'homme ne commet pas le crime, parce qu'il sait qa'il en obtiendra le pardon y il le commet, parce qu'il est faible, et que sa passion l'emporte. Il n'y aurait pas moins d'infractions à la loi, quand Thomme serait sûr de ne pouvoir les expier ; mais il y aurait plus de scélérats, qui, n*ayant ni grâce à demander, ni pardon à attendre, s'a* bandonneraient, avec la rage du désespoir, à la fougue de leurs passions. Des hommes persuadés qu'il n'existe point de Dieu qui punisse les crimes , sont peut-être moins dangereux pour la société que des hommes persuadés qu'il existe un Dieu qui ne les pardonne pas , et qui peuvent dire de ce Dieu impitoyable :
« Méritons son courroux, justifions sa haine. « Et que le bruit du crime en précède la peine. »
i"" J'ai distingué le droit d'aînesse dans les familles. Les familles, ai-je dit, sont les cléments de la société politique. Cette vérité se retrouve à chaque page de la constitution judaïque. Moïse ne dénombre que les familles ; Dieu même ne parle que des atnés de famille, parce qu'il prend le chef pour la famille même. Il veut qu'on les lui consacre, et ce n'est que les atnés qu'il veut qui soient rachetés, a Tous les aînés de vos enfants » sont à moi ; vous rachèterez tous vos aînés. »
Mais ce n'était pas une loi parfaite que celle des Juifs : c'était une religion d'attente et de crainte, c'est-à-dire, de crainte tempérée par un amour qui désire et non par un amour qui jouit. Le Juif était un peuple tout charnel; Moïse n'avait pu le contenir qu'en le chargeant de chaînes : il ne l'avait préservé de Tidolâtrie , qu'en lui interdisant toute représentation extérieure de la Divinité; de l'homicide, que par la loi du talion; de l'aduhère, que par la loi du divorce; du vol, que par la tolérance de l'usure envers l'étranger; de la cupidité, qu'en ordonnant, après un certain temps, la restitution des propriétés même légalement aliénées : a Moïse, » dit Bossuet, était envoyé pour réveiller, par des récompenses
» temporelles^ des hommes sensuels et abrutis. Puisqu'ils D étaient devenus tout corps et tout chair , il fallait d'abord les 0 prendre par les sens, leur inculquer par ce moyen la con- D naissance de Dieu, et Thorreur de l'idolâtrie à laquelle le 0 genre humain avait une inclination si prodigieuse. 0 Le dogme de la vie future et de Timmortalilé de Tftme ne fut pas aussi clairement confié au peuple juif que celui de Texistence et de Funité de Dieu. «Durant les temps d'ignorance, continue » Bossuet, c'est-à-dire, durant les temps qui ont précédé Je- 0 sus-Christ, ce que Tàme connaissait de sa dignité et de son » immortalité, l'induisait le plus souvent à erreur. Le culte des D hommes morts faisait presque tout le fond de Tidolàtrie; 0 presque tous les hommes sacrifiaient aux mftnes , c'est-à- B dire, aux ftmes des morts. De si anciennes erreurs nous font 0 voir, à la vérité, combien était ancienne la croyance de Tim- D mortalité de Tftme, et nous montrent quelle doit être rangée » parmi les premières traditions du genre humain; mais 0 rhomme qui gfttait tout en avait étrangement abusé, puis* 0 qu'elle le portait à sacrifier aux morts. 0
Après avoir parlé des désordres que la connaissance de c« dogme séparé de la connaissance du vrai Dieu a produit chez certains peuples, cet illustre auteur ajoute : a Tant il est dan^ n gereux d'enseigner aux hommes la vérité dans un autre ordre B que celui que Dieu a suivi , et d'expliquer clairement à D rhomme tout ce qu'il est, avant qu'il ait connu Dieu parfai- D tementl... Et qu'il était nécessaire de connaître Dieu , et les - 1» règles de sa sagesse, avant de connaître Tàme et sa nature » immortelle 1 » Ce n'est pas assez, dit Montesquieu, pour une 0 religion d'établir un dogme, il faut encore qu'elle le dirige. 0
Avec la pente prodigieuse que le peuple juif avait à l'idole- Irie^ c'eût été lui en fournir une nouvelle occasion, que d'insister sur un dogme que les hommes ne se rappelaient que trop. Si quelque chose peut étonner dans le peuple juif, c'est qu'il n'ait pas rendu les honneurs divins à la mémoire de Moise et de Josué, lui qui prostituait son encens à des figures d'ani-»
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maux, et qui, plusd^une fois, adora les dieux infinies de Tétranger.
Le dogme de la vie future et celui de rimmortalité de FAmc n'étaient donc pas clairement développés au peuple juif ^ a Hais » Dieu, dit Bossuet, en avait répandu quelques étincelles dans » les anciennes écritures. Salomon avait dit que, comme le » corps retourne à la terre d'où il est sorti, T esprit retourne à B Dieu qui Ta donné. Les patriarches avaient vécu dans cette i> espérance ; et Daniel avait prédit qu*il viendrait un temps où » ceux qui dorment dans la poussière, réveilleraient , les wn » pour la vie étemelle, les autres pour une étemelle confusion. D Huis en même temps que ces choses lui sont révélées , il lui » est ordonné de sceller le livre ^ et de le tenir fermé jusqu'au B temps ordonné de Dieu , afin de nous faire entendre que la » pleine découverte de ces vérités était d*une autre saison et D d'un autre siècle. »
Hais lorsque, instruits par leurs prophètes et plus encore piir leurs malheurs, les Juifs se furent défaits de la pente qu*ils avaient à Tidolàtrie, alors il fut beaucoup plus souvent parlé, parmi eux, du dogme de l'immortalité de Tftme. L'on voit , dans les livres des Macbabées, des prières publiques pour les morts; et la preuve que l'immortalité de l'ftme et la résurrection des corps étaient des dogmes de la nation, est qu'on y distinguait les sadducéens, secte de philosophes qui les niaient.
Il n'y avait donc de religion sociale ou constituée que chez le peuple juif ; puisque ce n'était que chez le peuple juif que Tadoration était fondée sur la nature de Dieu, et le culte fondé sur la nature de Thomnie ; que chez lui seulement la loi religieuse de l'unité de Dieu était un rapport nécessaire dérivé de la nature d'une intelligence infinie, une conséquence néces* saire de la loi fondamentale de son existence, et loi fondamentale elle-même; et que ce n'était que chez le Juif, que la société offrait à l'Etre suprême le don pur et sans crime de l'homme et de la propriété, r Le peuple juif était donc le dépositaire de la foi de Tunilé de
Dieu : il devait donc être chAtié quand, égaré par les sens, il perdait lui-même de vue cette vérité fondamentale quil était chargé de transmettre à Tunivers. Il devait survivre au chAliment, pour pouvoir conserver aux autres nations le dépAt qu'il n*avait que pour elles; il devait subsister aussi longtemps que Tunivers, et subsister sans se confondre avec aucun peuple» afin que la vue du dépositaire rappeiftt sans cesse le dépôt. Or, ce sont des faits incontestables, et dont nous sommes les témoins« que les effroyables revers du peuple juif, son isolement total des autres peuples, et son indestructible existence.
Les ténèbres les plus épaisses couvraient le reste de la terre; et. si Ton peut conjecturer de Thistoire de Job, qu^au milieu des nations idolftlres quelques familles avaient consené, par tradition, la connaissance du vrai Dieu, le témoignage de tou* tes les histoires atteste qu'elle ne s'était maintenue dans aucune autre société que dans celle des Juifs.
Il faut cependant distinguer TidolAtrie du paganisme. L*ido- Ifttrie, religion des sens, maintenait le sentiment de la Divinité, lors même qu^elle en défigurait Tidée. Le paganisme, religion de rimagination, la laissa, pour ainsi dire, évaporer. Chez les peuples idolâtres, Tamour profane ou la haine, sentiments profonds et naturels^ avaient fait leurs dieux, si j'ose le dire, avec le Dieu véritable ; chez les Grecs, peuple frivole et sans carac* tère, la reconnaissance , l'admiration, sentiments superficiels et factices, firent des dieux avec des hommes. Ils en firent de divers ordres; ils en firent de grands et de petits; ils les firent naître, ils les firent mourir; ils racontèrent leurs aventures; ils leur donnèrent les vertus de l'homme et surtout ses passions : la religion ne fut f\us sentiment ; elle devint opinion, philosophie, poésie, chansons. L'athéisme s'introduisit à Athènes ; et si ridol&triey conserva des temples, ce fut pour offrir à ses dieux le sacrifice ordinaire de la prostitution, ou le sacrifice plus rare du meurtre. Je reviens aux Juifs.
Ce peuple, longtemps heureux après sa captivité, protégé par li^ rois de Perse, respecté par Alexandre, considéré par ses
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successeurs, voit sa religion attaquée par les rois de Syrie. Antiochus veut les forger d*adorer les dieux des Grecs, et fait placer la statue de Jupiter Olympien dans le temple du Dieu jaloux. Gardiens du dépôt sacré de Tunité de Dieu, usufruitiers de cette succession, à laquelle, si j*ose le dire, l'univers était substitué^ les Juifs puisent, dans ce sentiment, un courage invincible, et sous la conduite des Machabées, ils ont des succès prodigieux. Jamais ils n'avaient mieux défendu ce trésor, qu'à la veille de s'en dessaisir. Pour mieux le défendre, ils renoncent au gouvernement républicain dont la turbulence divise leurs forces et favorise l'intervention dangereuse de l'étranger : au moment de se dissoudre, cette société se reconstitue; elle fuit plus, elle réunit, en quelque sorte, le gouvernement Ihéocratique, qu'elle avait eu à sa naissance, au gouvernement monar* chique qui lui avait succédé ; et ses pontifes deviennent ses rois, a Hais l'acte, dit Bossuet, par lequel le peuple de Dieu » transporte à Simon (Machabée) toute la puissance publique, » et lui accorde les droits royaux, est remarquable. Le décret » porte qu'il en jouira, lui et toute sa postérité, /«^yw'tf ce qu'il » vienne un fidèle et véritable prophète, »
Le lecteur n'a pas besoin que je lui explique ces dernières paroles : il sait que le peuple juif en société naturelle comme en société politique, sous ses juges comme sous les rois, dans sa prospérité comme dans ses revers, exilé sur les bords de FEuphrate comme possesseur paisible des rives du Jourdain, aux premiers jours de son enfance comme dans les derniers temps de son existence politique, attendait un grand prophète, un Messie, un libérateur, enfant, comme lui, d'Abraham; et la preuve qu'il l'a toujours attendu est qu'il l'attend encore.
Je ne parle point des divisions qui troublèrent le règne des derniers Asmonéens; je n'écris pas l'histoire des Juifs ; il me suflSt que ce peuple ait conservé sur la terre la foi de l'unité de Dieu, et je me h&te d'arriver aux temps d'Auguste.
CHAPITRE PREMIER
Lois de la société religieuse constituée. (1)
Ce fut une grande révolulion, que celle qui s'opéra dans Tunivers à Tavénement d'Auguste à Tempiro romain. Jusqu'à lui, l'univers policé, gouverné despotiquement par Rome république, était soumis à une foule de maîtres et adorait une multitude de dieux, c'est-à-dire, obéissait à une multitude de pou^ voirs dans la société politique, et à une multitude d'opinions dans la société religieuse. Mais l'unité de pouvoir s'élève dans Tunivers, et aussitôt Tunité de Dieu se manifeste à tous les peuples.
La religion judaïque n'était que la religion naturelle développée au point qu'il convenait aux besoins d'une société particulière, au caractère d'un certain peuple, à l'objet que le légblateur se proposait pour un temps donné. La religion chrétienne est la religion judaïque développée, perfectionnée, accomplie au point qui convient à toutes les sociétés, à tous les peuples, à tous les temps.
La religion judaïque était une religion de crainte mêlée d'à* mour, mais d'un amour qui désire ; la religion chrétienne est une religion d'amour mêlé de crainte, mais de l'amour qui jouit. Or la religion qui doit être sentiment de l'Etre suprême, ou amour mêlé de crainte 3 la religion judaïque était donc dans
(1) Il est nécessaire, pour rintelligence de ce chapitre, de relire les premiers chapitres de la première partie.
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un temps la véritable religion, et la religion chrétienne est aujourd^hui la véritable religion : mais, comme Tamour qui désire n'est pas réellement Famour, parce que l'amour veut jouir et non attendre, il s'ensuit que la religion chrétienne est autant au-dessus de la religion judaïque, que Taniour qui jouit est andessus de Tamour qui désire. La religion chrétienne est donc la société religieuse constituée.
a La société est une réunion d'êtres semblables, réunion dont % la fin est leur conservation mutuelle. » Cette définition convient à la société religieuse comme à la société politique : donc ces sociétés sont semblables.
Si les sociétés religieuses et physiques sont semblables, il existera des rapports ou lois semblables entre les êtres qui les composent ; car il peut exister des rapports semblables entre des êtres différents. Donc ces sociétés 4>nt une constitution semblable, puisque la constitution est l'ensemble des rapports ou lois qui existent dans la société entre les êtres qui la composent.
P Nous avons déterminé les caractères de la société politique constituée; nous devons donc les retrouver tous dans la société religieuse constituée.
V Leur fln est semblable : car la fin de la société politique est la conservation, c'est-à-dire, la liberté de Thomme physique; et la fin de la société religieuse est la conservation, c'est-à-dire, la perfection de Thomme intelligent, qui n'est autre chose que sa liberté. Cette vérité sera démontrée en son lieu.
S* Les moyens sont semblables : car la société politique parvient à sa fin, c'est-à-dire, à la conservation des êtres qui la composent, par un amour général qui est le monarque, principe de conservation des êtres sociaux, et pouvoir conser* valeur lorsqu'il agit par une force générale conservatrice qui est la noblesse ; et la société religieuse parvirra à sa fin par un amour général que nous verrons tout à Hieureêtrc Dieu même, principe do conservation des êtres, et pouvoir conservateur
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lorsqu'il agit par une force générale conservatrice, qui est le sacerdoce : car une société qui n'aurait pas les moyens, c'està-dire, le pouvoir de parvenir à sa fin, n'y parviendrait pas.
La société civile, réunion de la société religieuse et de la société politique, a donc deux pouvoirs conservateurs, Dieu et le monarque ; deux forces conservatrices, le sacerdoce et la noblesse : mais die n*a qu'une volonté générale conservatrice, parce que àffox volontés égales sur le même objet ne font qu'une même volonté. En effet. Dieu est la volonté générale conservatrice de la société intérieure des intelligences, dont il fait partie.
Dans la société politique, être général et collectif, la volonté générale est cette volonté ou cette tendance qu'a tout être de parvenir à la fiu pour laquelle il a été créé ; volonté ou tendance qui, jointe aux moyens de parvenir à la fin, constitue la nature de cet être.
Hab cette volonté et ces moyens, qui constituent la nature d'un être, lui ont été donnés par le Créateur, qui a créé les êtres pour une fin, et par conséquent avec la volonté et les moyens d'y parvenir. Donc la volonté générale de la société a été donnée à la société par Dieu même : cette volonté est donc la volonté de Dieu. Donc la volonté générale conservatrice de la société religieuse constituée, et celle de la volonté politique constituée, ne font qu'une volonté générale qui est la volonté de Dieu. Ce sont les eflets de cette volonté générale conservatrice que les hommes qui croient à l'existence de Dieu, appellent Providence.
Si la volonté générale conservatrice de la société civile est Dieu même, pourquoi, dira-t-on, y a-t-il des sociétés qui se détruisent ou qui ne parviennent pas à leur fin? La société parvient nécessairement à sa fin, et la société ne se détruit pas, parce que, si l'homme nous parait retarder, par le dérèglement de ses volontés particulières, les progrès de la société et Taccomplissement de la volonté qu'elle a de parvenir à sa fin, cette volonté n'en a pas moins un effet infaillible, nécessaire,
qui, dans un temps ou dans un autre, triomphe toujours des obstacles que lui oppose la volonté dépravée de Thomme. Et comme sa fin est la conservation des êtres, et qu'elle ne peut assurer cette conservation qu'en se constituant, il s'ensuit que, malgré les efibrts de Thomme, elle tend nécessairement, in* vinciblement, à se constituer.
La volonté générale de la société civile, c'est-à-dire, religieuse et politique, qui est la volonté de Dieu même, a donc infailliblement son effet; car il n'y a pas en TEtre éternel de succession de temps : et s'il nous parait à nous, êtres finis et bornés, que sa volonté n'est pas exécutée dans le temps, elle Test infailliblement dans Téternité. Suivons le parallèle des deux sociétés.
Nul être collectif ne peut exister sans lois; car un être collectif, étant formé par la réunion de plusieurs êtres, place nécessairement , et par l'effet de cette réunion seule, ces êtres dans une certaine manière d'être, les uns à Tégard des autres, qu'on appelle rapport.
«Ces rapports sont des lois lorsqu'ils sont nécessaires, » c'est-à-dire, lorsqu'ils sont tels qu'ils ne pourraient être ]> autres qu'ils ne sont , sans choquer la nature de ces » êtres.»
Ces êtres qui, dans la société politique, sont les hommes physiques intelligents, peuvent être considérés en eux-mêmes et dans leur nature d'êtres physiques intelligents. Ils ont> sous ce rapport, des facultés que j'appelle essentielles, naturelles , fondamentales, parce qu'elles constituent nécessairement riiomne naturel, et qu'il ne peut exister sans elles : c'est la faculté intelligente ou voulante, la faculté aimante, la faculté agissante. La société, être collectif ou général, réunion d'êtres physiques intelligents, aura donc la faculté générale de vouloir, la faculté générale d'aimer, la faculté générale d'agir; c'est-àdire, qu'elle aura une volonté générale, un pouvoir général, qui est un amour général agissant par uue force générale; et, comme la société ne pourra exister ou se conserver sans la
volonté générale d'exister, le pouvoir général d'exister, la force générale d'exister^ et qu'on ne pourra môme la concevoir sans ces trois facultés, ces trois facultés seront les conditions nécessaires de son existence, et seront, par conséquent, ses lois fondamentales.
Ce même raisonnement peut s'appliquer dans tous ses points à la société religieuse, en observant seulement que la société politique a pour éléments des êtres physiques intelligents, et que la société religieuse, considérée dans Tétat civil, a pour éléments des êtres intelligents physiques.
Dans la société politique, les êtres qui la composent, ou les hommes physiques intelligents, peuvent être considérés sous différents rapports. Considérés relativement au pouvoir général, ils soni pouvoir, ou force publique action du pouvoir, monarque ou noblesse; des rapports sont des lois politiques, qui, comme je l'ai prouvé, sont des rapports nécessaires dérivés de la nature des êtres, des conséquences nécessaires de la loi fondamentale du pouvoir général, et lois fondamentales ellesmêmes. J'ai prouvé, dans la première partie de cet ouvrage, que, dans une société politique constituée ou monarchique, les autres lois poHtiques étaient également des conséquences nécessaires, quoique moins immédiates, des lois fondamentales, et lois fondamentales elles-mêmes.
Dans la société religieuse du corps social avec Dieu, c'est-àdire, dans la société religieuse sociale, qu'on appelle religion publique, nous verrons la loi religieuse du pouvoir général, jo veux dire de Dieu même rendu présent et extérieur, être un rapport nécessaire dérivé de la nature des êtres, une conséquence nécrssaire de la loi fondamenlale du pouvoir général , et loi fondamentale elle-même; et nous verrons l'institution du sacerdoce, force publique de la société religieuse, être encore un rapport nécessaire dérivé de la nature des êtres, une conséquence nécessaire de la loi fondamentale de la force général^, èl loi fondamentale elle-même. On verra également que les autres lois religieuses sont des conséquences nécessaires, quoi-
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que moins immédiateSy des lois fondamentaleSi et lois fondamentales elles-mêmes.
Dans la société politique, les hommes physiques intelligents peuvent être considérés dans leurs différentes manières d'être les uns à regard des autres, comme parents, maîtres, voisins, propriétaires ; les rapports qu^en ces différentes qualités ils ont entre eux, doivent être nécessaires et dérivés de leur nature de parents, de maîtres, de voisins, de propriétaires : ces rapports sont les lois civiles ; et j'ai prouvé que, dans une société constituée, les lois civiles doivent être des conséquences néces* saires des lois politiques, et lois politiques elles-mêmes.
Dans la société religieuse, les hommes intelligents physiques peuvent être considérés dans leurs différentes manières d'être les uns à Tégard des autres : leurs rapports entre eux, sous cet aspect, forment les lois morales, qui doivent être des rapports nécessaires dérivés de la nature des êtres. Elles doivent donc être des conséquences nécessaires des lois religieuses, et lois religieuses elles-mêmes. Aiusi la loi de Tindissolubilité du mariage est un rapport nécessaire dérivé de la nature des êtres en société nature ou de la famille, une loi morale, conséquence nécessaire de la loi religieuse qui consacre l'union des époux, et loi religieuse elle-même.
La société politique dans laquelle les lois politiques, celles qui constituent la forme extérieure de la société, ou le gouvernement, sont des conséquences nécessaires des lois fondamentales, et fondamentales elles-mêmes, et dans laquelle les lois civiles, celles qui règlent les devoirs des hommes les uns à regard des autres, sont des conséquences nécessaires des lois politiques, et lois politiques elles-mêmes, a tout ce qu'il faut pour parvenir à sa fin, qui est la conservation des êtres phy^ siques intelligents dont elle est composée ; elle est doue constituée.
La société religieuse, dans laquelle les lois religieuses, c'està-dire, celles qui constituent la forme extérieure de la société , sont des conséquences nécessaires dos lois fondamentales, et
POLITIQUE ET RKLIGltL'X. LIV. IV. 93
lois fondamentales elles-mêmes, et dans laquelle les lois morales, celles qui déterminent les devoirs des hommes les uns à regard des autres, sont des conséquences nécessaires des lois religieuses, et lois religieuses elles-mêmes, a tout ce qu'il faut pour parvenir à sa fin, qui est la consen^ation des êtres intelligents physiques dont elle est composée ; elle est donc constituée.
Donc la société qui n'a pas de lois fondamentales ne peut avoir de lois politiques, conséquences nécessaires des lois fondamentales; ni de lois civiles, conséquences nécessaires des lois politiques : cette société ne parvient donc pas à sa /?n; elle n'est donc pas constituée ; elle n'est donc pas une véritable société politique ; elle n'est qu'une forme de gouvernement.
Donc la société politique, qui a des lois fondamentales, mais dont les lois poliiiques ne sont pas des conséquences néces^ saires des lois fondamentales , est moins constituée que celle où les lois politiques sont des conséquences nécessaires des lois fondamcntairs, et lois fondamentales elles-mêmes. Ainsi l'Espagne est moins constituée que la France, puisque, de la loi fondamentale de la succession héréditaire, elle déduit la loi politique qui appelle les femmes à succéder , conséquence que j'ai prouvé n'être pas un rapport nécessaire dérivé de la nature des êtres. La Pologne est moins constituée que l'Espagne, parce que, de la loi fondamentale de l'unité de pouvoir, elle n'a pas déduit la loi politique de la succession héréditaire. Toutes les sociétés, même monarchiques, d'Europe, sont moins constituées que la France, parce que, de la loi fondamentale du pouvoir général , agent de la volonté générale , organe de sa parole qui est la loi , elles n'ont pas déduit , comme la France, la loi politique de la nécessité de corps chargés de vérifier si la parole du monarque est l'expression de la volonté générale de la société.
Donc une société politique, qui a des lois fondamentales et des lois politiques, conséquences nécessaires des lois fondamentales, et lois fondamentales elles-mêmes, mais dont les
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lois civiles ne sont pa3 des conséquences nécessaires des lois politiques, et lois politiques elles-mômes, est moins constituée que celle dans laquelle les lois civiles sont des conséquences nécessaires des lois politiques. Ainsi la loi civile de la substitution des fiefs pour la noblesse est une conséquence nécessaire de la loi politique de Thérédité de la profession, et loi politique elle-même ; et la France , qui , pour favoriser les mutations de propriété, a restreint cette loi, a altéré la constitution pour enrichir le fisc.
Donc la société religieuse, qui n'a pas de lois fondamentales, ne peut avoir aucune loi religieuse, conséquence nécessaire des lois fondamentales, et loi fondamentale elle-même; cette société ne parvient donc pas à sa fin; elle n'est donc pas constituée; elle n'est donc pas une véritable société religieuse; elle n'est qu'une secte.
Donc la société religieuse, qui a des lois fondamentales, mais dans laquelle les lois religieuses ne sont pas des conséquences nécessaires des lois fondamentales, et lois fondamentales ellesmêmes, est moins constituée et parvient moins à sa fin que celle dans laquelle les lois religieuses sont des conséquences nécessaires des lois fondamentales, et lois fondamentales ellesmêmes. Ainsi, en Allemagne, la loi religieuse, qui permet à Tordre épiscopal, premier grade de la force publique de la société religieuse, d'occuper plusieurs sièges à la fois, et qui le détourne de ses fonctions naturelles et nécessaires par l'exercice d'un pouvoir politique, n'est pas une conséquence nécessaire de la loi fondamentale des distinctions sociales ou force publique : et par conséquent la religion chrétienne y est, sous ce rapport, moins constituée qu'elle ne l'est en France et en Espagne, et l'imperfection de la constitution religieuse s'y manifeste par des efiets très-sensibles. Ainsi, dans TEglise Grecque, la loi religieuse, qui soumet les ministres de la religion à un chef particulier, y est formellement en contradiction avec la la loi fondamentale du pouvoir général ; puisque cette sociétéi reconnaissant le même pouvoir général que le reste de la çhré-
lientéy ne veut pas reconnaître un chef général de la force publique ou des ministres de la religion. Aussi la religion y estelle purement extérieure, et dans TEglise Russe les ministres sont d'une profonde ignorance.
Je ne parlerai pas des lois morales, qui sont les mêmes dans toutes les sociétés religieuses ; mais je prouverai que le principe des lois morales, Tamour de Dieu et celui des hommes, ne peut exister dans les sociétés non constituées.
Comme il ne peut y avoir entre deux êtres, sur un même objet, qu'un rapport nécessaire, tandis qu'il peut y avoir sur le même objet, entre deux êtres, une infinité de rapports non nécessaires, il s'ensuit évidemment qu'il n'y a qu'une constitution religieuse et qu'une constitution politique de société, et qu^il peut y avoir une infinité de sociétés politiques non constituées, ou de formes différentes de gouvernement, et une infinité de sociétés religieuses non constituées, ou de sectes.
On a vu que la société politique constituée a un principe intérieur de vie, d'indépendance, et par conséquent de conservation et de force qui en- assure la durée, et qui se manifeste par un perfectionnement ou un développement progressif; et l'on verra que la société religieuse constituée a un principe intérieur de vie, d'indépendance, et par conséquent de conservation et de force qui en assure la durée, et qui se manifeste par un perfectionnement ou un développement progressif.
On a vu que les sociétés politiques non constituées ont un principe intérieur de faiblesse, de dépendance, de détérioration et de mort ; et Ton verra que les sociétés religieuses non constituées ont un principe intérieur de faiblesse, de dépendance, de détérioration et de mort; parce que l'on peut dire des unes comme des autres : a Si le législateur, se trompant dans son » objet, établit un principe différent de celui qui natt de la » nature des choses, l'Etat ne cessera d'être agité jusqu'à ce » que ce principe soit détruit ou changé, et que l'invincible » nature ait repris son empire. » Ce qui veut dire que les sociétés politiques, comme les sociétés religieuses non consti-
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tuées, ne cesseront d*6tre agitées et de se détériorer, jusqu'à ce qu'elles soient parvenues les unes el les autres à la véritable constitution politique et à la véritable constitution religieuse.
On a vu que la société politique constituée considérait rhonune physique intelligent en société, et ne le considérait qu'en société, tandis que la société politique non constituée considère Thomme hors de la société; et Ton verra que la société religieuse constituée considère Thomme intelligent physique en société, et ne le considère qu'en société, tandis que la société religieuse non constituée considère l'homme hors de la société.
Enfin Ton a vu que la société politique non constituée ne pouvait conserver l'homme physique, dans la société, parce qu'elle n'avait pas de pouvoir général conservateur, qu'elle tombait nécessairement dans Panarchie et le despotisme; et Ton verra que les sociétés religieuses non constitués ou les sectes ne peuvent conserver Thomme intelligent dans sa perfection, et qu'elles tombent nécessairement dans Talhéisme et le matérialisme.
J'ai cherché dans l'histoire des sociétés politiques la preuve de ces assertions sur les sociétés politiques, et je vais chercher dans l'histoire des sociétés religieuses la preuve de ces assertions sur les sociétés religieuses.
Au nom des vérités les plus importantes qui puissent être Tobjet des méditations de Yesprit de l'homme, au nom des intérêts les plus chers qui puissent être l'objet des affections de son cceur, au nom des devoirs les plus sacrés dont la pratique puisse être I objet des actions de ses sens, je supplie le lecteur de suivre le développement du parallèle que je viens de tracer, avec Tattention et l'impartialité que Thomme vertueux ne peut refuser sans crime à la recherche des vérités fondamentales, dont le développement peut l'affermir dans ses principes, ou le délivrer de ses incertitudes.
CHAPITRE II
Nécessité du Médiateur.
La république romaine, conquérante par principes, destructive par besoin, porte jusqu'au Rhin ses armes victo* rieuses ; mais au-delà sont des nations que la volonté générale de la société, que Dieu même a exceptées de l'oppression générale, et qu'il réserve à détruire Rome et à recommencer la société. Parvenue à cette borne fatale à toutes les républiques qui méditent la conquête universelle de TEurope, Rome cesse d*être conquérante, parce qu'elle cesse d*être république. Auguste établit le pouvoir unique sur les débris d'une multitude de pouvoirs: la passion de s'agrandir, le besoin de détruire, ne sont plus la passion ni le besoin de cette nouvelle société; Auguste lui-même recommande en mourant à son successeur de ne pas songer à étendre Tempire par de nouvelles guerres; et Rome, en cessant de conquérir, réduite à se défendre , cesse bientôt de conserver.
L'unité de pouvoir a paru dans Tunivers, le dogme de l'unité de Dieu va se manifester à tous les peuples.
Puisque le peuple juif était le seul peuple de l'univers qui professât la foi de l'unité de Dieu, et qu'il était le dépositaire de cette grande vérité, c'était de lui , c'était par lui qu'elle devait se répandre dans l'univers.
Mais ce peuple appelé à un si haut ministère , ce peuple si instruit de sa propre histoire et de l'histoire des premiers ftges du monde , n'avait-il aucune connaissance de sa destination future et de la mission sublime qu'il devait remplir 7 Par quel moyen pouvait-il renverser la religion de l'univers pour lui faire
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adopter la sienne? Séparé de toutes les nations par une langue particulière, méprisé des peuples policés pour sa religion même , odieux à ses voisins par des mœurs insociables et des lois extraordinaires, inconnu au reste du genre humain , faible et pressé de tout le poids de l'empire romain , était-ce par l'élo^ quence de ses écrits , par la réputation de sa sagesse ou par la force de ses armes , que Tobscur habitant d*un coin de l'Asie devait répandre le dogme de l*unité de Dieu au sein du polythéisme le plus accrédité?
Ici un fait étonnant attire mon attention. A toutes les époques de son histoire , dans tous les événements de sa vie politique, le peuple juif a attendu un libérateur.
Il s'attendait à le voir paraître vers les temps d'Auguste ; et il était naturel en effet que son libérateur parût au moment où il venait d'être asservi.
ie parcours les livres qu'il conserve si religieusement, comme les monuments de son histoire et le code de ses lois ; je cherche quels seront les caractères de ce libérateur ^ et à quel signe le Juif pourra le reconnaître, et je découvre des caractères opposés et des signes en apparence contradictoires; je remarque surtout, dans les traits qui le désignent, des caractères d*tmiversalité, qui conviennent bien moins au libérateur d'un petit peuple , qu'au Sauveur de toutes les nations.
Ce libérateur promis au premier homme sous des emblèmes obscurs , aux patriarches d'une manière plus développée , au peuple juif sous des figures plus expresses , ce libérateur que les écrivains révérés du Juif comme inspirés de Dieu même, voient , montrent, signalent par des expressions moins équivo* ques et des marques plus certaines, à mesure que les temps de sa venue semblent s'approcher; ce libérateur est , dans les livres des Juifs , tantôt le Roi de gloire, et tantôt l'homme de douleurs; \nni6i le Désiré des nations, et tantôt le rebut du peti;?/^; dans un endroit H est le précepteur des Gentils, et dans un autre l'opprobre des hommes; celui-ci le voit rassem-étant sfi stçets des quatre parties du monde, celui-là le voit
les pieds et les mains percés , abreuvé de fiel et d'amertume : Tun le voit sur le trône , et Fautre sur la croix* S'il ne doit être le libérateur que du peuple juif, pourquoi ces caractères qui ne peuvent convenir qu*au libérateur de tous les peuples? C'est un signe donné aux nations, afin qu'elles l'invoquent ; sous lui un peuple inconnu se joindra au peuple de J)ieu, et il ne fera qu un peuple composé de tous les peuples de l'univers : lesprê^ très et les lévites, qui ne sortaient que d'Aaron^ sortiront do^ rénovant du milieu des peuples idolâtres : le Juste descendra du ciel comme une rosée; la terre produira son germe , et ce sera le Sauveur avec lequel on verra renaître la justice,.. Tout genou fléchira devant lui y et tout reconnaîtra sa souveraine puissance. Si les livres saints parlent de sa royauté, ils ne parvient pas moins de son sacerdoce : et j'y remarque à la fois ce cidte nouveau dont il doit être le pontife et la victime^ cette alliance nouvelle dont il doit être le médiateur et le garant , cette nouvelle société dont il doit être le fondateur et le pouvoir.
J'ouvre les histoires profanes ; et je lis dans Tacite et dans Suétone y que c'était une opinion constante et répandue dans tout r Orient, vers le temps d'Auguste, qu'on ne serait pas longtemps sans voir sortir de la Judée ceux qui régneraient sur toute la terre.
En effet, sous le règne d'Auguste, lorsqu'une paix générale vient d'être donnée à l'univers, et que la Judée a subi le joug des Romains, naît chez les Juifs, et de la race de leurs rois, uu homme qui, dans les circonstances de sa naissance, de sa vie et de sa mort, et surtout dans les événements qui l'ont suivie, me parait réunir tous les caractères attribués à ce libérateur attendu des Juifs ; un homme qui, dans l'établissement et les progrès de la société religieuse dont il est le fondateur, me parait aussi réunir tous les caractères qui conviennent au cheft au pouvoir de la grande société religieuse, de la religion sociale, c'est-à-dire universelle, au Sauveur du genre humain, qui, constituant la société civile par la société religieuse, a as-»
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soré la conservation de rbomme inlelligent et physique, et fondé pour toujours la liberté des enfants de Dieu^ en les arrachant à la fois à l'oppression religieuse et à Poppression poii* tique.
Je cherche si la raison peut me conduire à reconnaître, pour le genre humain, la nécessité d*un médiateur, ou autrement, si la rédemption du genre humain est un rapport nécessaire dé" rivé de la nature des êtres, une loi.
La société en général est une rétmion d'êtres semblables, réunion dont la fin est leur productioti et leur conservation mu-^ tuelle.
Le principe de production et de conservation des êtres est Vamour. Or je vois entre Dieu et tous les peuples de la terre, hors un seul, une société dont le principe est la haine ou la crainte sans amour.
Dieu et l'homme font donc une société d'êtres semblables réunis pour leur destruction mutuelle. Destruction de Dieu pour rhomme intelligent, par les idées fausses qu'il se fait de la Divinité, et par les honneurs divins qu'il rendait à l'homme; destruction de Dieu même pour Thomme physique, par les représentations impures ou affreuses, par lesquelles il le peint à ses sens; destruction de lliomme intelligent, qui, en perdant la connaissance de Dieu, perd Tidéc de la perfection, et par conséquent cesse lui--même de se conserver dans la perfection conforme à sa nature ; car la perfection de l'être intelligent consiste à avoir Yidie de la perfection qui est Dieu; destruction de lliomme physique, et par le déchaînement de sa force, et par l'oppression de sa faiblesse, et par la barbarie du culte, et par l'atrocité des guerres, et par la férocité des spectacles, et par la prostitution, et par le divorce, et par l'exposition publique, et par les misères de l'esclavage, etc. ; destruction de tout l'homme, après cette vie, par les châtiments nécessairement réservés au plus grand des crimes, la haine de l'être infiniment aimable.
Il faut donc que la haine réciproque de Dieu et de l'homme
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se change en amour mutuel, pour que Dieu et Thomme puissent faire ensemble une société véritable, c'est-à-dire, consti" tuée, réunion d'êtres semblables, dont la fin soit leur production et leur conservation mutuelle. Il est donc nécessaire que Dieu et Thomme soient réconciliés. Ce sont là des rapports nécessaires dérivés de la nature des êtres sociaux ; donc ce sont des lois.
Mais cette réconciliation de Dieu et de Thomme ne peut s'opérer sans médiateur.
En effet, la haine de la Divinité, c'est-à-dire, de Fôlre infiniment bon, est le rapport le moins nécessaire qui puisse exister entre les êtres, le rapport le plus contraire, c'est-à-dire infini-ment contraire à la nature des êtres. La haine de Dieu est donc un crime infini; car un crime est un rapport non nécessaire entre les êtres, ou contraire à leur nature.
L'homme qui hait Dieu le hait d*une haine infinie; puisque celte haine a pour motif la crainte du mal le plus grand que rhomme puisse éprouver, d'un mal infini, la crainte de sa destruction ; et pour objet, l'être le plus puissant qu'il puisse redouter, un être infini. Dieu qui hait Thomme coupable, le hait d'une haine infinie; parce que tous les sentiments en Dieu sont infinis, et que le sujet de sa haine est un crime infini, et son objet un être infiniment coupable.
L'homme ne peut se réconcilier avec Dieu s'il n'en est pardonné, ni Dieu se réconcilier avec l'homme s'il n'est satisfait. Ce sont des rapports nécessaires dérivés de l'être infiniment juste et de l'être infiniment bon. Mais pour que Thomme satisfasse à Dieu, il faut qu'il l'aime ; et il le hait d'une haine infinie !... Pour que Dieu pardonne à l'homme, il faut qu'il Paime ; et il le hait d'une haine infinie ! Dieu et Thomme ne peuvent donc se réconcilier l'un à l'autre, puisqu'ils ne peuvent s'aimer.
Ce sont là des rapports n^ce^atm; donc ce sont des /otV. Si rhomme ne peut se réconcilier avec Dieu sans satisfaire à sa justice, ni Dieu pardonner l'homme sans être satisfait. Dieu
ne pourra jamais pardonner Thomme, puisque Tbomme ne pourra jamais satisfaire à Dieu.
Donc un médiateur entre Dieu et l'homme, qni satisfasse pour rhomme et qui lui mérite son pardon de Dieu, est un être nécessaire, ou tel qui/ ne peut exister autrement.
Un crime infini suppose une justice infinie dans l'être qui punit, ou une bonté infinie dans l*élre qui pardonne. Or, Dieu est rétre infiniment juste et Tétre infiniment bon. Il punira donc rhomme infiniment coupable avec une rigueur infinie, il lui pardonnera avec une infinie bonté.
Quel est Tacte de la justice infinie de Dieu qui veut punir rhomme du crime infini dont il s*est rendu coupable? c'est Tacle de le détruire.
Quel est l'acte d'une bonté infinie dont Dieu peut user envers l'homme coupable qu'il veut pardonner? c'est l'acte de le conserver.
Mais Dieu lui-même peut-il à la fois détruire et conserver l'homme ?
Oui : il peut détruire un homme à la place de tous les hommes ; il peut conserver tous les hommes à la considération d'un homme détruit; et la justice humaine nous donne Tidée et l'exemple d'une pareille compensation.
Cet homme détruit à la place de tous les hommes, et à la considération duquel tous les hommes devront leur pardon, sera donc l'homme universel , l'homme général, il sera l'humanité même ; puisqu'il sera puni à la place de tous les hommes , puisque tous les hommes seront pardonnes à cause de lui.
Cet homme qui sera détruit à la place de tous les hommes sera donc infiniment haï de Dieu, puisqu'il sera chargé du crime infini de tous les hommes ; cet homme aux mérites duquel tous les hommes devront leur pardon sera infiniment aimé de Dieu, puisqu'il méritera à tous les hommes le pardon d'un crime infini.
Or, Dieu ne peut haïr infiniment que l'être infiniment haïssable, qu'un homme coupable, ni aimer infiniment qu'an être
iafinîment aimable, que lui-même, que Dieu : cet homme sera donc Dieu ; il sera homme-Dieu : ce sont là, j'ose le dire, des rapports néeenaires, dérivés de la nature des étrett: donc ce sont des lois.
L'homme-Dieu sera donc détruit à la place de tous les hommes, pour satisfaire à la justice de Dieu ; et tous les hommes seront pardonnes et conservés par les mérites et à la considération de cet homme-Dieu. Cet homme-Dieu qui réconciliera les hommes avec Dieu, sera donc le médiateur d*une nouvelle alliance entre Dieu et les hommes; le fondateur d'une société constituée ou d'une société de conservation dont le principe est l'amour, à la place d'une société non constituée, d'une société de destruction dont le principe est la crainte sans amour, ou la haine: il sera donc le Sauveur, le Rédempteur du genre humain et le fondateur de la société religieuse constituée, ou delà religion chrétienne.
Tous ces rapports sont nécessaires, tous dérivés de la nature des êtres sociaux; donc ils sont des lois.
Cet homme-Dieu a aimé les hommes d'un amour infini ; puisqu'il s'est abaissé ^xxv eux d'une manière infiuie, et que de Dieu qu'il était , il est devenu homme et a pris la forme d'un esclave ; puisqu'il s'est volontairemeut chargé du crime infini dont ils s'étaient rendus coupables, et que pour l'expier à leur place, et les conserver en apaisant la justice de Dieu, il sest dévoué à la haine infinie de Dieu et aux rigueurs infinies de sa justice. Cet amour a donc été le principe de conservation des hommes ; cet amour se produisant au dehors par la force ou [.ar le corps, puisque Dieu a pris un corps et a souffert dans son corps, a donc été le pouvoir conservateur des hommes : car on a vu dans la première partie de cet ouvrage , chap. 1*% que l'amour des hommes était le principe de leur con* servation, et que f amour agissant par la force était, dans laso* eiété constituée j le pouvoir conservateur des hommes, iésus- Christ, ou Thomme-Dieu, est àonc le pouvoir général conservateur, le monarque de la société religieuse constituée , de cette
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société, réunion d'êtres temblables pour leur cùnsert^atim mutuelle, de la religion chrétienne.
Tous CCS rapports sont nécessaires; donc ils sont des lois.
Cet être extraordinaire, cet homme-Dieu, s'il est homme, il doit nattre et mourir comme un homme ; s'il est Dieu, il ne peut nattre ni mourir comme un homme; il doit précéder sa naissance et survivre à sa mort: et la religion chrétienne me montre en effet l'homme-Dieu venant au monde par une génération ineffable, et ressuscitant par sa propre vertu, le troisième jour après sa mort. Mais si la religion chrétienne a Dieu même, Dieu fiiit homme, pour fondateur et pour pouvoir, elle est donc la religion constituée , le dernier état sur la terre , le dernier âge de la société religieuse de l'unité de Dieu. Car quel être pourrait fonder une société plus parfaite que celle que Dieu même a fondée et qu'il conserve? Je dois donc retrouver dans ses différents âgos et dans tous les états par lesquels elle a passé, le germe de son état présent, et par conséquent Tannonce de la rédemption qui constitue son dernier état , la promesse, ou la figure de Thommc-Diou qui lui a donné sa dernière forme. Car la société constituée, religieuse ou politique, a, ainsi que Thomme, un principe intérieur de perfectionnement; et, dans les différents états par lesquels elle passe, on peut apercevoir le germe de la perfection à laquelle elle doit parvenir, comme dans tous les ftges de Thomme on peut apercevoir le germe de la perfection physique et morale à laquelle il doit s'élever.
L'on retrouve en effet, dans les différents âges de la religion chrétienne ou constituée, le germe et l'annonce de ces grands événements. L'un et l'autre sont plus développés à mesiire que la société est plus constituée. Ainsi , nécessité d'un Médiateur, promesse d'un Sauveur, établissement d'une nouvelle alliance plus générale et pins parfaite, et dans le même être, les infirmités de l'homme et les grandeurs de Dieu, la naissance de l'homme et l'éternité de Dieu, la mortalité de Thomme et l'immortalité de Dieu ; tous ces caractères se présentent à moi
daos tous les temps qui ont précédé l*état présent de la religion chrélieDDe, et dans tous les écrits que cette religion révère comme divins, et c'est le trait le plus marqué de sa perfection, de sa nécessité, de sa divinité.
a On peut, dit Bossnct, suivre aisément Thistoire des deux • peuples juif et chrétien, et remarquer comment Thomme*
> Dieu fait Tattente de l'un et de l'autre; puisque, attendu ou i donné, il a été, dans tous les temps, la consolation et Tespé*
> rance des enfants de Dieu.»
Dans la religion naturelle, premier âge du monothéisme ou de la religion de Tunité de Dieu, le Médiateur est promis à la première famille après sa chute : la promesse est obscure et enveloppée; c'est le germe jeté en terre, et qui y reste longtemps enseveli.
Les familles s'unissent, la société religieuse se développe, le germe mûrit, et les promesses deviennent plus claires et plus répétées.
a Le peuple de Dieu, dit Bossuet, a pris, sous Abraham, une
> forme plus réglée. Dieu fait une alliance particulière avec ce
> saint Patriarche, et lui promet qu'en lui et en sa semence » toutes ces nations aveugles, qui oubliaient leur Créateur, se- » raient bénies^ c'est-à-dire, appelées à sa connaissance, où se » trouve la véritable bénédiction.
» Par cette parole, Abraham est fait le père des croyants, et
> sa postérité est choisie pour être la source d'où la bénédiction
> doit s'étendre par toute la terre.
» En cette promesse était renfermée la venue du Messie, » toujours prédit comme celui qui devait être le sauveur do » tous les Gentils et de tous les peuples du monde. Ainsi ce » germe béni, promis à Eve, devint aussi le germe et le rejeton » d'Abraham. »
Le sacrifice de l'homme parfait est figuré dans celui de l'homme juste ; et le sacrifice volontaire d'Isaac était, selon le même auteur, a une belle et vive image de Toblation volon- » taire de l'homme divin. »
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La distinction des tribus, qui formé la base de l'état poKtiqiie du peuple juif, commence aux enfants de Jacob : la religion se développe avec la société, et la promesse du Médiateur avec la religion, a Le sceptre, (c'est-à-dire, Tautorilé) dit Jacob mou- 9 rant à ses enfants, ne sortira point de Juda, et on verra tou- » jours des capitaines et des magistrats, ou des juges nés de sa » l'ace, jmqu'd ce que vienne celui qui doit être envoyé^ et qui »• sera F attente de tous les peuples, a
Le peuple de Dieu se forme, sous la conduite de Moïse, en société extérieure, en corps de nation : la religion, jusqu'alors domestique et renfermée dans Tenceinte de la famille, devient publique et nationale. Moïse confirme an peuple hébreu la venue du grand prophète qui devait sortir d* Abraham, d*Isaac et de Jacob, a Dieu, dit-il, vous suscitera du milieu de votre a nation, et du nombre de vos frères, un prophète semblable à a moi ; écoutez-le. Ce prophète semblable à Moïse, et législateur a comme lui, qui peut-il être, demande Bossuet, sinon le Messie, a dont la doctrine devait un jour régler et sanctifier Tuni- » vers?»
Dans la religion naturelle, le Médiateur a été promis; dans la religion judaïque, il est montré, et son sacrifice est figuré. Tous les ans Tagneau était immolé, était mangé, en mémoire de la délivrance de l'Egypte. Tous les ans, dans le sacrifice expiatoire qu^ofl'rait le grand prêtre au nom de toute la nation, deux animaux chargés de toutes les iniquités du peuple étaient offerts : Tun était sacrifié, l'autre ntait renvoyé libre, a Ces a deux animaux, dit un savant interprète, étaient visiblement a la figure de Thomme-Dieu ; un seul n*aurait pu marquer ses a deux natures, Tune passible, Tautre impassible. Mais celui a qui était offert marquait trè^-bien rAMmofii/ë sainte, qui, étant a mortelle, a pu souffrir et mourir; et l'autre qui, étant a chargé de tous les péchés du peuple, était renvoyé libre dans a le désert, figurait la Divinité qui est impassible et immor* a telle, a (Theodoret.)
A mesure que les temps approchent, les caractères de
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l*bomme-Dieu, du Médiateur, du Messie, deifiennent plus marqués, et la promesse d'une nouvelle alliance, ou d*unc nouvelle société, plus expresse. Ces caractères, ces promesses, sont rns^ semblés d*une manière aduiiinble dans l'éloquent Discours sur l'Histoire universelle, par Bossuet. On y voit prédites par les prophètes toutes les circonstances de sa naissance, toute la suite de sa vie, tous les détails de sa morti et en même temps, l'éternité de sa génération, la sainteté de sa vie, l'immortalité de son être. Ce double caractère de divinité et d'humanité se développe à la fois ; et je ne vois jamais Thomine que je n'aperçoive aussitôt le Dieu.
Les temps sont accomplis. Cet bomnie parait sur la terre; Il vient, dit-il lui-même, accomplir la loi et non la détruire, et perfectionner la religion en la conduisant à son entier développement. L'amour parfait est substitué à Tamour imparfait chez le Juif, à la haine chez le Gentil; le don de Thomme parfait remplace le don de rhomme coupable, et Toffrande de la propriété la plus pure, la sanglante destruction des animaux. L*alliance de Dieu avec xm seul peuple fait place à son alliance avec tous les peuples, et la religion en esprit et en vérité termine la religion des figures et abolit la religion des passions. Tous les crimes par lesquels lliomme social opprimait son semblable, cessent dans l'univers policé. « Sur ce principe, dit Bossuet, que Dieu ne dédaignait » pas de former société avec l'homme, était bfttie toute la loi ; » loi sainte, juste, bienfaisante, honnête, sage, prévoyante et » simple, qui liait la société des hommes entre eux parla sainte » sociéié de rhomme avec Pieu ; j» c'est-à-dire, qui liait la société politique parla société religieuse pour n'en former qu'une seule société, la société civile; société qni est la réunion ûen hommes physiques intelligents par l'amour général des uns pour les autres personnifié dans le monarque pouvoir général conservateur de la société politique, et la réunion des hommes intelligents physiques par leur amour pour Dieu et par Tamour de Dieu pour eux personnifié dans l'homme-Dieu, pouvoir général conservateur de la société religieuse ; èociété civile con-
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stitttée, réunion de Dieu et de$ hammeSj réunion d'itre$ «wblables intelligent 9 etphysiguei pour la fin de leur production et de leur conservation mutuelle.
Ibis la raison humaine peut-elle atteindre à la hauteur de ce mystère, demandent les etpriti forts et les esprits bibles, et le chrétien timide qui rougit de révérer ce que d'autres nient, et le philosophe plus faible encore qui s'enorgueillit de nier ce que d'autres révèrent? La raison hnroaine ne pénétrera jamais le comment du mystère de rincamation divine, parce que l'intelligence humaine n'a pas la capacité de comprendre la manière dont peut agir Ilntelligence divine ; car deux intelligences qui se comprendraient mutuellement seraient égales, comme deux corps de même figure et de même volume dont les poids seraient en parfait équilibre. Hais lorsque la religion me présente, lorsque la raison me confirme la nécessité de cette médiation auguste, de cette rédemption ineffable; si ma vue trop taible ne peut se fixer sur la manière dont cette acticm toute divine a pu se consommer, la religion ne défend pas à ma raison de chercher à en pénétrer les rapports avec ce qu'il m'est permis de connaître de la nature de Dieu, et ce que je connais de la nature de l'homme, rapports qui ne peuvent être que nécessaires et dérivés de la nature des êtres sociaux; et qui sait si, lorsque les lois que ce divin législateur a données aux hommes sont devenues un sujet de dérision et de censure , et lui-même l'objet de Toutrage et de la haine, il n'entre pas dans les vues de sa providence sur les hommes, de cette volonté générale conservatrice de la société, de laisser percer quelque lumière sur ses opérations merveilleuses? Et oserait-on soutenir que rhomme, qui découvre sans cesse de nouveaux rapports entre les êtres matériels, ne peut pas en découvrir de nouveaux entre les êtres intelligents?
Revenons aux principes : je supplie le lecteur de redoubler d'attention sur les conséquences.
L'homme est intelligence , amour et force : et l'homme est fait à l'image et à la ressemblance de Dieu.
Dieu est donc intelligence} amour, force ou puissance (1).
Dans Iliomme, être composé, rinlelligencc est esprit, la force est corps; l'amour tient à Fun et à l'autre , puisque rhomme qui a le libre usage de ses facultés intellectuelles pense nécessairement à l'objet de son amour, et que lliomme qui a le libre usage de ses facultés physiques produit nécessairement son amour par Taction de ses sens.
Dans Dieu, être simple, l'intelligence est distinguée de l'amour, puisque Dieu pense au méchant sans l'aimer, et Tintel- Itgence ou la volonté est distinguée de la force, puisque Dieu veut de toute éternité, et qu'il ne fait que dans le temps.
(1) Il est aisé, ce me semble, de justiner Torthodoxie de celle proposition par UQ passage du chap. V de la première Epllre de saint Jean, passage qui a beaucoup exercé les interprètes, et qui s'accorde singulièrement avec les principes que j'ai éublis. ïlyena trois, dit saint Jean, qui rendent témoignage dans le ciel, c'est-c^-dire, dans Dieu, le Père, le Verbe et le Saint- BsprU, et ces trois sont un. Le Père est volonté, le Verbe est force, le Saintr-Esprit, amour qui lie Tun et Tautre, et procède de l'un et de l'antre. ïlyena aussi tro:s qui rendent témoignage sur la terre, c'est-à-dire, dans rhomme, Pesprit, Veau et le sang, et ces trois reviennent à un,
Vêsprit est volonté, le sang est force ou corps ; l'eau désigne le baptême qui est amour: amour de Dieu, amour de nous-mêmes, amour des autres, jMîncipe de la société religieuse, de la société naturelle, de la société politique. Car le baptême nous donne : !• l'amour de Dieu, puisqu'il nous fait ses enfants; %9 l'amour de nous-mêmes, puisqu'il nous foitbons; 8» l'amour des autres, puisqu'il nous fait (réres. On peut voir dans les commentateurs, que saint Augustin donne ce sens au mot aqua, et qu'il l'appuie par des considérations tirées du premier chapitre de la Genèse, où il semble que l'eau ait été comme la matière première des êtres, puisqu'en parlant de l'Esprit de Dieu, il est dit dans l'hébreu qu'il était porté sur les eaux, comme une mère sur ses petits. ( Incuhabat. }
Aussi lorsque, dans le verset précédent, saint Jean dit que le Fils de Dieu est venu, non-seulement avec l'eau, mais avec le sang, cela veut dire que son amour pour nous s'est manifesté par sa force ou son corps. Ainsi la suite du passage, si mus recevons le témoignage des hommes, le témuignage de Dieu est plus grand, signifierait que, quoique nous trouvions dans nous-mêmes, dans l'homme, une preuve, un témoignage de la certitude du dogme de la Trinité, le témoignage de Dieu qui nous Ta révélé est encore plus croyable que le témoignage que nous trouvons en nous-mêmes. Ce passage n'est pas le seul de TAncien, et plus encore du Nouveau Testament, dont mes principes sur les sociétés donnent une explication assez naturelle.
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Dieu est amour, et Tamour le plos fort qui puisse exister, puisque son amour est infini. L^amour, parce qu'il est amour , cherche à se produire par la force ou par une action extérieure; car si Tamour qui est en Dieu n*était pas semblable en lui-même et quant à son essence, à Tamour qui est dans rhomme , Thomme ne serait pas fait à Yimage et à la reisemblance de Dieu ; il ne pourrait former avec Dieu , société dlntellîgence et d*amour; il ne pourrait aimer Dieu , ni même penser à lui.
Ainsi Tamour que Dieu avait pour lui-même s'est produit au dehors et par l'action extérieure de la création, parce que l'amour de soi est le principe de fa création des êtres, et qu'agissant par la force ou par une action extérieure, il est pouvoir créateur des êtres (1).
Hais Tamour des êtres est le principe de conservation des êtres; et lorsqu'il agit par la forée ou par une action extérieure, il est pouvoir conservateur des êtres : or, on vient de voir que la conservation des êtres sociaux demande nécessairement rincamation de Dieu ou que Dieu se fasse homme.
Donc Tamour des êtres se produira au dehors par la force de Dieu, ou Faction extérieure de Tlncarnation.
Dans rhomme, être fini , l'amour se produit par une action finie.
Dans Dieu^ être infini , Tamour se produit par une action infinie.
L'action de Tamour producteur ou conservateur des êtres est le don que l'objet aimant fait de soi-même à Tobjet aimé, a Personne , dit le divin fondateur de la religion chré- » tienne, ne peut donner un plus grand témoignage d^amour » que de donner sa vie pour ses amis, a ou de se donner soimême.
Donc dans Dieu.. Faction de Taniour créateur et conservateur
i\) VoycxUv. I, chap. i, première partit.
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des êtres est le don que Dieu fait de lui^roéine à l'homme qu'il aime.
Ainsi l'amour créateur s'est manifesté par le don que Dieu a tait à rhomme d'une portion de lui-même ou de son intelligence, en le créant semblable à lui ; et Tamour conservateur se manifestera par le don que Dieu fera à Thomme de tout luimême, en se donnant tout entier à lui.
Tous ces rapports sont des rapports niceisaires dérivés de la nature des êtres ; donc ils sont des lois.
Nous avons tu qu'une intelligence ne peut se donner elle* même ou se communiquer à une intelligence unie à un corps, que par la parole soit verbale, soit écrite. Mais Dieu ne peut parler ni écrire lui-même, sans cesser d'être une pure intelli* gence, sans cesser d'êlre uniquement Dieu. Lorsqu'il a voulu parier à l'homme, il a donc employé le ministère des créatures; car Dieu, dit saint Augustin, ne peut parler que par des organes matériels, non nisi per ereaturam visibile factum est. Ainsi nous voyons, dans les livres sacrés de l'Ancien Testament, que l'ange du Seigneur apparaît, et jamais le Seigneur luimême. Les fictions de la mythologie s'accordent avec les faits rapportés dans les livres sacrés. Quand les dieux, dans Tàge d'or, se communiquent aux mortels, ils apparaissent sous divers déguisements. Lorsque Dieu veut parler à la société des Hébreux, il emploie l'organe imposant des éléments pour frapper leurs sens : c'est l'air et le feu, le tonnerre et les éclairs; aussi les Hébreux effrayés demandent que le Seigneur ne leur parle pas lui-même, de peur quils ne meurent. Et remarquez encore ici l'accord de Thistoire et de la fable, même dans ses fictions les plus absurdes. Lorsque Sémélé, mère de Bacchus, qui, suivant tous les mythologistes, a de grands rapports avee Moïse (1), demande à voir Jupiter dans sa majesté, et la foudre h la main, elle en est consumée»
Lorsque l'homme intelligent veut se communiquer à l'homme
(1) Baochus, entr^autres ressemblances, portait ie nom de Mo-yses, e^est-à-dire, sauvé tfes 9<mx. (Diction. Èlythol.)
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intelligent qui existe avec lui dans le même temps et dans le même lieu, il emploie la parole verbale; mais s'il veut se communiquer à un grand nombre d'hommes intelligents, à une société tout entière, et se communiquer aux hommes qui existent dans d'autres temps et dans d'autres lieux, il ne peut employer que la parole écrite; et comme dit un poète, il peint la parole, il parle aux yeux, et donne un corps à ses pensées.
Hais Dieu a aussi une parole, puisqu'il est intelligence, et qu'il fait société avec des intelligences unies à des corps : cette parole est, suivant les livres saints, sa puissance ou sa force: car il n'est pas dit, en parlant de la création, il a voulu et tout a été fait ; mais, il a dit et tout a été fait : dixif et fada sunt; et ailleurs, a les cicux ont été faits par sa parole ; d verbo Do* mini cœli fimiati sunt. Cette même expression, Dieu dit, se trouve répétée dans la Genèse, à tous les actes de la création.
Dieu , pour parler à l'homme, a employé des hommes qu'il a chargés du soin de parler sa parole , olim loquens Deus pa^ tribus in prophetis: pour parler à une société, et lorsqu'il est nécessaire que sa parole soit plus générale, il emploie sa parole écrite dans les livres saints, loquens in scripturis. Unis lors* qu'il veut parler à la société générale , à l'univers, il est néces* saire qu'il emploie la parole la plus générale et la plus universelle : la parole la plus générale et la plus universelle est la parole la plus extérieure; la parole la plus extérieure est la parole qui se fait entendre au plus grand nombre de sens : mais la parole extérieure est cor/)« ou matière; elle sera donc la matière la plus parfaite , puisqu'elle représentera la parole de Dieu la plus générale, la plus universelle; et en même temps elle sera la matière la plus extérieure , c'est-à-dire qui frappe à la fois le plus grand nombre de sens. Elle sera donc l'homme; car l'homme est la matière la plus parfaite, et celle qui frappe à la fois le plus grand nombre de sens , ou la plus extérieure.
Dieu fera donc un homme de sa parole ; et cette parole humanisée, devenue homme ou personne, sera le Fils de Dieu;
parce que la parole est fille de celui qui parle j et Taction fille de celui qui agit. Elle sera Dieu même , comme la parole est rbomme qui parie, et Taction Thomme qui agit^ novimmedie-^ bus isiis locuius est nobis in Filio, Cette parole devenue homme paraîtra au milieu des hommes , et Verbum (qui signifie parole) caro factum est^ et habitamt in nobis.
Ce sont des rapports nécessaires dérivés de la nature des êtres ; donc ce sont des lois.
Comment s'est opéré ce prodige d'amour et de force? Je llgoore, et ne cherche pas à le pénétrer; mais si l'Etre su* prémea pu former un corps qu'il a animé d'une portion de son intelligence, qui oserait nier qu'il ne puisse former un corps qu'il animera de toute son intelligence?
Je vais plus loin , et je ne crains pas de dire qu'à méditer profondément sur les opérations de l'esprit que suppose l'art de lire et d'écrire, cet art que» par un prodige auquel l'habitude seule nous rend insensibles , on apprend à l'enfant comme aux plus grossiers et aux plus bornés des hommes , on doit regarder comme un mystère incompréhensible , que l'homme aussi puisse matérialiser sa pensée et donner un corps à sa parole.
J'oserai faire voir l'accord des principes que je viens d*expo« 8er, avec un dogme fondamental de la religion chrétienne , en soumettant cette explication et mes principes à l'infaillible décision de l'autorité de FEglise. Dieu est intelligence ou volonté: il se produit ou il agit par sa parole ou par son Verbe. Son Verbe est donc force ou puissance: omnia per ipsum facta sunt. Hais l'action de sa force ou de sa puissance a pour motif l'amour de soi et l'amour des êtres qu'il veut créer et conserver. L'amour est donc le lien de la volonté et de la puissance; il procède donc de Dieu et de son Verbe, comme Tamour dans rbomme tient à l'esprit et au corps, àla volonté et à la force (1).
(1) Qu'on prenne garde que partout où il existe deux êtres, il y en a né* cessairement un troisième qui procède de Tun et de Tautre, eX qui est le rapport qui existe nécessairmnent entre eux.
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J*ai dit qm la force émit Paciîon de Tamour producteur ou con* servateur ; aussi lorsque le f^erbe veut se produire au dehors , c'est Tamour ou l'Esprit saint qui le rend extérieur en lui formant un corps.
Ainsi je croîs que Dieu a parié au peuple hébreu par le ministère de Holse et des prophètes , lérsque je rois cette con<^ stitution religieuse que cinq mille uns n'ont pu détruire , ni même altérer , cette constitution durable, à Vépreuve du temps, de la fortune et des conquérants.
Et je crois que Dieu a parlé lui->mème à Tunivers , lorsque je vois cette constitution religieuse , que dix-huit siècles n*ont fiitt qu'affermir, cette constitution duraUe, à Tépreuve do tempa, des passions et des philosophes.
CHAPITRE ill
Jésus-Christ.
C'est donc chez le peuple juif que naît , dans le temps marqué par les livres saints, et sous le règne d'Auguste, cet homme qui se donne pour le Messie attendu des Juifs, et que la religion chrétienne nous montre comme le médiateur promis aux hommes; cet homme, signe de contradiction et de scandale^ et dont la personne et la doctrine devaient être , dans .toute la suite des temps , Fobjet de Tadoration la plus profonde et de l'amour le plus ardent , ou Fobjet des outrages les plus sanglants et de la haine la plus déclarée (I). Du sein du plus
(1) J^ajuuterai de la jalousie. On faisait devant Voltaire Télogc philosophique de la sagesse des réponses de Jésus-Christ, de la sublimité de son esprit; et Voltaire, qui avait donné pendant cette conversation des marviucs non équivoques d'impatience, se tourne brusquement vers Tindiseret pané-
fwfitHX fanatîime^ la plus haute $ageise se fait entendre ; {J.-J. Jtousseau) tel est rhommage que la vérité arrache à la philosophie» dans le même temps que riDConséqueut philosophe ose traiter de fanatisme le zèle du peuple juif k défendre la foi de Tunité de Dieu, dont il était le dépositaire.
Médiateur d'une nouvelle alliance, victime d'nn nouveau saerifire, pontife d*un nouveau culte, fondateur d*une nouvelle société, Jésus-Christ réunit la plénitude de la sagesse k la plénitude de la puissance ; mais de tous les prodiges par lesquels il établit la vérité de sa mission, le plus étonnant est luimême.
Sa vie a été écrite par quatre historiens diflérents. La philosophie est forcée de convenir que jamais histoire ne présenta plus le caractère de la vérité, et elle va jusqu*à dire que l'inven^ teur en serait plus étonnant que le héros {J.^J. Rousseau).
Dans le fondateur de la religion chrétienne, je vois extérieurement un homme; mais s'il a les besoins de Thomme physique, je n*aperçois pas en lui les faiblesses de Thomme morah Egal à Fun, il parait eu tout supérieur à Tautre. Dans sa conduite comme dans ses discours, tout annonce une intelligence, un amour, une force au-dessus de l'humanité.
Les autres législateurs donnent des préceptes, celui-ci donne des exemples. J*entends Numa, Solon, Lycurgue; je vois Jésus-Christ, je le vois dans tous les états et dans toutes les situations où Thomme politique puisse se trouver sur la terre, le modèle de tous les états et de toutes les situations de la vie.
gyriste: Monsieur, lui dit-ii avec vivacité, Jésus-Christ avait-il plus d'esprit que moi ? Le fait s*est passé à Paris, chez Voltaire, peu de temps avant sa mort, et on le tient d*nn témoin oculaire.
On sait qa*un de no6 plus fongueux révolutionnaires , Anachairsis Cloot%^ était si connu par sa haine contre le fondateur de la religion chrétienne, qu'on l'appelait l'ennemi personnel Je Jésus-Christ, On a vu, sous le tyran de la France, quelques chef^ d un parti longtemps oppresseur et alors opprimé, traduits devant le tribunal de sang, croire intéresser sa pitié, ou mériter son indulgence en faisant des railleries impies sur la personne de Jésus^brist, dont il n'était nullement question dans leur affaire. Les mal-* heureux! ils ont blasphémé, et ne se sont pas sauvés.
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Je le vois dans la société naturelle, dans la société politique, dans lasociété religieuse ; homme privé, homme public, dans le repos et dansTagitation, dans le commerce des hommes et dans les communications avec Dieu, dans les occupations extérieures et dans le recueillement et la prière. Pans la famille, il est fils, il est parent, il est ami ; dans la société politiqne, il est sujet, et même il est pouvoir; dans la société religieuse, il est pou* voir, et môme il est suf'et. Il partage la table du riche, et il éprouve la misère du pauvre; il a des disciples qui Técoutent, et des calomniateurs qui le déchirent; il enseigne les docteurs^ et il est interrogé par les juges; le peuple veut le faire roi, et ses ennemis le font mourir. Il ne représente pas un homme, car un homme ne peut pas être placé dans tous les états, ni se trouver dans toutes les situations : il représente Vhumanité tout entière, et c'est un des caractères du Sauveur de tous les hommes. Il est fils respectueux envers ses parents, mais il préfère le devoir d'être utile aux hommes, au devoir d'obéir à sa mère : il paie le tribut à César, mais il concilie ce qui est dû à Dieu et ce qui est dû au prince, au pouvoir religieux et au pouvoir politique. II est lui-même pouvoir par Tautorité de ses leçons et de ses miracles ; mais il n'est pouvoir que pour ré' pandre des bienfaits; perrransiit benefaciendo.
Il réprime la force particulière de Thomme en interdisant jusqu'à la défense la plus légitime, parce qu'il veut que, dans la société civile, l'homme soit défendu par la force publique : mais il honore la fotxe publique dans la personne du centc* nier, et déclare qu'il n'a pas trouvé une plus grande foi dans Israël. Il protège la faiblesse de l'âge et accueille l'enfant avec une bonté toute particulière; la faiblesse du sexe, et il égale à l'adultère le simple désir de le corrompre; la faiblesse de la condition, et il témoigne la plus grande sollicitude sur les misères du peuple, et il déploie sa puissance pour le nourrir ; la faiblesse de Tesprit et du cœur, et il souffre avec patience l'opiniAtreté de ses disciples, et avec indulgence les feiules du pécheur repentant : mais il est inflexible pour l'orgueil, pour
ravariee, poar l'hypocrisie^ pour Tamour déréglé de soi, ou la passion de dominer, ou par Tautorité des places, ou par Yin^ floence des richesses, ou par la considération des vertus apparentes; pour la passion de dominer, principe de tous les crimes de l'homme et de tous les désordres de la société; et co même homme qui ne brise pas le roseau à demi cassé, qui nVteint pas la mèche qui fume encore, dont on n'entend pas la t*oixdans les places publiques, chasse avec violence les profa-> nateurs, qui faisaient du temple saint une maison de trafic, et tonne contre Torgueil des pharisiens et Thypocrisie des doc* tenrs. Il se tait, si Ton déchire sa personne, mais il repouss^^ avec force les calomnies dirigées contre son ministère : il ho-» nore dans le prêtre le caractère du sacerdoce, et dans le juge Tautorité de la loi. Tout est grand en lui , tout est saint. S1I se retire à l'écart pour prier, cVst lorsqu'il a rempli tous ses de* voirs extérieurs ; s'il observe la lettre de la loi, c'est lorsqu'elle n'en contredit pas l'esprit. Il ne prêche à ses disciples que l'humilité, et il leur donne l'exemple de toutes les vertus que forment les grands hommes, c'est-à-dire, les hommes utiles h la société; le mépris des richesses, des plaisirs et de la vie même. Il ne parie à l'homme que de sacrifices et jamais de jouissances, de combats et jamais de repos. Il place toujours les travaux ici-bas, et le salaire ailleurs ; aussi tout travail est fructueux, parce que tout travail est payé, et même un verre d'eau, donné en son nom, ne demeure pas sans récompense. Il recommande sans cesse à l'homme d'employer à l'utilité publique les talents qu'il a reçus : le serviteur paresseux qui a enfoui un seul talent, est chfttié avec une extrême rigueur : et il est digne de remarque qu'il sort delà société naturelle, à trente* deux ans, pour commencer sa carrière publique, et que dèslors on ne le revoit plus dans sa famille, pour apprendre aux hommes que l'amour des autres doit l'emporter sur l'amour de soi, et la société générale sur la société naturelle. Qu'il connaît bien la société ! Si Jésus-Christ n'eût promis à l'homme que la reconnaissance de ses inférieurs, la bienveillance de ses
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égaux, Testime de ses matires, Thomme n'eût pas tai>dd à se désabuser d'une morale qu*il aurait trouvée en contradiction confinuelle avec ce qu'il aurait eu sous len yeux, et avec ce qu'il aurait éprouvé Ipi-inéme; mais à la vue de Tingratitude du peuple, de la jalousie de ses égaux, de Tindifférence de ses supérieurs» rhomme est forcé de convenir que le législateur des chrétiens a bien connu les hommes, et Tbomme goûte mieux sa morale sublime à mesure qu'il connaît mieux la so« eiété.
. Que Jésus connaît bien l'homme ! Ce n'est qu'avec un pro-^ fond étonnement que je réfléchis au sens caché de ce mot simple et sublime que le gouverneur romain, ignorant également ce qu'il fait et ce qu'il veut dire, adresse au peuple égaré, en lui montrant Jésus : Voilà l'homnije. Mes regards sq fixent sur cet homme : ses mains sont chargées de lions, son sceptre est un roseau, sa couronne un tissu d'épines, un man* teau de pourpre cache des plaies douloureuses» Voilà l'homme, me dis-je à moi-même, et tous les hommes ; voilà ^humanité. Maître de l'univers, l'homme n'est pas maître de lui-même; roi de la nature, sa royauté a la fragilité du roseau, et la piqûro déchirante de l'épine; l'extérieur imposant de la dignité bu^ maine ne cache que les honteuses faiblesses de l'humanité ou les infirmités de la nature.. • Oui... Voilà l'homme...
Et moi aussi j'ai vu un homme qu'un satellite aveugle et féroce montrait à une populace en délire, en lui disant : Voilà votre roi. J'ai vu des mains augustes chargées d'indignes liens; j'ai vu un sceptre brisé comme un roseau ; j*ai vu une cou* ronne qui n'a été qu'un tissu d'épines cruelles; j'ai vu sous la pompe et l'éclat du trône les chagrins les plus cuisants , les affronts les plus amers, les traitements les plus barbares ;.... et à ce rapprochement mes larmes coulent en abondance.
Ce n'est pas à des persécutions obscures, mais à la rage la plus déclarée que le divin fondateur du christianisme préparc l'homme vertueux ; il l'arme contre l'injustice des hommes, et
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les léraltttioM d^ h flOoiM (i)* U le dispose, par la leçon efiieaeede rexemple» aax évéoeineots les plus extraordinaires, aux malheurs les plus inouïs. U ne voulait pas qu'une seule
(1) Cest sans doute pour donner à l*honime politique des leçons sur la conduite qu'il doit tenir dans les circonstances les plus difficiles auxqoellei il puisse être exposé, c^est pour le prévenir du sort auquel il doit se préparer en servant les hommes, que Jésus-Christ a voula mourir dans tin« révolution. En effet, une révolution est Tétat d>]ne société politise dam laquelle un nombre plus ou moins grand d^indivldus établit son pouvoir particulier, à la place du pouvoir général, dont il usurpe ou trouble les fonctions. Or, une partie plus ou moins considérable du peuple juif troubUi pour faire mourir Jé^us-Christ, la fonction essentielle de ta souvisraineté, celle déjuger; puisqu'elle empêcha le gouverneur romain, par ses cla^ meurs séditieuses ou ses insinuations perfides, d*écouter la voix de la ju« stice et le cri de sa conscience, et quelle le força à condamner, malgré luW même, Jésus-Christ à mort : car il est égal que le peuple juge lui-ménM oa quMl force Topinion des juges. Reçu dans Jérusalem aux acclamations du peuple, et quelques jours après victime de sa fbreur, objet du zèle le plus empressé de ses disciples, et bientôt après, vendu par l'un, renié par l'autre, abandonné de tous, Jésus-Christ apprend à Phomme de bien que la ikveur populaire n^offre qu^un appui trompeur, et que la reconnaissance est un port peu sûr dans les grands orages de la société. Sa mère raccompagne jusqu'à la croix, parce que l'amour est plus fort que la crainte, et que seul il triomphe des révolutions.
Jésus-Christ comparait devant le gouverneur romain, et il reconnaît U légitimité de son autorité en répondant à ses interrogations avec autant de dignité que de modestie , mais il ne daigne pas répondre aux furieux qot s'étaient érigés en tribunal, parce qu'ils n*avaient aucune autorité politique devant le gouYerneur romain, ni aucune autorité religieuse devant lui. S'il rompt le silence, c'est pour leur déclarer ce qu'il est, et le sort qu'il leur prépare : grande leçon que Jésus-Christ donne aux hommes en sodété politique, de ne jamais fléchir sous un pouvoir usurpé, et de ne pas se ptr- OMttrs de démarche, qui soit une reconnaissance même tacite de l'usurw pation. Sans doute la tepution peut être forte, parce que le péril peut étr« grand : mais aussi Jésus-Christ prémunit l'homme contre le péril, «n ravertissant de ne pm» craindre aux qui no tuont qu$ lo eorpo; et il lui donne le moyen de na pat succomber k la tentation, en lui conseillant de t^enfti^ mr lês montagnes^ et do no pas mémo rentrer dan$ sa maison pour m emportor quoique choH, L'attachement à la vie et à la propriété a fait en France la révolution et en prolonge la durée. Combien de gêna en FkmDoe, vertueux autrefois, qui cherchant un asile contra laper^écutiondaoa des fonctions qu'ils abhorrent en secret, ont la force de tuer parce qu'ils n'ont paa le courage de mourir? Qu'on ne m'oppose pas que l'Evangile prescrit dîobéit à un maître même fâcheux» car i* l'autorité même lêgi-* time est fâchouoo à ramour^propre; V l'Apôtre ne s'adresse dana cet
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position de la vie 86 trouvAt sans modMe, et par conaéqoent qu'iin seul homme se trotivAt sans consolation (i)« Il meart du
endroit qu^aux esclaves, qui ne sont, à proprement parler, membres que de la société naturelle; S* TApôtre a dit dans le verset précédent d*honorer le roi, R§gem homrificat$. Or, l'expression honorifieaie^ qui signifie amour mêlé de crainte, ne peut convenir qu*au pouvoir général de la société politique. Les chrétiens, dit-on, ont obéi à Néron ; je le crois. L*autorité des empereurs romains, celle même d'Auguste, n'était pas usurpée sur la société, puisqu*avant lui, il n*y avait pas de pouvoir général dans la société romaine. Il faut se faire des idées justes et précises. Lorsqu'il y 91 un pouvoir général dans une société, celui ou ceux qui le détruisent, pour substituer à sa place leur pouvoir particulier, sont des usurpateurs. Ain» le long Parlement d'Angleterre, ainsi l'Assemblée nationale de France, ont été des U9urpateurs. Celui qui établit son pouvoir particulier dans une république n*e8t pas un usurpateur, puisqu'il n'y a pas de pouvoir général ; il est un tyrau. Pisistrate, Marius, Sylla, César ont été des tyrans. Gromwel et Robespierre ont été à la fois usurpateurs et tyrans, parce que le pouvoir général ou le monarque existait pour l'Angleterre comme il existe pour la France, et que l'Angleterre alors n'était pas plus une république que In France ne l'est ai^ourd'hui: TAngleterre était une monarchie en révolution, comme la France l'est actuellement.
Auguste ne lut pas un usurpateur, puisque la société romaine n'avait jamais eu de pouvoir général, au moins depuis ses rois; il ne fut pas un /yrof», puisque le pouvoir particulier du sénat ou l'aristocratie n'était plus rien et qu'il ne pouvait plus être rétabli. Il fut un despote, puisqu'il deviut le chef de l'armée, seul pouvoir qui existât dans ce désordre universel. Auguste fut nécessaire ; postquam omnem potestatem ad unwn conferri pa^ eis interfuU, dit Tacite : et s'il ne se fût pas élevé un homme au milieu de cette anarchie qu'on appelle république romaine, cette terre infortunée eût dévoré jusqu'au dernier de ses habitants. Quant à Néron, Caligula, c'étaient des fous, et encore Rome et l'univers étaient plus heureux sous leur règne qu'ils ne l'avaient été sous la république romaine, depuis les Gracques. Néron même fut regretté par le peuple, par ce peuple à qui nos philosophes attribuent la souveraineté. Un monarque dur ou faible est un mottre fâcheux,
(1) Jésus-Christ avait consacré, par son exemple ou ses préceptes, toutes les professions qui conservent la société; mais il y a des professions qui la détruisent, et l'homme-Dieu ne voulait pas laisser un crime sans espoir, ni un devoir sans modèle. 11 choisit un scélérat condamné pour ses forfaits, et il pardonne à son repentir, toutefois après qu^il a expié ses crimes envers la société. Il apprend par là aux hommes, que le pouvoir de la société reli<» gieuse peut pardonner, mais que le pouvoir de la société politique doit punir; que Dieu n'interdit à l'homme la vengeance personnelle que parce qu'il charge le souverain de la vindicte publique, comme il ne permet la guerre aux sociétés que parce qu'il la défend aux hommes.
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snpplioe des soéUrats, poar apprendre à Thomme qae la vertu la plus pore, le rang le plus élevé, les services les plus éctalants, ne le mettent pas toujours k Tabri de la fin la jdus îgno^ minieose; et après avoir donné ce mémorable exem|de aux hommes, et cette dernière leçon aux rois ; après avoir fait voir k Tuoivers le Dieu de Vinielligenee pour le désabuser des dieux des ans^ le Dieu d^amour pour Tarracher aux dieux de haine, sa mission est remplie, et il s*écrie ; 7*011/ est em-^ $ommé^
c Si la mort de Socrate, s'écrie Rousseau, est la mort d*un » sage, la mort de Jésus est la mort d*nn Dieu. » Rien ne doit plus étonner Thomme vertueux ; il est préparé à tous les évé-> Déments de la vie, à tous les désordres des passions ; et s*il voit sans étonnemerit le crime obtenir les récompenses de la vertu, il pourra voir sans scandale la vertu puniedu supplice réservé au crime.
Ce n'était pas sous ces dehors obscure et souffrants que le Juif charnel pouvait reconnaître son libérateur, objet de sa longue attente : aigri par ses malheurs, il voulait la puissance et non la sagesse. Si quelques-uns croient en Jésus , la nation entière demande sa mort. Dans son aveugle fureur, elle se dévoue elle-méipe , pour la suite des temps , k la malédiction attachée an meurtre de l'homme-Dieu. Que son sang, s'écriet-*elle, retombe sur nous et sur nos enfants! Et dès cet instant , rapprochement terrible! la nation entière est réprouvée; sa ruine effroyable, prédite par Jésus-Christ dans tous ses détails, et arrivée peu d'années après sa mort , la prise de sa capitale , où périrent onze cent mille Ames, après un siège sans exemple, la désolation de son temple , sont accompagno.es de circonstances surnaturelles, dont il faut lire le détail dans Josèphe, et le rapprochement dans Bossuet. Depuis sa dernière catastrophe, le Juif est dispersé dans tout Tunivers, plus nombi^ux aujourd'hui qu'aux beaux jours de son existence politique; signe élevé au milieu de toutes les nations, mêlé k tous les peuples, il ne peut se confondre avec aucun d'eux : et lorsque
le temps amène insensiblement Tanifonnité de nuBim et dtiA^ Utudes entre les peuples, il reste toujours seul, toujours étran*» geVf toujours empreint du caractère moral et physique dont sa religion et les événements Pont marqué ; il semble toujours le voyageur qui arrive des pays éloignés, et il traverse les siècles et les nations sans pouvoir se fixer à aucun temps, ni à aucun lieu : seul peuple à qui la considération , propriété morale de rhomme, et la. terre, sa propriété physique, soient reftisées; nation sans territoire, peuple sans chef, société sans /^eweir, seul esclave au milieu de peuples libres, seul pauvre au milieu de nations propriétaires, sa religion fait son malheur, et il Fob* serve ; son erreur fait son crime, et il la chérit ; il a fait mourir son libérateur, et il Tattond.
Non^seulement le peuple juif se conserve, mais ilse muhiplie; et ce fait avéré mérite Tattenlion de Tobervateur politi* que, comme de l'observateur religieux. Il se multiplie, non-, seulement parce que des motib religieux lui font du mariage un devoir, et de la stérilité un opprobre ; mais encore parc« que des motifs à la fois religieux et politiques excluent les Juifs de toutes les professions périlleuses , et empêchent que leur population ne se consomme. Ainsi, tandis que mille causes s'opposent à Taccroissement ou diminuent la population des autres peuples , des causes opposées favorisent Textréme propagation du peuple juif, en sorte qu'il doit nécestairement arriver que le peuple le plus opprimé et le plus pauvre devien* dra le plus nombreux; et, ce qui étonne davantage Tobserva* teur attentif, est de voir à quel misérable genre de commerce le très-grand nombre des Juifs doivent leur subsistance : peuple aussi étonnant 'dans les moyens par lesquels il subsiste, que par son existence même (1) I
Je sais par quelles petites causes la philosophie, qui rapetisse tout à sa mesure, explique ces grands résultats. Qu'on me. permette à ce sujet une réflexion : Si le peuple juif eût, comme
(i) On connaît la haine déclarée de Voltaire contre les Jaife.
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Uoi Ab peuples aulrefctts célètires, disparu de dessus la ierre^ H y a dix aièclés^ et que j'interrogiiaiae là philosophie sur Ica causes de Tanéantisseaient d'un peuple jadis si nombreux, elle ne manquerait pas de nie répondre qu'au lieu de s'étonner qu'un peuple accablé sous une oppresaion aussi cruelle se soît détruit, il faut s'étonner qu'il ait pu subsister aussi longtentps ; quelamisèrey l'oppression, le découragement, ne peuplent paa ; que l'homme ne peut se multiplier que sous le régime du bonheur et surtout de la /i6er/^',etc.,etc.,et toutes ces phrases vagues et insignifiantes, dont nous sommes assourdis depuia quarante ans. Si j'interroge le philosophe sur la eause de Undeatruclible existence du peuple juif: Il subsiste , me r^ondil, parce qu'il est opprimé (i) : et remarquez que l'oppression politique détruit une société politique, et que l'oppression religieuse maintient et perpétue une société religieuse; et que chez les Juifs, par un effet tout contraire, la religion se maintient noalgrék tolérance religieuse la plus entière (H) , et le peuple lui-même se copsjerve malgré l'oppression politique la plus cruelle.
CHAPITRE IV
Développement de la Constitution religieuse, on de la Religion.
L'histoire du divin fondateur de la religion chrétieunene contient qu'une petite partie de ce qu*il a fait et de ce quil a dit peodant le coura de sa vie mortelle. Les auteurs sacrés ont
(1} Traité de la félicité chrétienne,
(2) On ne iouffï*e pas partout les Juifs; mais partent où ils sont reçus, ils ont des synagogues et joaissent de la liberté de leur culte.
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^in de noiu en préveoir; et le peu d'éteodae desqattre Evangiles, qui conliennent tous presque les mêmes détails, en est une preuve évidente.
Jésus-Christ avait formé des disciples, mais puisqull les en* voyait instruire toutes les nations, il les avait instruits euxinémes de ce qu'ils auraient à leur enseigner.
C'est ici qu*il faut admirer le caractère essentiel et distinctif de la religion chrétienne, la preuve manifeste de sa divinité» preuve qui devient plus sensible, à mesure que la religion s'éloigne de son origine.
Jésus-Christ n*était pas venu pour détruire la société politique, puisque la société politique est nécessaire^ et durera autant que le genre humain; il était venu pour la perfectionner, en la réunissant à la société religieuse , pour en former la société civile. Il dit, il est vrai, que son royaume nest pas de ce monde^ parce que tout dans ce monde, et la société politique elle-même, est ordonné par Dieu môme, pour le monde dans lequel vit Tétre le plus parfait, rintelligence. Hais si, dans ce sens, son royaume n*est pas de ce monde, son royaume est dans ce monde; puisque le gouvernement de ce royaume, le pouvoir, les ministres et les sujets , en sont extérieurs et sen$i« blés.
Si la société religieuse devait s'unir à la société politique, pour former la société civile constituée, la société religieuse devait donc convenir à la société politique et à tous les ftges de la société politique, c*est-à-dire, à tous ses progrès ; puisque la société religieuse et la société politique ont une constitution semblable^ constitution qui renferme par conséquent un principe intérieur et semblable de développement et de perfectionnement : de même que Thomme physique et moral tient luimême de sa constitution physique et intellectuelle, un principe intérieur de développement par lequel ses fieœultés physiques et morales se perfectionnent, et que le Créateur a dit à Thomme intelligent de croître, comme à Thomme physique de multiplier.
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La sodélé religieuse, la société poUlique, doivent donc se développer, c'est-à-dire se perfectionner ensemble.
Les législateurs de la société religieuse, qu'on appelle des réformateurs^ n'ont donc été que des esprits faux et bornés, qui, fermant les yeux à celle vérité, ont méconnu les développements nécessaires de la constitution religieuse : comme les législateurs des sociétés politiques, qui, en voulant donner des lois aux sociétés, et établir leurs rapports à la place des rapports de la nature, ont troublé son ouvrage , et méconnu aussi les développements nécessaires de la constitution politique.
Cette erreur, de la part des réformateurs ou des législateurs des sociétés religieuses, devait nécessairement produire de grands désordres dans la société civile, puisque, de deux parties qui la composent et qui doivent marcher ensemble et du mémo pas, Tune avançait, pour ainsi parler, tandis que Tautre de* meurait ou revenait en arrière. Aussi les changements dans les lois de la société religieuse extérieure, (la seule qui puisse en admettre) qui n'ont pas été. des développements nécessaires amenés insensiblement par la volonté générale de la société, mais des innovations brusquement produites par la volonté pa^ ticulière de l'homme, ont toujours occasionné de grands troubles dans la société civile; parce qu'après avoir formé une nouvelle société religieuse, les réformateurs ont été conduits malgré eux-mêmes, et par la force des choses, à former une nouvelle société politique. Le même effet a pu se remarquer dans les changements faits à la constitution politique des sociétés ; et c'est ce qui a fait naître tantôt la république au sein de la réforme, tantôt la réforme au sein de la république.
Ainsi, quand les deux célèbres Réformateurs du seizième siè* de ont prétendu ramener la religion chrétienne à la pure doctrine de son fondateur et de ses premiers disciples, et qu'il leur a plu de regarder comme des inventions humaines toutes les pratiques ou les institutions qu'ils ne trouvaient pas expressément et textuellement dans l'Evangile, ils se sont trompéset ils ont trompé la société; parce que Jésus^Cbrist avait posé les
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fondements de la religion sociale pour tout le temps de la durée de la société : c*esl-à-dire <)u*il en avait établi, ou pour mieux dire, développé les lois fondamentales; mais que, soit relativement aux vérités dogmatiques, dont l'entier développement ne pouvait convenir à de nouveaux chrétiens qu^on nourrissait encore avec le lait, soit relativement aux lois de disci* pline qui devaient aussi se développer avec le temps, il avait mis dans son Eglise un principe intérieur et toujours agissant de perfectionnement qui devait se développer successivement et à mesure que la société politique constituée, à laquelle la société religieuse constituée devait un jour se joindre, se développerait elle-même : et c'est sans doute une des raisons pour lesquelles Jésus-Christ, suivant la remarque du savant abbé Fleury, • n'a rien écrit, et que les apôtres ont écrit si peu sur t les cérémonies, la discipline, la police des Eglises, les dogf( mes mêmes de la religion. « Venons aux exemples.
A mesure que la société politique se développe, Thomme social devient plus intelligent; parce que le développement de la constitution de la société n^est que le développement de nouveaux rapports nécessaires entre les êtres qui composent la société, et que Tintelligence n'est que la faculté d'apercevoir des rapports justes, c'est à-dire nécessaires, entre les objets t or, là où il y a plus de rapports, Thonime eu aperçoit davantage; il est donc plus intelligent. Donc la société intellectuelle doit devenir plus intellectuelle, ou la religion plus spirituelle»
Ainsi les peines canoniques, le retranchement extérieur de l'Eglise, par lesquelles on retenait à peine dans la pratique de la vertu des hommes dont les habitudes se ressentaient encore de la licence du paganisme ou de la grossièreté judaïque, et par lesquelles la religion chrétienne donnait aux païens une haute idée de la sévérité de ses maximes, devaient nécessairement, je ne dis pas se changer, car il n*y a dans la religion ni change^ ment ni vicissitude, mais se spiritualiser à mesure que le chrétien se perfectionnerait, et devenir des peines plus spirituelles et plus intérieuh» à Tégard d'hommes, accoutumés aux mœurs
aévëres et décentes du christianisme; mais la peine elle-même, c'est-à-dire, le principe devait être conservé, parce que la loi qui ordonne que toute faute sera punie, est un rapport néces^ 9aire dérivé de la nature de Tétre infiniment juste. D'ailleurs, la pénitenc^^ publique ne pouvait être pratiquée, dans la société politique, sans troubler l'exercice ou diminuer Tinfluence de Tautorité légitime ; puisqu'elle mettait lliomme en place, le juge, par exemple, dans le cas de ne pas exercer ses fonctions tout ie temps que durerait sa pénitence, ou qu'elle anéantissait la force de son ministère en l'exposant lui-même, aux yeux du public, comme coupable des mêmes crimes que ceux qu'il était chargé de punir (i). Aussi TEglise, selon la remarque de Tabbé Fleury, était obligée, même dans les premiers temps, de se relftcher de cette excessive rigueur, envers les personnes puissantes ;et cet historien remarque que saint Basile, loin d'excommunier Tempereur Valens, hérétique et persécuteur, reçut son offrande à Tautel. G*e8t ce qui fait que la pénitence publique a cessé dans l'Eglise à peu près lorsque la société politique constituée 8*est réunie à la religion chrétienne. Non-seulement la société religieuse est devenue plus spirituelle dans ses moyens de conser* VBtion, mais la société physique elle*même est devenue, si je puis parler ainsi» moins physique dans les siens ; puisque son pouvoir général emploie, pour la conserver, plutôt la yttô/ic« que la force x qu'il n'est pas réduit, pour y maintenir la tran** quillité, à recourir sans cesse à des exécutions militaires, comme dans les premiers temps d'une nation ; et que même il emploie pour la conserver plus la justice et moins la forccy à mesura qu'elle est plus constituée. De ce perfectionnement progressif et sensible, par lequel la société civile se spiritualise toujours davantage, on peut conclure que son état de perfection absolue et de développement parfîiit sera un état pur de spiritualitéi
(1) L« concile de Trente ordonne de ne soumettre aux peines canoniques que les pécheurs scandaleux, c'est-à-dire, lorsque la publicité de la péni<> tence ne peut rien apprendre au public, encore permet-il aux évèques d*eQ .^9e9* sxiv, de Refbrm., cap. 8.
c*est-à-dire, lorsque la société politique sera confondue avec la société intellectuelle, par la destruction des éléments terrestres qui la composent ; ce qui appartient à un autre temps et à un autre ordre de choses. Les réformateurs religieux qui ont con-* du que les rites expiatoires, dans une religion, étaient de Tin* vention des prêtres, parce qu'ils n^ont pas vu textuellement dans TEvangile que Jésus-Christ ait fait aux Apôtres une obligation de jeûner le Carême ou de se confesser àPàque8,ont rai* sonné précisément comme les réformateurs politiques qui concluraient que la justice est de l'invention des Parlements, parce que Tacite, en traitant des mœurs et de la constitution des Germains, n'a pas parlé du recours au Conseil par requête civile, ni de la première ou de la seconde chambre des Enquêtes.
La loi du célibat des prêtres était moins distinctement exprimée dans les premiers temps du christianisme , et chez des chrétiens encore à demi-juifs ou païens; mais la nature de la société religieuse en introduisait la pratique, mais elle était recommandée par les Apôtres, mais la loi enfin en a été universellement adoptée, lorsque les progrès de la société religieuse et ceux de la société politique ont rendu le chrétien plus spirituel, et perfectionné Tune et Tautre société. Cette loi est un rapport nécessaire qui dérive de la nature des êtres en société politique constituée. En effet, Télément de la société politique consti^ tuée est la famille propriétaire : donc il est contre la nature de cette société de créer des familles qui ne soient pas propriétaires. Or , la famille d*un prêtre serait nécessairement une famille non propriétaire, puisque la propriété que le prêtre tiendrait de la société passerait nécessairement à son successeur, et que sa profession ne lui permettrait pas d^acquérir par son travail une autre propriété. Cette loi dérive nécessairement de la nature des êtres en société religieuse ; car les prêtres, force publique de la religion, destinés à réprimer les faiblesses de Thommc, doivent donner l'exemple de la tempérance : or, il ne^faut connaître ni Tbomme, ni ses passions»
pour ignorer quil est plus aisé à rhomme d'être choMte que d'être tempérant. Ministres de la société, pour offrir en son nom à TEtre suprême le sacrifice de Famour général et mutuel de Dieu et des hommes, aucun amour humain et particulier ne doit occuper leur pensées et partager leurs sentiments. Dévoués à la conservation de la société religieuse et à rmstruction de la société politique, ils ne doivent plus appartenir à la société naturelle, qui ne ferait que détourner leur esprit j distraire leur cœur, et partager leurs sens; et il est permis de penser que, si les prêtres français eussent été partagés entre rattachement k leurs devoirs et Taffeclion pour une famille, ils n'auraient pas montré cette fermeté invincible, ce mépris héroïque des privations, des tourments, de la mort même, cet abandon à la Providence qui a sauvé la France et consolé la religion.
Le culte des images pouvait être dangereux dans les premiers temps du christianisme, à cause de l'abus qu'en faisaient les païens ; mais il devait s'étendre avec le temps, parce qu'il était un rapport dérivé de la nature de l'homme dont les sentiments ont besoin , dans Thomme même le plus intelligent, d'être avertis et soutenus par les sensations.
Le culte public était moins pompeux, lorsque la société polv tique était plus pauvre; mais il est dans la nature des choses que les arts se développent à mesure que la société se perfectionne. Or les arts ne peuvent se développer qu'en créant de nouvelles propriétés, par les nouveaux usages auxquels ils em« ploient les matières premières, ou par la manière différente dont ils l'emploient. Mais la société doit k l'Etre suprême Toffrande de la propriété; et c'est en employant les arts k décorer le culte religieux, c*est-k-dire , ce qu'elle a de plus auguste, que la société fait à l'Etre suprême l'offrande des propriétés factices, comme elle fait dans le pain, l'eau et le vin, l'offrande des propriétés naturelles. Les Réformateurs, qui ont prétendu que le culte des images était une idolâtrie déguisée, et par conséquent une pratique oppressive de Tbomme intelligent,
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dont on ne trouve pas de traces dans les premiers siècles de TEglise, raisonnent à peu près comme des politiques qui prétendraient que nos rois ont altéré la constitution et opprimé leurs sujets» parce que leurs habits sont plus riches et leurs palais mieux ornés.
Jésus-Christ dit à ses disciples de répondre om et non , lorsqu'ils seront traduits devant les tribunaux, parce qu'il était nécessaire alors de les distinguer des païens qui juraient par leurs dieux ; mais lorsque Tunivers est devenu chrétien, il n'y a plus eu de raison pour que le chrétien se distinguât du chrétien : et ce serait une impiété, si ce n'était une folie, de prétendre que le chrétien, interrogé par la justice des hommes, qui n*est autre chose qu'une émanation de la justice de Dieu , ne peut pas, sans crime, prendre à témoin qu'il dit la vérité. Dieu qui est Fauteur de toute vérité. C'est cependant ce que pratique une secte d'orgueilleux insensés, qui se croient meilleurs et plus chrétiens que les autres, parce qu'ils désobéissent à la justice, en refusant le serment qu'elle a droit d'exiger des hommes ; qui manquent aux égards que les hommes se doivent les uns aux autres, en ne se servant pas des signes extérieurs de bienveillance et d'estime convenus entre eux ; qui ne rendent pas même au pouvoir de la société les respects qui lui sont dus, lui refusent les titres d'honneur que la société défère à la dignité de ses fonctions, et affectent de traiter avec la même familiarité et la même simplicité d'expression » le chef de la société et le dernier de ses membres.
C'est avec la même réflexion que quelques sectes ont rejeté» comme des inventions diaboliques, la liturgie et les habits sacerdotaux i que l'Ecosse a été en feu pour l'usage du surplis, parce qu'effectivement on n'a pu trouver textuellement dans l'Evangile, que les apôtres célébrassent Toffice en chape et eu bonnet carré.
Ainsi la coutume d'administrer le baptême par aspei^sion a succédé insensiblement à celle de le donner par immersion» lorsque la religion chrétienne» née dans les pays chauds où
celte pratique était sans danger, a été répandue dans des cIh mats plus froids, où elle pouvait avoir des inconvénients.
Ainsi, la communion sous les deux espèces, pratiquée dans les premiers siècles du christianisme, a été insensiblement réduite à une seule espèce, lorsque la mullilude des fidèles a pu faire craindre des accidents dans la distribution du calice, et que la spiritualisation de la société, si je puis me servir de cette expression, a permis de se contenter du seul symbole qui les renferme tous.
Il est essentiel d'observer que ces lois, comme celles de la société politique constituée, se sont introduites insensiblement, et qu'on ne peut en nommer Tauteur, ni en assigner Tépoque.
Je ne m'étendrai pas davantage sur les exemples que je pourrais citer du développement successif des institutions reli* gieuses de la religion chrétienne : il serait le sujet d'un ouvrage intéressant ; mais j'en ai assez dit pour la manière dont j'envisage mon sujet.
CHAPITRE V
Lois religieuses, conséquences nécessaires des lots fondamentales.
Tai dit que la religion chrétienne est la religion constituée, celle dans laquelle les lois religieuses sont une conséquence nécesfatre des lois fondamentales, et lois fondamentales ellesmêmes : comme j'ai appelé société politique constituée, celle dans laquelle les lois politiques sont des conséquences néeeêsaires des lois fondamentales, et lois fondamentales elles-mêmes.
La comparaison des lois religieuses aux lois politiques est exacte^ puisque les lois religieuses sont celles qui déterminent
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la forme extérieure de culte, comme les lois politiques sont celles qui détermluent la forme extérieure de gouvernement.
La société religieuse est intérieure et extérieure; elle est adoration et culte : considérée de Dieu à Thomme intelligent, elle est adoration ou religion intérieure; considérée de Dieu à rhomme extérieur ou social, elle estculte ou religion extérieure. La réunion de la religion intérieure et extérieure, de Tadoration et du culte, constitue précisément la religion sociale ou publique; parce que la réunion de Thomme intérieur et de Tbomme extérieur, de Tàme et du corps, constitue Tbommc social ou politique. Ce n'est donc que par abstraction, qu'on peut séparer, dans la société, la religion intérieure ou Vadoro'tion, de la religion extérieure ou du culte; comme ce n'est que par abstraction, qu'on peut considérer sur la terre Thomme intelligent séparé de l'homme pbysique.
Toute société, avons-nous dit en traitant des principes des sociétés en général, existe par une ro/on/^' générale, un pouvoir général, une force générale d exister; car une société qui n'aurait pas la volonté d'exister, qui n'aurait pas le pouvoir d'exister, qui n'aurait pas la force d'exister, n'existerait pas.
La volonté générale est, dans la société, cette volonté de parvenir à sa fin qui se trouve dans tout être, et qui, avec les moyens d'y parvenir, forme sa nature ou son essence.
Le pouvoir général est Tamour réciproque de Dieu et de l'homme, principe de conservation des êtres qui composent la société, pouvoir conservateur, lorsqu'il agit par la force.
La force conservatrice de la société intérieure ou d'adoration est, dans Dieu, ce que les théologiens appellent la grâce; dans l'homme, elle est la disposition à recevoir la grftce, et la fidélité à y correspondre. Cette définition est exacte, puisque la grûcc est la force ou le secours qu'a l'homme pour faire le bien, c'est-à-dire, pour former société avec Dieu; et quoique Dieu donne à l'homme jusqu'aux premières dispositions nécessaires pour faire le bien, qu'il hii donne le vouloir et le faire, ces
dispositions se trouvent dans Thomnie, puisque Dieu les y a mises (I).
Dans la société de Dieu avec les hommes extérieurs ou so* riaux, qu'on appelle culte, le />ottt;oir général conservateur est famour réciproque de Dieu et des hommes personnifié dans rhommc-Dieu rendu extérieur et présent dans le sacrifice, dont je parlerai tout à Tbeure. En effet, l'amour est le prin* cipe de conservation des êtres sociaux ; et lorsqu'il agit par la force, il est pouvoir conservateur des êlres : or cette force est extérieure ou sociale, puisque le pouvoir, dont elle est Faction, est lui-même extérieur et social. Nous avons déjà vu que cette force extérieure, sociale ou publique, est la profession saccr* dotale, par Faction de laquelle le pouvoir se rend extérieur et présent dans le sacrifice.
Ainsi je vois, dans la société religieuse, les distinctions sociales permanentes ou le sacerdoce, comme j'ai vu, dans la société politique , les distinctions permanentes ou la nMesse.
Ainsi rinstilution do la profession sacerdotale est une conséquence nécessaire de la loi fondamentale de Tunité de Dieu , pouvoir conservateur de la société religieuse, et loi fondamentale elle-même : comme l'institution de lu noblesse est une conséquence nécessaire de la loi fondamentale de Tunité de pouvoir politique , et loi fondamentale elle-même.
Le sacerdoce est la force publique ou Faction du pouvoir religieux , comme la noblesse est la force publique ou Faction du pouvoir politique; parce que tout pouvoir agit par une force, et qu'un pouvoir sans force n'est pas un pouvoir, a Les A peuples , dit Montesquieu , qui n'ont pas de prêtres , sont 0 ordinairement barbares. »
(1) Je prie le lecteur de B*abstenir d'épi loguer sur cette déûnttton de la gi'âce. Je ne tiens à aucun parti; ot si par hasard mes expressions pouvaient ne pas s'accorder avec les exprrssions de la société relifcieuse, on de TEglise, mes opinions ne s'écarteront jamais de ses principes, et je rôlormerai mes oxpressions, s'il est nécessaire.
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Puisque le pouvoir est permanent, la force, qui est Taclion du pouvoir, doit être permanente; le même auteur le remarque : c Le culte des dieux , dil-il , demandant wie attention eonti- » nuelle, la plupart des peuples furent portés à faire du clergé M un corps séparé, o
Donc la succession perpétuelle du sacerdoce, succession physiquement héréditaire , dans une religion charnelle comme la religion judaïque , spirituellement héréditaire, dans une religion spirituelle comme la religion chrétienne, est un rapport nécessaire qui dérive de la nature des êtres , une conséquence nécessaire Aq la loi fondamentale, et loi fondamentale ellemême.
Une force extérieure suppose une direction aussi extérieure ; direction suppose commandement et obéissance : d(inc la hiérarchie des ministres du culte est un rapport nécessaire dérivé de la nature des êtres, une conséquence nécessaire de la loi fondamentale de la force publique, et loi fondamentale ellemême, a Lorsque la religion , dit Montesquieu , a beaucoup de » ministres, il est naturel (c'est-à-dire, nécessaire) qu'ils aient 9 un chef, et que le pontificat y soit établi, d
Je prie le lecteur de donner une attention particulière à la démonstration suivante :
Une société constituée parvient nécessairement k sa fin , qui est la conservation des êtres qui la composent.
Hais la volonté générale, le pouvoir général , la force générale constituent la société.
Donc la volonté générale de la société sera nécessairement conservatrice , son pouvoir général nécessairement conservateur , sa force générale nécessairement conservatrice.
Les ministres du culte religieux, ou la profession sacerdotale , sont la force publique conservatrice de la société religieuse.
Donc la profession sacerdotale , réunie pour exercer un acte de la force générale conservatrice de la société religieuse, sera nécessairement conservatrice : donc l£gli»e, ou lea minis-
très de la religion, assemblée en concile, est inhillible.
Donc l'infaillibilité de FEglise est un rapport néeetsaire qui dérive de la nature des êtres , une conséquence nécessaire de h loi fondamentale du pouvoir général , et loi fondamentale elle-même»
On peut parvenir au même résultat par une démonstration plus abrégée.
Une autorité irréformable est une autorité infaillible ; car une autorité ne peut être reconnue faillible, qu*autant qu*une autorité supérieure peut la faire aperceroir qu^elle a failli : or il n*y a aucune autorité supérieure à celle de la société, puisque la société comprend tous les êtres : donc la société ne peut être reconnue faillible , donc elle est irréformable , donc elle est infaillible.
La force générale conservatrice de la société ne peut être dirigée que par son pouvoir général conservateur dont elle est Faction : donc là où sera la force générale conservatrice de la société religieuse assemblée pour sa conservation, là sera la pouvoir général conservateur. Voilà que Je suis avec vous , tous les jours f jusquCà la consommation des siècles... Là ok deux ou trois personnes sont assemblées en mon nom , je suis au milieu d'elles ^ dit à ses apôtres, premiers ministres de la société chrétienne , le pouvoir conservateur de cette so« ciété (1).
Si rinfaillibilité appartient au corps des ministres , elle ne peut être attribuée à aucun individu , ni à aucune fraction de la profession sacerdotale.
La force de la société religieuse intérieure , on de Tadoration , est la grftce ; la force de la société religieuse extérieure, ou du cuite , sont les ministres de la religion : la société reli-* gieuse intérieure et la société religieuse extérieure, c*est-àdire, Tadoration et le culte, s'unissent pour former la religion
(1) Il me semble que Jésus-Christ avant sa mon parle à ses apôtres au futur, J'enverrai P Esprit consolateur.,, lorsqu'il sera venu, etc. Après sa résurrection, il leur parle au présent : Je suis tous les jours avec vous, etc.
publique ou sociale. Donc la force conservatrice de Tune , qui est la grâce , s*unira à la force conservatrice de Tautre , qui sont les ministres de la religion : donc les ministres de la religion seront les dispensateurs de la grâce : donc la dispensation de la grâce par les ministres de la religion , qu*on appelle l'administration des sacrements y est un rapport nécessaire qui dérive de la nature des êtres , une conséquence nécessaire des lois fondamentales, et loi fondamentale elle-même.
Les sacrements ont tous pour objet de consacrer des actes de r homme social intelligent et physique ^ et par conséquent ils sont tous des actes conservateurs de la société civile.
Je me permettrai une réflexion, relativement au premier des sacrements, à celui qui heureusement a été conservé dans toutes les sectes chrétiennes, quoiqu'une d*elles ait commis le crime, même politique, d'en nier la nécessité.
On peut se rappeler qu'en traitant de la coutume barbare d'exposer ou de tuer les enfants, établie par les lois, adoptée par les mœurs des peuples de l'antiquité les plus célèbres , coutume pratiquée encore à la Chine et au Japon, j*ai dit que, a quand l'enfant n*est pas un être sacré aux yeux de la religion, li il est bientôt un être vil et nuisible aux yeux do la politique, d La religion chrétienne , essentiellement conservatrice de rhomme physique comme de Thomme moral , prend Tcnfant sous sa protection, et le marque d'un sceau particulier. Si la nature en fait un homme, la religion, par Tinnocence à laquelle elle l'élève , en fait plus qu'un homme ; la différence que 1 on remarque dans la discipline de l'Eglise, relativement au baptême, que, dans les premiers temps, on ne donnait qu'aux adultes, n'est donc pas un changement, mais un développement nécessaire à la conservation des êtres; i*" parce que l'Age le plus tendre trouve, dans la religion, une protection que trop souvent la politique lui refuse ; 2* parce qu'en donnant le baptême aux enfants dans les premiers temps de TEglise , et lorsque l'univers était encore païen , on s*exposait au scandale de voir retourner à l'idolâtrie des hommes marqués du
sceau du christianisme ; mais lorsque ce danger a cessé par la conversion de Tunivers idolfttre, il n*y a plus eu d'inconvénient à administrer le baptême aux enfants; la coutume s'en est insensiblement introduite, et a fini par amener la loi. Je n'ai parlé que d'un efiTct extérieur et politique du baptême ; mais le fondateur de la religion chrétienne et Tautorité infaillible de la société religieuse m'apprennent que le baptême est sacrement ou grflce dispensée par les ministres de la religion; grflceest force conservatrice; force suppose un sujet contre lequel cette force s'exerce : c'est*à-dire (|ue le baptême donne à l'homme la force de résister à ses penchants , c'est-à-dire à l'amour déréglé de soi , à la passion de dominer, naturelle à rhomme et à tous les hommes. Hais si cette passion est naturelle à l'homme, elle fait donc partie de la nature de l'homme, elle est donc indestructible dans l'homme : on doit donc en apercevoir les traces dans l'homme, dans tous les âges, dans tous les sexes, dans toutes les conditions de l'homme; et les traces de la passion me démontreront l'existence de la passion ellemême. Effectivement je la reconnais, cette passion, dans l'enfant, à l'opiniâtreté; dans le jeune homme, à l'indocilité; dans rhomme fait, à l'ambition; dans le vieillard, à l'inflexibilité; dans un sexe cette passion s'exerce par la force, dans un autre parla faiblesse; dans l'homme policé, elle est intrigue : dans le sauvage, elle est férocité ; dans tous les hommes, elle est amour-propre, orgueil.
Il n'est pas hors de propos de remarquer que la philosophie attaque, en même temps, la nécessité du baptême, celle du sacerdoce et de la noblesse, le droit de propriété même; en sorte qu'elle veut détruire à la fois tout ce qu'il y a de transmissible dans la société religieuse, et d'héréditaire dans la société politique, tout ce qui imprime caractère^ et suppose la spiritualité de l'homme.
L'homme intelligent a des volontés dépravées ou des passions : des volontés dépravées sont des volontés de détruire la société naturelle, politique ou religieuse; c'est-k-dire, la
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société civile qui comprend toutes ces sociétés, hors desquelles on ne peut concevoir Tbomme. Si ces volontés dépravées s'accomplissent par la force, il en résulte des actes ou actions dépravées qui sont défendues. Si ces volontés ne peuvent s'accomplir par la /brc^, elles sont des désirs dépravés; et il est dit : Vous ne désirerez point, etc.
En effet, la raison démontre qu'un désir dépravé est coupable, parce qu'un désir étant une volonté sans force, devient un acte, si la force se joint à la volonté : or, la force tend nécessairement à se joindre à la volonté, et par conséquent lo désir tend à devenir acte.
Les volontés dépravées sont donc défendues, soit qu'elles so manifestent par des actes, ou qu'elles demeurent de simples désirs.
Toute transgression d'une défense emporte nécessairement punition : donc toutes les volontés dépravées doivent être punies ; donc elles doivent être jugées ; donc elles doivent être connues, donc elles doivent être accusées : tous ces rapports sont nécessaires et dérivés de la nature des êtres ; donc ils sont des lois.
Hais riiomme est seul à connaître ses désirs et les motifs do ses actions : donc il doit être seul à les accuser; donc la confession auriculaire est un rapport nécessaire qui dérive de la nature des êtres, une conséquence nécessaire des lois fondamentales, et fondamentale elle-même.
Mais, disent les Réformateurs, c'est à Dieu seul, juge et témoin de nos actes les plus secrets, de nos désirs les plus fugitifs, qu'il faut s'en accuser : la réponse est aisée et suit nainrellement de mes principes. Un acte , un désir destructif de la société religieuse doit être réprimé par la force générale conservatrice de la société religieuse, qui est la grâce : or, la force générale conservatrice de la société religieuse intérieure ne peut être appliquée à l'homme extérieur ou social, que par les ministres de la religion qui sont la force générale conservatrice de la société religieuse extérieure.; c'est-à-dire que les forces
conserratrices des deux sociétés sont inséparables, comme les deux sociétés elles-mêmes; et les deux sociétés sont inséparables, parce que Thomme intelligent ne peut être séparé de rhomme physique.
Un sujet coupable d'un crime ne se contentera pas de Tin* tention même connoe de son souverain de le lui pardonner ; il voudra en obtenir des lettres de grftce, et en faire sceller Texpédttion. Cette comparaison est parfaite, parce que les sociétés religieuse et physique sont semblables, et qu'elles ont une eonsi^ tution semblable. Je parlerai ailleurs de Teffet politique de la confession.
Donc les peines expiatoires, la prière, Taumône, le jeûne, tout ce qui gêne l'esprit^ le cœur et les sens de Thomme, sont des rapports nécessaires qui dérivent de la loi de la confession ; car tout ce qui est pénible à Thomme intelligent et à Thomme physique peut être un sujet de peine.
Si l'homme intelligent a rempli tous ses devoirs envers la société religieuse dont il est membre (et remarquez que Thomme intelligent ne peut remplir ses devoirs envers la société reli<gieuse, que Thomme physique ne remplisse les siens envers la société politique dont il fait partie), il doit être récompensé par le pouvoir conservateur de la société religieuse , il doit être récompensé, tant qu'il ne cesse pas de mériter la récompense : donc la récompense doit être éternelle , parce que rhomme intelligent, dégagé des liens du corps, ne peut démériter.
Donc s*il n*a pas rempli tous ses devoirs envers la société religieuse, ou s'il n'a pas expié ses fautes, ( car le pardon envers le pécheur repentant est un rapport nécessaire dérivé de la nature d'un être infiniment bon) il doit être ptmi , tant qu'il ne pourra cesser de démériter : or, Thomme intelligent, dégagé des liens du corps , est dans un état fixe et dans lequel il est toujours ce qu'il est une fois : donc le châtiment sera éternel.
a L'idée d*un lieu de récompense, dit Montesquieu, entraîne
liO
» nécessairement Tidée d'un séjour de peines ; et quand on 0 espère Tun , sans craindre l'autre , les lois civiles n'ont plus » de force. »
li n'est pas difficile de prouver que rhorome intelligent, ou rame dégagée des sens , ne peut ni mériter ni démériter , c'està-dire qu'elle est fixée dans l'état dans lequel elle se trouve au moment de sa séparation d'avec les sens. L'ftme juste est en société d'amour avec Dieu; l'âme coupable est, si je puis m'ex* primer ainsi, en société de haine avec Dieu. L'amour comme la haine se produisent dans un être libre par la fon:e ou Tac* tion extérieure des sens : donc l'âme qui n'est plus unie aux iens ne peut plus faire ni actes d'amour , si elle hait, ni actes de haine, si elle aime ; donc son état d'amour ou de haine est immuable. *
i* Le dogme des peines et des récompenses dérive nécessairement de la distinction du bien et du mal: or, la distinction du bien et du mal est nécessaire ^ parce qu'elle est un rapport nécessaire dérivé de la nature des êtres : donc les peines et les récompenses futures sont un rapport nécessaire , une loi; mais un rapport nécessaire est un rapport immuable , éternel : donc les peines et les récompenses de l'autre vie se-* ront étemelles; c'est-à-dire que la vertu sera récompensée, et le crime puni , tant que le bien sera distingué du mal.
^ Toutes les récompenses qu'accorde la société politique , toutes les peines qu'elle inflige, durent autant que l'homme politique ou que la famille. L'honneur d'une récompense personnelle, et la honte d'une peine afflictive, s'étendent par le souvenir au-delà même de la durée de la famille. Des récompenses ou des peines pécuniaires accroissent ou diminuent pour toujours sa propriété. Donc les récompenses ou les peines de la société religieuse dureront autant que l'homme intelligent; car, comme je l'ai dit ailleurs, s'il y a une autre vie , elle est nécessairement heureuse ou malheureuse.
3^" Si les peines et les récompenses de l'autre vie ne sont pas étemelles, il n'y a plus de Dieu ; puisqu'il n'y a plus de justice
en Dieu , puisque le bien et le mal , nécessairement et essentiellement distingués, flniront par être confondus et obtenir lo même traitement : il n'y a plus de société; car il n'y a plus de frein pour le crime heureux , plus de dédommagement pour la vertu persécutée.
^** Je vais plus loin , et persuadé de ce principe , que tout ce qui est utile à la conservation de la société est nécessaire , c'està-dire, est tel qu'il ne puisse être autrement Je dis : Le dogme de réternilé des peines et des récompenses est utile à la conservation de la société civile, puisqu'il est l'encouragement le plus puissant de la vertu qui la conserve, le frein le plus efBcace du crime qui la détruit : donc le dogme de l'éternité des peines et des récompenses futures est vrai; car, s'il n'était pas vrai , la société manquerait d'un moyen de conservation : donc elle pourrait ne pas se conserver; donc elle ne serait pas néces^ saire: ce qui est absurde.
La philosophie rejette les peines étemelles , et elle voudrait des crimes inexpiables, i*"!! y a contradiction entre des crimes qui ne peuvent être expiés, et des peines qui peuvent finir. S*" J'ai prouvé que la certitude que son crime ne peut être expié , ferait d'un homme coupable par faiblesse , un scélérat par désespoir; et il est aisé de sentir que la certitude que ses peines auront un terme , après lequel il jouira d'un bonheur sans fin , ferait, d'un homme faible par nature , un homme criminel par calcul. En effet , les objets qui affectent les sens , ayant bien plus d'empire sur l'homme que ceux qui n'affectent que ses facultés spirituelles, l'homme ne trouverait pas un motif suffisant pour se priver d'un plaisir présent, et vers lequel son penchant l'entratne , dans la crainte d*unc peine éloignée, d'un genre qu'il ne peut connaître, qui ne se présente pas à son esprit avec lacertitudo d'un objet sensible et éprouvé; d'une peine qui, plus ou moins longue, aboutirait toujours à une éternité de bonheur. Pour juger de l'effet que produirait dans la société , le dogme des peines temporaires dans l'autre vie , il n'y a qu'à voir les dangers et les fatigues qu'un
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homme , passioDné pour quelque objet , brave pour se satisfaire.
Philosophe, qui admets l'immortalité de rame, et qui nies réternité des peines, multiplie les siècles par les siècles, élève le temps à la puissance infinie de Téternité; et ose dire après combien de temps d'expiation, Robespierre, expirant avec le seul regret d'avoir laissé vivre quatre cent mille têtes innocentes, jouira du même bonheur que la vertueuse Elisabeth, mourant en pardonnant à ses bourreaux (i).
C'est vous même, me dira le philosophe, qui ôtez tout frein au crime, en supposant qu'un instant de repentir peut expier une vie entière de forfaits. La religion, il est vrai, me dit qu*un acte d'amour peut tout etfacrr; et j'en trouve la raison dans la nature des êtres, en considérant qu'amour est pouvoir, et que rien n>st impossible au pouvoir : mais la raiton me dit aussi que le crime est hiine de la Divinité, et quNI est comme impossible de passer subitement de la haine à l'amour. Ecoutez sur cet important sujet Montesquieu : a La religion païenne , » qui ne défendait que quelques crimes grossiers, qui arrêtait la V main et abandonnait le cœur, pouvait avoir des crimes inex-» x> piables : mais une religion qui enveloppe toutes les passions; 0 qui n'est pas plus jalouse des actions que des désirs et des x> pensées ; qui ne nous tient point attachés par quelques chat- 0 nés, mais par un nombre innombrable de fils ; qui laisse de^ » rière elle la justice humaine, et commence une autre justice; p qui est faite pour mener sans cesse du repentir à Tamour et » de Tamour au repentir ; qui met entre le juge et le criminel » un grand médiateur» entre le juste et le médiateur un grand » juge ; une telle religion ne doit pas avoir de crimes inexpia- » blés. Mais quoiqu'elle donne des craintes et des espérances à » tous, elle fait assez sentir que, s'il n'y a point de crime qui , » par sa nature, soit inexpiable, toute une vie peut l'être ; qu'il
(1) Ce nVst pas le dogme de l'éternité des peines quHl est pénible de croire, quand on voit à quels forfalls les passions peuvent conduire Thomme ; c'est bien plutôt celui de la possibilité du pardon.
N serait très^angereux de tourmenter sans cesse la miséricorde n divine par de nouveaux crimes et de nouvelles expiations ; D qu'inquiets sur les anciennes dettes, jamais quittes envers le 0 Seigneur, nous devons craindre d'en contracter de nouvelles, » de combler la mesure, d*aller jusqu'au terme où la bonté pa- D ternelle finit. »
Les philosophes ont commencé par nier Téternité des peines, et puis ils ont déclamé contre les expiations. En effet, si les gouvernements abolissent la peine de mort, il est évident qu'ils n'ont plus besoin de lettres de grâces.
J'ai remarqué que les mêmes hommes qui attaquent le dogme de Téternilé des peines et des récompenses éternelles, abolissent dans la société politique la peine de mort et la récompense héréditaire de la noblesse. Tout se lient dans la société civile; et il ne se fait pas un changement dans une des deux sociétés qui la composent , qu'il ne se fasse bientôt dans l'autre un changement correspondant.
L'homme est essentiellement faible; mais Dieu est essentiellement bon : donc le pardon est dans la nature de Dieu, comme la passion est dans la nature de Thomme. Mais Dieu est essentiellement juste, et toute faute est essentiellement punissable : donc la peine pour la faute commise est dans la nature du Dieu juste, comme elle est dans la nature du délit. Le pardon accordé suppose donc la peine infligée, et le délit effacé suppose la peine accomplie : donc le dogme d'un lieu destiné à accomplir la peine infligée au délit pardonné est un rapport néces-' saire qui dérive de la nature des êtres qui coniposent la société religieuse, aussi nécessairement que la loi civile qui ordonne qu'un homme banni pour un temps, doit garder son ban avant de rentrer dans sa patrie, dérive de la nature des êtres qui composent la société politique.
Lé dogme d'un lien destiné aux expiations est donc un développement nécessaire de la loi des expiations : donc il est virtuellement, implicitement compris dans l'Evangile, qui établit la loi des expiations. Le fond, dit Spanheim , ministre ré -
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formé , est certain ; mais la manière et les circonstances ne le sont pas. Aussi le concile de Trente, en établissant la certitude du fait, a formé, selon Bossuet, son décret avec une expression générale; car,' dit cet illustre auteur, la nature des peines nest pas expliquée de la même sorte par les saints Docteurs.
CHAPITRE VI
Saciifice perpétuel de la religion chrélienne.
Il est temps de parler du sacrifice perpétuel , offert dans la société religieuse constituée, ou la religion chrétienne. Je n'entreprends pas d'en expliquer le mystère; mais j'ose en démontrer la nécessité, c'est-à-dire, faire voir qu'il est une loi, un rapport nécessaire, ou tel qu'il ne pourrait être autrement quUl n'est, sans choquer la nature des êtres qui composent la société religieuse. J'emploierai , selon mon usage , la méthode la plus didactique et le raisonnement le moins orné. On veut nous ramener sans cesse à la pure raison; c'est à la seule raison que je m'adresse : on rejette l'autorité de la théologie et la certitude de la foi ; je n'invoque que l'autorité de l'histoire et le témoignage de nos sens : et la raison aussi conduit Vhomme à la foi (1).
J'ai considéré l'homme-Dieu comme médiateur de l'alliance ou de la société entre Dieu et l'homme; je vais le considéror comme victime du sacrifice que la société offre à l'Etre suprême.
J*ai dit que la religion dans l'homme social, ou la société, était sentiment, c'est-à-dire, amour et crainte.
(1) La raison, dans mes vers, conduit lliomme à la foi.
( Raciki, ?oèm d$ la Migkm, ) é
L'amour et la crainte, dans rhomme social, ne peuvent être que Tamour de sa conservation et la crainte de sa destruclion ; puisque la société est une rétmion d'êtres semblables^ réunion dont la fin est leur conservation mutuelle.
Si la religion, dans Thomme, est amour et crainte, elle se produira au dehors par Faction des sens; car nous avons vu que rhomme ne peut avoir Tamour et la crainte d'un objet, sans manifester, s il est libre^ par l'action de ses sens, son amour ou sa crainte.
Par quelle action de ses sens Thomme manifestera t-il Tamour de sa conservation ou la crainte de sa destruction?
Par le don; car Thomme donne pour obtenir le bien qu'il aime, comme il donne pour éviter le mal qu'il craint.
Mais l'importance du don doit être proportionnée à la force de Tamour et de la crainte, comme Famour et la crainte sont eux-mêmes proportionnés à la; bonté de l'objet que Ton aime et à la puissance de l'objet que l'on craint.
Dans la société religieuse, Tobjet de l'amour et de la crainte de l'homme est la Divinité, c'est-à-dire, TEtre infiniment bon et infiniment puissant.
Donc lamour et la crainte seront infinis ou les plus forts que l'homme puisse éprouver -.donc l'action extérieure par laquelle rhumme manifestera son amour et sa crainte, sera l'action la plus importante que 1 homme puisse faire.
Donc le don que Thomme fera pour témoigner son amour et sa crainte, sera le don le plus précieux qu'il puisse offrir.
Or, quel est le don le plus précieux que l'homme puisse offrir, et Faction la plus importante qu'il puisse faire?
C'est le don de lui-même, et l'action par laquelle il se donne.
L'homme se donnera donc lui-même par amour et par crainte ; il se donnera lui-même dans toutes les sociétés, soil religieuses, soit politiques ; car ces sociétés sont semblables, et elles ont une constitution semblable.
Ainsi, dans la société naturelle ou la famille, l'homme dans l'union des sexes se donne lui-même par amour de soi ou de T. n. 10
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sa conservation. Ainsi, dans les sociétés politiques non constituées» rhomme se donnait lui-oiême dans l'esclavage par crainte de sa destruction; ainsi, dans les sociétés politiques constituées, Thonimc doit se donner lai-méme à la société, par amour des autres, en se dévouant à leur défense dans les professions sociales.
L'homme se donnera donc lui-même à la Divinité, objet de son amour et de sa crainte.
L'homme social ou la société est Tbomme et la propriété : rhomme social ou la société fera donc à la Divinité le don de l'homme et de la propriété, dans toutes les sociétés religieuses.
Ce don s'appelle sacrifice.
Et j'aperçois dans toutes les sociétés religieuses de l'univers le sacrifice social, c'est-à-dire, le don de rhomme, et l'offrande de la propriété.
Il ne peut y avoir que deux sociétés religieuses, ou religions difierentes; la religion d'un Dieu ou le monothéisme, et la religion de plusieurs dieux ou le polythéisme.
Mais Tunité de Dieu est un rapport nécessaire dérivé de la nature des êtres ; car s'il y a un être infini, il ne peut y en avoir qu*un.
Donc l'unité de Dieu est une loi fondamentale ; donc la religion de Tunité de Dieu est la religion véritable, ou constituée.
La pluralité des dieux est par conséquent un rapport non nécessaire, absurde, contraire à la nature des êtres.
Donc la société religieuse de la pluralité des dieux, ou du polythéisme, sera une société religieuse non constituée.
Donc il ne pourra y avoir qu'une seule société religieuse constituée; parce que sur un même objet, il ne peut y avoir qu'un rapport nécessaire.
Donc il pourra y avoir un grand nombre de sociétés religieuses non constituées ; parce que sur un même objet, il y a un grand nombre de rapports non nécessaires.
Ainsi je suis ramené, dans la société religieuse, aux mêmes résultats auxquels je suis parvenu en traitant des sociétés poli-
tiques, qu6 j'ai divisées en sociétés constituées de Tunité de pouvoir ou monarchique, et sociétés non constituées de la pluralité des pouvoirs ou républiques. Car le despotisme, société non constituée, n'est autre cbase qu*une république en état de guerre, comme la république n'est elle-même qu'un despo^ tisme dont le chrf est absent, et va revenir.
S'il ne peut y avoir que deux religions, la religion constituée de Tunité de Dieu ou le monothéisme, et la religion non constituée de la pluralité des dieux ou le polythéisme, il ne peut y avoir que deux sacrifices, le sacrifice de la religion de Tunité de Dieu, et le sacrifice de la religion de la pluralité des dieux.
Le sacrifice religieux est raclion par laquelle Thomme social se donne lui-même et sa propriété, à la Divinité, par amour et par crainte.
Dans la religion de l'unité de Dieu, Tamour ne peut pas être séparé de la crainte ; parce qu'un être infiniment bon est né* cessairement un être infiniment puissant: ce sont des rapports nécessaires et fondés sur la nature des êtres; ce sont des lois.
Mais l'amour sera plus fort que la crainte, parce que l'amour est un sentiment positif, et la crainte un sentiment négatif; puisque l'Etre suprême conserve par une action positive et sans cesse renouvelée, au lieu que pour détruire, il n'a qu'à suspendre son action, ou ne pas conserver.
Ainsi je dois retrouver dans le sacrifice de la société reli* gieuse constituée ou du monothéisme, le sacrifice de l'amour mêlé de crainte.
Dans la religion de la pluralité des dieux, société non constituée, l'homme a perdu la connaissance de Dieu, puisqu'il s'est écarté de la loi fondamentale ou du rapport nécessaire de l'unité de Dieu.
Dieu avait fait l'homme intelligent et k son image, et lui avait donné une émanation de ses perfections. L'homme dépravé fait à son tour des dieux à son image, et leur attribue ses passions ; il les multiplie pour les opposer l'un à l'autre; il les fait haïr, pour qu'ils puissent se combattre. Dans sa faiblesse, il se
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regarde comme le sujet de leurs querelles et le jouet de leurs passions : mais le sentiment de la puissance infinie de la Divi* nité ne peut s'effacer du cœur de Thomme; Thomme réunit les attributs nécessaires de la Divinité, avec les attributs arbitraires qu*il lui a donnés; il joint la puissance à la haine, et il en fait des dieux innniment méchants. Dès lors il ne peut plus les aimer, il ne peut que les craindre ; et la crainte sans amour est la haine. Aussi remarquez que les peuples barbares représentent leurs dieux sous des figures monstrueuses et effroyables que la haine et la peur ont pu seules imaginer.
Ainsi je dois retrouver dans le sacrifice des sociétés religicuses non constituées, ou du polythéisme, le sacrifice de la crainte sans amour ou de la haine.
Ainsi, dans les sociétés religieuses, il y a une société constituée dont le principe est Vamour, et une société non constituée dont le principe est la crainte : comme dans les sociétés politiques, il y a une société constituée dont le principe est Tamour , et des sociétés non constituées dont le principe est la crainte (I).
Ainsi Ton peut apercevoir le motif secret, le principe intérieur de la conformité de la société religieuse et de la société politique en général, et de la tendance particulière à s'unir qu'ont entre elles certaines sociétés religieuses et certaines sociétés politiques.
La société religieuse, comme la société politique, ne parvient pas tout à coup à sa perfection; de môme que Thomme intelligent et physique ne parvient pas tout à coup à sa perfection, c'est-à-dire, que tous les rapports nécessaires ne se développent pas à la fois ; et parce que la constitution est un principe de perfectionnement et de développement progressif pour Tune et pour l'autre société, l'une et l'autre a ses différents âges et ses différents états de perfection. Nous les avons remarqués dans la société politique; ils sont encore plus sensibles dans la société religieuse.
(I) Voyeila ivettiérc Partie, liv. VI, chap. i.
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Donc, moins la société religieuse sera parfaite ou constituée, moins le sentiment ou Tamour sera parfait, moins Faction par laquelle le sentiment se manifeste, sera parfaite, moins le sacrifice sera parfait, c'est-à-dire, moins le don de I homme et celui de la propriété seront parfaits.
DonCt dans la société religieuse la plus parfaite ou la plus constituée, le sacrifice sera le plus par fait qu'il est possible; c'est-à-dire^ que la société fera à la Divinité, de la manière la plus parfaite, le don de rhomme le plus parfait, et delà propriété la plus pure et la plus parfaite.
Donc, dans la société la plus imparfaite ou la moins constituée, le sacrifice sera le plus imparfait qu'il soit possible; c*cstà- dire, que la société fera à la Divinité, de la manière la plus imparfaite, le don de l'homme le plus imparfait, et de la propriété la plus imparfaite. Ce sont des rapports nécessaires déri« vés de la nature des êtres ; donc ce sont des lois.
La question se trouve donc réduite à des preuves de fait. L'histoire pour Jes temps passés, le témoignage des sens dans les temps où nous vivons, doivent me montrer dans les deux sociétés roligieuses du monothéisme et du polythéisme , V le sacrifice social, c'est-à-dire, le don, fait à la Divinité, de rhomme et de la propriété.
2"* Le sacrifice d'amour mêlé de crainte, dans la société religieuse constituée, ou le monothéisme ; le sacrifice de crainte sans amour, ou de haine, dans la société religieuse non consti* tuée, ou le polythéisme.
3'* Le sacrifice doit être plus parfait dans la société religieuse constituée, à mesure que la société elle-même est plus parfaite ou plus constituée; et le sacrifice doit être plus imparfait dans la société religieuse non constituée, à mesure que la société elle-même est plus imparfaite et plus inconstituée.
4» Dans la société religieuse la plus parfaite ou la plus constituée, qui est la religion chrétienne, le sacrifice sera le plus parfait : c'est-à-dire que le sentiment ou l'amour sera le plus parfait, l'action par laquelle il se manifeste, la plus parfaite; le
don de rhomme et de la propriété sera le don de l'homme le plus parfait et de la propriété la plus pure : et dans la société religieuse la plus imparfaite ou la plus inconstituée, qui est 1 idolàtrie, le sacrifice sera le plus imparfait; c'est-à-dire que le sentiment ou la haine sera la plus forte, l'action par laquelle le sentiment se manifeste, la plus destructive, et le don de rhomme et celui de la propriété, le don de l'homme le plus imparfait et de la propriété la plus imparfaite.
Parcourons les différents Ages de la religion , et n'ouhlions pas que la religion est toujours sociale , parce que l'homme est toujours en société ou naturelle ou politique , en société de production ou en société de conservation.
Dans la religion de la première société , de la société natu* relie ou de la famille , dans la religion naturelle , premier Age du monothéisme , telle que nous la connaissons par nos livres sacrés , Thomme social fait à la Divinité le don de lui-même , c'est-à-dire, le don de Thomme et celui de la propriété; mais l'homme est le prêtre et la victime du sacrifice , il est tout , parce qu'il est ieulj c'est-à-dire que Thomme extérieur fait à la Divinité le don de Thomme intérieur ou le sacrifice de sa volonté, et qu'il joint à l'offrande de sa propriété ou des prémices de ses troupeaux et de ses moissons, les dispositions d'un cœur soumis et reconnaissant : et la raison seule, indépendamment de l'autorité des livres saints , me fait voir, dans la reli* gion naturelle , la première société religieuse , comme elle me montre, dans la famille, la première société extérieure ou physique.
A cette société religieuse constituée correspond une société religieuse non constituée; au sacrifice de l'amour correspond le sacrifice de la haine. Dans la religion naturelle constituée , l'homme de la famille s'offrait lui-même à la Divinité, en lui sacrifiant sa volonté déréglée ; dans la religion naturelle non constituée, l'homme de la famille s'offre lui-même à ses affreuses divinités, en leur sacrifiant ses propres enfants. Les premiers sacrifices du polythéisme sont les horribles sacrifices
offerts à Moloch. a Une aveugle frayeur , dit Bossuet , poussait » les pères à immoler leurs enfants , et à les brûler à leurs dieux » au lieu d'encens. Ces sacrifices étaient communs du temps » de Moïse;... et il n'y a point eu d'endroit sur la terre où on D n*ait servi de ces tristes et affreuses divinités, dont la haine » implacable pour le genre humain exigeait de telles vie- » times. »
Que le philosophe demande à présent si le polythéisme a précédé te monothéisme, si la haine a précédé l'amour , si le sentiment négatifs précédé le sentiment positif, et si le premier culte de l'épouse devenue mère a été défaire brûler vivant le gage innocent de sa tendresse dans les bras d'airain d*une horrible idole. Le premier sentiment de Thomme fut l'amour; et si, dans Thomme physique, Tamour de soi, s'enflammant à la vue de Tobjet qui pouvait le partager et le satisfaire, produisit rhomme ; dans l'homme intelligent , Tamour de Dieu , qui ne put être excité que par le bienfait de la création , produisit la connaissance de Dieu.
Dans la première société politique constituée, la société d'Abraham combattant contre des rois voisins , la société religieuse se distingue , pour la première fois , de la société politique. Dans la religion domestique ou de la famille , Thomme était à la fois le prêtre et la victime du sacrifice : dans la religion publique, celle de la société politique, je vois un pontife, je vois Toffrande de la propriété la plus pure, du pain et du vin; mais la société politique, dont Abraham était le chef, ne s*était constituée que pour un moment et pour une circonstance : aussi le prêtre et Toffrande disparaissent sans retour. Cependant Dieu, qui veut apprendre à l'univers que le sacrifice sanglant de rhomme juste entre dans ses desseins de miséricorde sur les nations , demande à ce saint patriarche lo sacrifice de son fils : mais ce Dieu , qui a fait avec l'homme une société dont la fin est leur conservation mutuelle , ne peut être honoré par la destruction de Thomme ; satisfait de la volonté, il empêche Tacte ; à la place du sacrifice de Thomme , il accepte le sacri-
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fice de la propriété; et par là il condamne à la fois les affreax. sacrifices de sang humain , et il prépare le peuple qu'il a choisi au sacrifice de l'homme juste.
Dans la société des Hébreux, la religion judaïque, second état du monothéisme, offre à TEtre suprême le sacrifice social^ le don de Thomme et celui de la propriété. Le sacrifice est imparfait , parce que la société des Juifs n*est qu'imparfaitement constituée , et que Tamour qui en est le principe est imparfait, puisqu'il n'est que l'amour qui espère , et non l'amour qui jouit, et que la crainte même l'emporte sur l'amour. En effet, ouvrez les livres de cette religion , vous n'y voyez que promesses futures et châtiments présents. Hais cette religion, toute imparfaite qu'elle est , est à son second Age; elle est plus développée que la religion naturelle : ce n'est plus une famille qui sacrifie, c'est un peuple; ce n'est plus l'homme intérieur qui s'offre, c'est l'homme tout entier qui doit s'offrir : Dieu le demande ; mais il défend de consommer le sacrifice , et il permet que le sang de l'homme soit racheté par le sang de l'animal. Non-seulement la matière du sacrifice , mais Faction même du sacrifice est imparfaite ; il présente des caractères de destruc-tion et de mort, et l'autel est ensanglanté.
A mesure que la société constituée se perfectionne , la société non constituée se détériore; parce que la société non constituée a un principe intérieur de dégénération , comme la société constituée a un germe de perfectionnement. Les passions impures font des dieux , comme les passions féroces; et le paganisme, religion dont le principe est l'amour de son égal, l'amour sans crainte, ou l'amour profane, détruit dans son sacrifice l'homme moral par la prostitution , comme l'idolfttrie ou la religion dont le principe est la crainte sans amour , ou la haine, détruit dans son sacrifice l'homme physique par le meurtre. Mais, sous l'une et l'autre forme, je retrouve toujours le don de Thomme avec l'offrande de la propriété.
Le monothéisme, ou la religion constituée, parvient à son dernier état de perfection sur la terre. Son sacrifice sera donc à
son deroier état de perfection : elle offnra donc le don de rhomroe le plus parfait et de la propriété la plus parfaite, et elle Toffrira de la manière la plus parfaite.
Ce sont là des rapports nécessaires dérivés de la nature des cljoses ; donc ils sont des lois. Or la religion chrétienne m'apprend effcclivement, autant que la faiblesse de ma raison peut le comprendre, qu'elle offre à l'Etre suprême, dans son sacrifice , le don de Tbomme le plus parfait , en mémo temps , et sous les apparences de la propriété la plus pure et la plus parfaite ; et elle me fait voir, autant que la faiblesse de mes sens me permet de Tapercevoir, Faction même du sacrifice con* sommée de la manière la plus sublime et la plus parfaite.
La propriété la plus pure, ou la plus parfaite, est la propriété la plus naturelle et la plus utile ; c'est donc le pain, Teau et le vin...
L'homme le plus parfait... est Thomme-Dieu; car Dieu est la perfection même.
Je vois en effet , dans le sacrifice de la religion chrétienne, l'offrande du pain , de Teau et du vin , et elle-même m'assure qu'elle fait à TEtre suprême le sacrifice de Thomme-Dieu. L'action du sacrifice n'est pas moins parfaite que la matière même du sacrifice; la religion chrétienne m'assure que, dans son sacrifice, l'homme est immolé sans destruction y et je vois moimême que la propriété est détruite sans immolation.
Ainsi , j'ai prouvé que la religion constituée doit offrir à l'Etre suprême, de la manière la plus parfaite , le don de Thomme le plus parfait et l'offrande de la propriété la plus pure; parce que ce don et celte offrande sont des rapports nécessaires dérivés de la nature des êtres , des lois : et c'est un fait incontestable et dont tout le monde peut s'assurer, en ouvrant les livres élémentaires de la religion chrétienne, que cette religion assure qu'elle offre à l'Etre suprême de la manière la plus parfaite, le don de l'homme le plus parfait , et l'offrande de la propriété la plus pure.
Cet homme-Dieu, que la religion chrétienne m'assure qu'elle
offire perpétuellement en sacrifice , ne peut être que Thomme- Dieu mort , il y a dix-huit siècles, pour réconcilier avec Dieu le genre humain dont il est le Sauveur , pour sceller Talliance nouvelle dont il est le médiateur, pour former la nouvelle société dont il est le pouvoir conservateur; la victime offerte dans le sacrifice non sanglant ou mystique des autels est donc la même que la victime offerte dans le sacrifice sanglant et physique de la croix. Les motifs sont les mêmes; et la raison peut aussi nous faire apercevoir les lois ou rapports nécessaires dérivés de la nature des êtres sociaux , qui établissent la néces^ site du sacrifice non sanglant de Tautel.
Ces rapports sont de trois espèces : 1° rapports pris de la nature de rhomme intelligent ou intérieur;
2« De la nature de Thomme physique ou extérieur;
3** De la nature de Thomme intelligent et physique à la fois , de l'homme social , de la société. Reprenons par ordre ces dif* férentes espèces de rapports. 1° Rapports dérivés de la nature de l'homme intérieur.
J*ai prouvé que Tincarnation du Verbe ou du fils de Dieu avait été nfcessaire pour qu'il pût exister entre Dieu et Thomme une société véritable ou constituée , c'est-à-dire dont la fin fût leur conservation mutuelle-, ou autrement, que la médiation de Dieu et la rédemption des hommes étaient des rapports nécessaires dérivés de la nature des êtres sociaux, Dieu et l'homme, 'que c'étaient des lois,
La mort de Thomme-Dieu a donc été le sacrifice social , universel , puisqu'il a eu pour objet la rédemption de toutes les sociétés de l'univers; et il a été offert pour tous les hommes , puisqu'il a compris, dans son objet, toutes les sociétés. L'homme-Dieu est le rédempteur de tous les hommes , dans ce sens que nul homme ne peut être sauvé que par lui. Mais Dieu, en arrachant l'homme intelligent à l'oppression de l'idolâtrie, Ta rétabli dans son libre arbitre , dans ce libre arbitre sans lequel Thomme intelligent ne peut pas plus former société avec Dieu , que l'homme physique ne peut , sans liberté physique ,
former société avec les hommes. L'homme estdonclibre depuis la rédemption , c'est-à-dire , qu'il est libre de faire le bien , qu'il a des' secours pour le faire; mais il a toujours la force do faire le mal , ou , pour parler conformément aux principes sur la liberté que j'exposerai bientôt ^ Thomme peut renoncer à sa liberté en s'écartant des lois ou rapports nécessaires dérivés de la nature des êtres.
Au sein des sociétés idolâtres, la croyance de Tunité de Dieu, la tradition de ses desseins sur les hommes, avaient pu se perpétuer dans quelques familles, comme il paraît par l'histoire de Job; et au sein des sociétés chrétiennes TidolAtrie et ses excès se continuent dans le cœur d'un grand nombre d'hommes, comnne il n'est que trop aisé de l'apercevoir aux désordres qui régnent dans la société. L'amour déréglé de soi avait fait des dieux dans la société; l'amour déréglé de soi fait des dieux dans le cœur de l'homme : c'est un commencement d'idolâtrie , et elle n'eut pas un autre principe ; l'ambition , la volupté , l'avarice, auxquelles rhomme offre trop souvent le don de Thomme et celui de la propriété, sont réellement ces mêmes dieux auxquels la société offrait sous le nom de Mars, de Vénus et de Plutus , le don de l'homme et celui de la propriété. L'homme esclave de ses passions est donc avec Dieu en société de haine ; et tout ce que j'ai dît de la nécessité du médiateur entre Dieu et la société , peut s'appliquer rigoureusement à la nécessité d'une médiation entre Dieu et Thomme vicieux, car l'homme est la société en abrégé, comme la société est l'homme général. Si la destruction sanglante et physique de rhomme-Dieu fut nécessaire pour racheter l'univers , en expiant la destruction sanglante et physique de l'homme que la société idolâtre offrait en sacrifice à ses dieux extérieurs et visibles ; la destruction tnystique et non sanglante de l'homme-Dieu est nécessaire pour racheter l'homme , en expiant la destruction de Thomme intérieur et moral que l'homme vicieux offre en sacrifice à ses dieux intérieurs et secrets. Le sacrifice sanglant fut la rédemption générale de l'univers, et par conséquent de tous les
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hommes; lè sacrifice non sanglant est la rédemption particulière de chaque homme , qui, par son retour secret à TidoIAtrie, a rendu inutile à son égard la rédemption générale. C'est le même médiateur, qui fait à Thomme, qui le demande , une application particulière de la médiation générale.
Uu souverain qui accorderait à tous ses sujets serfs un affran* chissement général qu'il attacherait à certaines conditions, ferait, de la loi générale, une application particulière à chaque individu, qui, en remplissant les conditions prescrites, se serait mis en état de profiter du bénéfice de la loi générale. La comparaison est exacte; car les sociétés physique et religieuse sont semblables, et elles ont une constitution semblable. Ce ne sont point des idées ascétiques que j'offre à mon lecteur; mais des principes rigoureux, des lois, des rapports véritablement nécessaires et dérivés de la nature des êtres sociaux, et dont on ne peut révoquer en doute Texistence et la nécessité^ qu'en niant qu'il existe dans Tunivers d'autres êtres que ceux que nous voyons et que nous touchons.
Les sectes réformées, qui, en admettant la nécessité de la médiation générale, rejettent la nécessité du sacrifice non san* glant de la religion chrétienne, ou de Tapplication particulière de la médiation générale, ont dû tomber dans deux absurdités opposées : Tune, de supposer que certains hommes n'ont ja« mais besoin de médiation particulière, et par conséquent ne peuvent jamais devenir pécheurs ; l'autre» de supposer que la médiation générale a été entièrement inutile à quelques hommes, et qu'ils ne peuvent jamais devenir justes : c'est le fond de leur doctrine sur la grAce et la prédestination ; dogmes affreux, qui ne peuvent aboutir qu'à ôter le remords au crime, ou l'espoir à la faiblesse ! J'en parlerai ailleurs.
2« J'ai dit que le sacrifice non sanglant de Thomme-Dieu était un rapport nécessaire dérivé de la nature de l'homme physique. En effet, la mort de l'homme-Dieu est la seule circonstance de sa venue sur la terre dont il soit nécessaire de maintenir la mémoire au milieu des hommes; puisque toutes les
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autres circonstances de sa mission et de sa vie se rapportent à celle-là, et qu'on peut dire qu'il n'a daigné naître et vivre que pour pouvoir mourir. Or, les hommes ne peuvent avoir la mémoire que de ce qu'ils ont vu, ni la conserver que de ce qu'ils voient ; parce qu'à cause de Tunion de leur esprit et de leur corps, et de rinfluencc qu'a celui-ci sur les opérations de l'autre, les objets extérieurs effaceraient bientôt, par leur impression constante, Tidéc d'un objet purement extérieur et qui luimême ne se produirait par aucune sensation extérieure. Un événement qui intéresse si éminemment tous les hommes, doit être figuré aux yeux de tous les hommes, comme Thistoire doit en être rappelée à leur esprit ; mais ce signe extérieur ne doit pas contraindre les sens : Fhommc-Dieu doit être sensible à tous les sens, mais il ne doit être perceptible à aucun ; car s'il était visible ou palpable, si Thomme ne pouvait le méconnaître, rhonimc n'aurait plus le choix de méconnaître un Dieu qu'il l)0urrait voir ou toucher, il n'aurait plus de libre arbitre, il ue serait plus homme. Il est donc nécessaire pour l'homme, que ses sens puissent méconnaître le Rédempteur, et que son esprit puisse révoquer en doute la nécessité de la rédemption. Dieu n'a donné à l'homme la facilité de se sauver, que parce qu'il avait la possibilité de se perdre : autrement le malfaiteur que la société condamne au dernier supplice, devrait se plaindre qu'on ne l'ait pas enchaîné toute sa vie, pour l'empêcher d'être coupable un instant.
2^ Le sacrifice non sanglant est un rapport nécessaire dérivé de la nature de Thomme à la fois intelligent et physique, de l'homme social, de la société.
La société religieuse chrétienne est une société constituée^ une réunion d'êtres semblables, réunion dont la fin est leur conservation mutuelle. Le principe de celte société est l'amour, puisque l'amour csi principe de conservation des êtres.
Donc l'amour sera mutuel; donc le don de soi-même, qui est l'action de l'amour, sera réciproque.
Mais Dieu demande à l'hommo social le don de tout son èlve.
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intérieur et extérieur, le don de sa volonté et de sa force, de son esprit et de ses actions intérieures.
Dieu aussi se donnera tout entier à Thommc social ; et comme le don deThommeà Dieu est un don fini comme Thomme qui donne, le don de Dieu à Thomme sera un don infini comme Dieu qui donne. Si ce don est infini, il sera incompréhensible à l'homme ; car si rhomme pouvait comprendre tout ce que Dieu peut faire, l'homme serait autant que Dieu, ou Dieu ne serait pas plus que Thomme.
Dieu se donnera donc à Thommc intérieur et extérieur d* une manière incompréhensible et infinie, comme l'homme extérieur et intérieur s'est donné lui-même à Dieu, afin que le don de Dieu à rhomme soit aussi entier que celui de l'homme à Dieu, afin que Tamour soit mutuel, et que Dieu et l'homme forment ensemble une véritable sociéiéy réunion d'êtres semblables, réunion dont la fin est leur conservation mutuelle.
Ce sont là des rapports nécessaires dérivés de la nature des êtres ; donc ce sont des lois.
« Ainsi, dit Bossuet, l'esprit et le corps se joignent pour » jouir de Dieu ; mais comme Tunion des corps est le /on-* » danent d'un si grand ouvrage, celle des esprits en est la per- 0 fcction. » Et cette union a pour principe Tamour, puisque Bossuet dit plus haut : «< Qu'encore que la perfection du corps » et du sang de Thomme-Dieu ne soit que momentanée, le » droit que nous avons de le recevoir est perpétuel et sembla- » ble au droit sacré qu'on a Tun sur l'autre par le mariage, o
Hais l'homme-Dieu s'est-il rendu extérieur et sensible pour se donner à l'homme ?... Ecoutez.
Cet homme qui se dit le Fils de Dieu, et Dieu lui-même; le plus parfait des hommes, puisqu'il défie ses ennemis de le convaincre d'aucun péché; cet homme qui représente tous les hommes, puisqu'il exprime dans sa personne et dans les différentes circonstances de sa vie toutes les situations de Thomme social, la veille du jour où il termina sa pénible carrière par une mort ignominieuse, dans le dernier épanchement de son amour pour ses disciples, qull destinait à* ses grands dessems
sur la société humaine, leur donna à eux , et dans leur personne, à tous les membres de la société qu'il allait former, les leçons les plus sublimes et les instructions les plus touchantes (i). Il leur apprend les devoirs de tout pouvoir qui s'exerce sur des chrétiens, dans ces paroles qui conviennent au pouvoir politique comme au pouvoir religieux : « Les rois des nations » les maîtrisent; pour vous, vous ne devez pas en user de même. » Que celui d'entre vous gui est le premier ne soit que le set^vi- » leur des autres, » Définition exacte des rapports de Jésus- Christ avec les hommes, puisqu'il a pris, pour les sauver, la forme d'un esclave; définition exacte de la royauté dans une société constituée, dont elle est une véritable propriété , puisque la famille qui Texercc ne s'appartient plus à elle-même, et qu'elle appartient tout entière à la société, constitution inconnue aux nations les plus policées de l'antiquité (2). Il leur apprend les devoirs des sujets envers le pouvoir de la société, dans la comparaison touchante des brebiset du pasteur; le devoir des hommes entre eux dans ces paroles: C'est là mon commandement, que vous vous aimiez les uns les autres, comme je vous ai aimés. Il leur enseigne quelle est la mesure de cet amour, en leur disant que personne ne peut donner un plus grand témoignage d'amour que de donner sa vie pour ses amis; et il ajoute que, s'il ne souffre pas la mort, ils ne peuvent recevoir son esprit, pour Taccomplissement du grand ouvrage auquel ils sont appelés; mais que, lorsqu'une fois il sera élevé, il attirera tout à lui. Tout à coup s'adressant à son Père, il se constitue lui-même l'homme universel, en réunissant tous les hommes en un seul homme, et les incorporant à lui-même : Mon Père, dit-il, que tous ensemble ils ne soient quun, comme vous et moi nous sommes un; qu'ils soient un en nous, comme vous êtes en moi, et moi en vous. Et afin que nous ne croyions
(1) Je prie le lecteur, pour qui la vérité n*cst pas indiflférente, de lire avec attention le discours de Jésus-Christ après la Gène, rapporté dans saint Jean.
(t) Les anciens, dit Y Esprit des io/f, n'avaient pas Tidée de la monarcliie.
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pas qu'il borne au petit nombre de ses disciples les prières qu'il adresse à son Père : Ce n'est pas seulement, coniinueA-W, pour eux que Je prie, mais encore pour tous ceux qui croiront en moi par leur parole : quils soient consommés dans runité, et que le monde connaisse que c'est vous qui m'avez envoyé^ et que vous les avez aimés, comme vous m'avez aimé.
Enfin y dans*son dernier repas avec ses disciples, il prend du pain, le bénit, le rompt, le leur présente , et leur dit sans préparation et sans commentaire: Prenez et mangez: ceci est mon corps qui est donné pour vous: il prend le calice, il rend grâces à Dieu, et leur dit avec la même simplicité d'expression et la même force d'assertion: Buvez-en tous, car ceci est mon sang, le sang de la nouvel le alliance qui sera répandu pour vous , faites ceci en mémoire de moi. Son corps en effet est livré, son sang est répandu, et la nouvelle alliance est consommée.
Depuis ce temps, c'est-à-dire, depuis dix-huit cents ans, je vois dans la nouvelle alliance ou la nouvelle société des hommes avec Dieu, appelée Religion chrétienne, seule religion sociale , puisqu'elle a assuré lu conservation de Thomme social en faisant cesser tous les genres d'oppression qui !e détruisent, et l'oppression de l'âge par l'exposition publique, et l'oppression du sexe par le divorce, la polygamie et la prostitution publique, et l'oppression de la condition par l'esclavage, et Toppression de l'homme physique par les jeux barbares du cirque ou les sacrifices abominables de sang humain , et Toppression de l'homme moral par l'ignorance et l'absurdité du polythéisme : seule religion constituée , puisqu'elle est la seule dans laquelle les lois fondamentales soient des rapports nécessaires qui dérivent de la nature des êtres, les lois religieuses, des conséquences nécessaires des lois fondamentales et fondamentales elles-mêmes; cette religion dont la morale est si pure et les leçons si sublimes; cette religion qui a résisté à tant de persécutions, et qui a vu passer tant de sectes; celte religion qui montre une plus grande force de conservation, à mesure qu'eHe s'éloigne du temps de son ber-
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ceau, et qui , dans la première société de l'univers, survit à sa destruction même, et ressuscite de son tombeau, comme son fondateur, en frappant d'aveuglement et de terreur les vils satellites qui Fy retiennent; je vois, dis-je, un sacriflcc perpétuel, dans lequel les prêtres, visiblement successeurs des premiers disciples de Thommc-Dieu, les prêtres, force publique conservatrice de la société religieuse extérieure, et ministres ou dispensateurs de la grdce , force conservatrice de la société intérieure, font en mémoire de cet homme-Dieu ce qu'il leur a enseigné de faire : ils prennent le pain et le vin, ils les bénissent , ils rendent grftces à Dieu, ils prononcent les mêmes paroles que leur maître prononça, ils mangent le pain, ils tioivent le vin, ils le distribuent. L'autorité infaillible de la société religieuse me montre un homme-Dieu rendu extérieur et sensible sous ces apparences extérieures de la propriété la plus pure et la plus générale ; elle me fait voir, dans sa mort, le sacriQcc sanglant de Thomme-Dieu offert une fois par tous les hommes, et renouvelé sur nos autels d'une manière incompréhensible et non sanglante; je vois le sacrifice que j'ai remarqué dans toutes les religions, le sacrifice de 1 homme et celui de la propriété ; je vois le don de soi-même que Thomme intelligent et physique doit faire à Dieu, et le don de soimême que Dieu, comme je Tai prouvé, doit faire à Thomme intelligent et physique. Ce même sacrifice , cette même croyance, je les retrouve dans les deux grandes portions qui composent la société chrétienne; TEglise latine et TËglise grecque, inconciliables sur d'autres points , s'accordent sur ce dogme fondamental, et en prouvent la vérité par leurs divisions comme par leur accord. Le raisonnement mo démontre que la société est une réunion d'êtres semblables, réunion dont la fin est leur conservation mutuelle; qu'il y a donc société entre Dieu et Thomme ; que le principe de conservation des êtres est l'amour; qu'il y a donc amour entre Dieu et lliomme ; que l'amour dans un être intelligent et physique se manifeste par les sens ou par le don de soi-même que l'objet aimant fait à T. u. 11
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l'objet aimé ; que le corps social ou rbomrae social doit donc s'offrir lui-même en don à TÉlre suprême, c'est-à-dire, ofirir rhomme et la propriété , éléments de toute société, offrir un homme à la place de tous les hommes, et une espèce de pro* priété à la place de toutes It^s propriétés, c'est-à-dire , offrir l'homme le plus universel et la propriété la plus universelle; offrir rhomme intérieur et extérieur, parce que Thomme social est nécessairement intelligent et physique. Si Thomme social , l'homme intelligent et physique, se donne lui-même à Dieu, il faut, pour que le don soit mutuel, pour que l'amour soit i-éciproque et la société parfaite ou constituée, que Dieu se donne lui-même à Thomme social, c*est-à-dire, à l'homme intelligent et physique; et si Thomme a été immolé à Dieu, il faut, autant qu'il est possible , que Dieu aussi soit immolé pour Thomme. Ce sacrifice de Thomme et de la propriété, Fhistoire me le montre réel ou figuré dans tous les temps, chez tous les peuples, et dans tous les états de la société. Je le retrouve dans la société naturelle et dans la société politique ; je le retrouve chez les Juifs et chez les chrétiens, je le retrouve chez les idolâtres et chez les païens, chez les Grecs, chez les Romains, chez les Germains, chez les Mexicains (1) ; partout je retrouve le sacri«fice de rhomme et l'offrande de la propriété; et lorsque la raison avoue la nécessité de la présence réelle de Phomme- Dieu au milieu de la société, et la nécessité du sacrifice mutuel, ou du don de soi-même, de Thomme à Dieu et de Dieu à Thomme, elle appelle la foi à son aide contre les sens qui s^obslinentà mé* connaître un Dieu voilé sous des espèces ou des apparences, et contre les passions qui s*obstinent à rejeter un frein qui les importune. Le cœur dit, Je crois, et la raison éperdue se rappelle ces paroles consolantes defiossuet : « Dire : Je crois, est plutôt 9 en nous un effort pour produire un si grand acte , qu'une » certitude absolue de l'avoir produit. » {Hist. des Variations.) Jésus-Christ, fondateur de la religion chrétienne, est donc le
(1) Il semble, par un passage de Ck>ok, qu*on retrouve à Oiahiti le sacrifice du paganisme, la prostitution publique.
pouvoir qui la conserve : effectivement, il dit lui-méiné qu'il n'est point la volonté de cette société , mais qu'il en est le pouvoir. Je ne fais point, dil-il, ma volonté, mais celle de mon Père qui m'a envoyé; et il ajoute : Le Père ne juge personne^ mais il a donné tout pouvoir au Fils, Or, le pouvoir de juger est essentiellement le caractère de la royauté (1). Jésus-Christ n'est donc pas, selon lui-même, la volonté générale de la société religieuse ; mais il en est le pouvoir général, et le raisonnement s'accorde avec la révélation.
Hais si Jésus-Christ est le pouvoir conservateur de la religion chrétienne, la religion chrétienne se conservera donc; et rhistoire des temps passés et Texpérience des faits récents nous prouveront qu'elle est indestructible : donc les religions, qui n'ont pas le sacrifice de la religion chrétienne, ou qui n'ont aucun sacrifice, ne se conserveront pas ; et l'histoire des temps pas • ses et l'expérience des faits qui sont sous nos yeux, nous prouveront que les religions qui n'ont pas de sacrifices, ou qui n'ont pas celui de la religion chrétienne, ne sauraient se conserver. Ils nous prouveront méme^qu*elles ne sauraient conserver ou défendre les vérités primitives et fondamentales de toute religion, l'existence de Dieu et l'immortalité de Tâme ; c*est-à-dire, que les sociétés qui n'ont pas de Dieu-homme, ou le Dieu présent au milieu d'elles, sont des sociétés athées et matérialistes.
La société religieuse, qui a Dieu présent et extérieur au milieu d'elle, se conserve : donc elle est la société constituée; donc elle est la véritable religion.
Les sociétés religieuses, qui n'ont pas Dieu présent et extérieur au milieu d'elles, ne se conservent pas : donc elles ne sont pas des sociétés constituées, donc elles ne sont pas de véritables religions ; donc elles né sont que des sectes.
J'ai exposé les principes ; je vais en faire l'application à l'histoire. Dans tout ce qui a rapport à l'homme et à la société, les faits doivent prouver le raisonnement.
(1) Ecclesia e9t politia pionarcbica ratioua Ghristi abioliiU moawrubiB et capitls essentialis Ecclesi». {Richer. )
LIVBE V.
CHAPITRE PREMIER
Progrès de la société religieuse.
La religion chrétienne faisait des progrès rapides; et celle religion, sans temples et presque sans autels, riche de vertus, heureuse de souffrances, éloquente de prodiges; cette religion qui prêchait une morale si sévère à des peuples si corrompus, qui faisait briller des vertus si pures au sein d'une dépravation si générale ; cette religion qui interdisait les désirs à des hommes à qui les lois permettaient jusqu'aux actes extérieurs, se répandait dans tout Tunivers; et au scandale de la philosophie qui veut que la religion soit une loi du climat , elle établissait la tempérance dans les climats glacés, la chasteté sous le ciel le plus bi-ûlant, et le modèle de la vie la plus austère chez le peuple le plus voluptueux. Elle pénétrait jusque dans le palais des Césars , et les Césars s*obstinaient à la méconnaître. Elle arrive ainsi, entre une persécution déclarée et une tolérance équivoque, jusqu'au règne de Constantin. La foi chrétienne était, à cette époque, celle du plus grand nombre des membres de la société; mais il lui manquait d'être celle du corps social lui-même, ou de se réunir à la société politique. En vain le sénat de Rome veut soutenir les autels chancelants du paganisme; le gouveniement est entraîné, et la religion chrétienne s'asseoit avec Constantin sur le trône des Césars.
Dès que la religion .est devenue société extérieure, elle doit avoir des propriétés : c'est un rapport nécessaire dérivé de la
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natnre des êtres, une loi dérivée de l'essence même de la société, puisqu'une société constituée doit être nécessairement indépendante, et qu'il ne peut exister dindépendance sans propriété. De nouveaux rapports se développent, c'est-à-dire que la société se perfectionne. Si le pouvoir général de la société, la divinité du fondateur de la religion chrétienne, est attaqué par Ârius, la force générale conservatrice de la société, la proft*ssion sacerdotale s*assemble en corps; les Etats généraux de TEglise (c'est de ce nom que s'appellera désormais la société chrétienne) sont convoqués, et le premier concile s'ouvre à Nicée pour établir et confirmer contre Arius la divinité de Jésus-Christ. Ainsi en France, lorsque la loi fondamentale de la succession masculine est attaquée à Tavénement de Philippele-Long à la couronne, et à celui de Philippe de Valois, une assemblée de notables en 4316, les Etats généraux en 4328, confirment et défendent, contre les prétentions de Jeanne, fille de I^uis-le-Hutin, et contre celles d'Edouard, roi d'Angleterre, la loi du royaume et celle de la nature (1).
Les destinées de l'empire romain touchaient à leur fin ; cette société politique non constituée s'affaiblissait par ses divisions, tandis que la société religieuse constituée, l'Eglise chrétienne, s*affermissait par les hérésies. Toutes les erreurs qui s'éle-> vaient lui donnaient occasion de développer ses dogmes, et dé perfectionner sa discipline. La société religieuse se perfectionne^ elle perfectionne en même temps la société politique; elle abolit tous les crimes sociaux, le divorce, Texposition publique, l'esclavage, les combats de gladiateurs, l'imposture des oracles, l'apothéose de l'homme, etc. Ici les philosophes prennent leur
(1) On élève quelquefois la question de savoir si toutes les provinces de Ffance, si la Navarre» par exemple, est soumise à la loi salique; c*est une quesUoEV oiseuse; toules les provinces d*un royaume, tous les royaumes doivent y être soumis, parce que cette loi est un rapport nécessaire dérivé de la nature des êtres. H est dit à la femme, dans le code des sociétés : Sab viri potestate eris, et ipse dominabitur tuê, (Gènes, m, 16. ) La monarchie autrichienne a obéi elle-même à la loi salique, lorsqu'elle a placé sur \t* tr^ne la maison de I.X)rraine-Autriche.
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microscope; ils observent avec une minutieuse mulignité ce vaste spectacle ; ils aperçoivent les passions de quelques em-> pereurs, les intrigues de quelques courtisans, les fautes do quelques évéques, les disputes de quelques moines, la naissance de quelques sectes ; ils aperçoivent de petits effets, mais les grandes causes, Tordonnance générale du tableau, éc*bappent à leurs regards : Toeil malade de l'envie ne peut se fixer que sur les détails. Je la laisse à ses observations, et je continue.
La contiguité des provinces de Tempire romain avait facilité les progrès de la religion chrétienne ; elle s'était établie dans les Gaules avant Tinvasion des Francs, et elle avait contriliué, plus que les armes et la politique de Clovis , à la fondation de son empire. La société politique de Tempire romain avait reçu la société religieuse} mais ces deux sociétés, dont Tune était constituée et Tautre ne Tétait pas, n'avaient pu former une société civile ; et leur union imparfaite, cause féconde de dissension entre le sacerdoce et Tempire, amenait insensiblement la ruine de FEtat et la détérioration de la religion. Hais dans les Gaules, la religion constituée reçoit dans son sein une société politique constituée, ou qui a tous les germes de la constitution : l'identité de leurs principes établit entre elles une union parfaite et indissoluble ; elles croissent, elles se développent ensemble. Désormais inséparables, elles s'afiaibliront, elles périront,*., elles renaîtront ensemble.
L'Eglise avait résisté aux persécutions sanguinaires des tyrans, aux persécutions astucieuses d'un apostat, à Thérésie plus cruelle que Dèce, plus astucieuse que Julien : toujours at* taquée et toujours triomphante, elle résiste à Tignorance des peuples et aux vices de ses ministres.
J'arrive au règne de Charlemagne , le fondateur et le héros de la société civile. Il recule au nord les bornes de la civilisation, en reculant les limites du christianisme et de la monarchie. Bienfaiteur de l'Europe, il en est à juste titre proclamé lo chef par l'organe de la religion. Ainsi la vocation des païens à
POLITIQUE IT HELIGtEVX. LIV. Y. 167
Ifl Ibi chrétienne eât eonsotnmée en Europe^ comme la vocation des )>arbare8 à la société civile.
La société religieuse, la société politique, s'étendent et se développent de concert.
La succession héréditaire du pouvoir politique, dans l'alné des mâles, devient plus fixe; l'hérédité spirituelle du souverain Pontife devient plus indépendante : son élection, faite par le clergé de Rome, agréée par le peuple, était confirmée par l'eni* pereur ou le pouvoir de la société politique, tant qu'il n'y eut, dans l'univers chrétien , qu'une société politique : et cela de-* vatt être ainsi pour maintenir entre la société religieuse et la société politique, une harmonie nécessaire à la conservation de la société civile.
Les philosophes auraient épargné à leurs lecteurs les consé* quenoes absurdes qu'ils ont tirées de l'approbation que les em« pereurs, Jusqu*à Louis-le- Débonnaire, ont donnée à l'élection des papes , s'ils eussent voulu considérer que le pape n'est pas le pouvoir conservateur de la société religieuse , mais le chef de sa force publique extérieure et le premier de ses mi«nistres; et que lui-même ne se qualifie que de lieutenant ou vicaire de Jésus-Christ, pouvoir conservateur de la société religieuse; et que, par conséquent, il est, dans la religion, moins que le monarque dans la société politique. En efi(!t, le pape a au-dessus de lui une autorité extérieure, celle du concile général (1) ; et le monarque n'en a et ne peut en avoir aucune , du moins humaine et extérieure, au-dessus de la sienne.
(1) Je m'énonce conformément anx sentiments de l*Eglise ^Uicâne, consignés dans la Déclaration du clergé de France de i68S. Voyez le XI^ J)i9Cùurs de Fleury sur VHUtoire ecclésiastique. (')
(*) Les cailioli<|aes ne reconnaiiseiil pt» de concile cBcaméoliiiie niit le pep«i Là où la pierre fondamenule manque, rédifice croule. ■ Bouuet, dit M. de Booald, Toalut » poser dans les quatre arUdea, les limites qui en France séparaient les deôa pou? oln
• spirituel et temporifL Mais J ose dire, avec le respect dû è ce grand homme, qu*il
• manquait è ses vastes connaissances, ce que les plus vastes connaissances ne rem-
• placent pas i l'espérience la plus hardie en pnOei, la plus habile «n etécuUoo, la plus
• dééastreuse.enrésultatquiaitJamaisétéraitesurunpeuplecbrétieB...8i BossuetaAtpu
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Le choix du souverain pontife ne pouvait pas être indifférent au pouvoir conservateur de la société politique , qui ne peut remplir son objet et assurer la conservation de la société politique que par la perpétuité de la société religieuse. Ce choix intéressait donc le pouvoir politique, lorsqu'il n'y avait qu'une société politique chrétienne.
Hais lorsque, après Charlemagne, l'Europe chrétienne se divisa en plusieurs royaumes indépendants les uns des autres, le choix du chef de TËglise n'intéressait plus uniquement le pou* voir d'une seule société, et le père commun des chrétiens dut être, même extérieurement, indépendant de toute autorité sé^ culière.
Ecoutons le plus sage de nos historiens et apprenons à distinguer la vérité de la fausse sagesse, a L'Eglise, reçue dans l'Etat » sous Constantin, dit le président Hénault , y avait apporté » son culte qu'elle ne tenait que de Dieu seul, mais qu'elle 0 ne pouvait exercer publiquement que par la permission de » l'Empereur; c'était lui qui assemblait les conciles : et quand la. B religion fut encore plus répandue, les souverains, chacun dans 9 leurs Etats, exercèrent, dans les choses ecclésiastiques, la 0 mêipe autorité que l'empereur... L'assemblée des conciles » généraux intéressait trop l'autorité des prinr^s séculiers, » pour qu'il n'y eût point entre eux, par la suite des temps, de » jalousie au sujet de la convocation. Il fallait, pour les accorder, » un lien commun formé par la religion, qui tînt à tous et qui
• préToirceUG révolution, dont le profond révolutionnaire Mirabeau donna roi^gicmnil ■ dans ce peu de mois: qu*H faUail décathoUciscr la France pour la tU^monarchiser, » et la dèmonarehiserpour la décaitiolteiser ; Je ne crains pas de dire que les idées sur a le pouvoir social, c'est-à-dire, sur I*acconl du pouvoir univei-sel du cher de PEglise » catholique, avec le pouvoir local du chef d*un éiat particulier, auraient pris une
• direction moins locale et moins tranchante. » {Réflexions sur le Mémoire à cohtmlter de M, le comte de Hontlosier, % m. pag. 29. }
L*anicur ajoute que M. Emcry a répatutu une grande lumière sur ce qui suicil la Déclaration de 168?, dans les Nouveaux Opuscules de Tabbé Fleury, quMI a publiés. Ccst dans ces Opuscules qu*il faut lire le Discours cité plus haut. M. Emery, posseswur du manuscrit autographe, a rétabli les passages supprimés, mutilés ou altérés par les précédents éditeurs, et en a fait disparaître les interpellations i^ont iisraraient farci. ( Soie de rédUeur,)
» ne dépendit deperêonne. C'est ce qui rendit enfin les papes, » en qualité de pères communs des fidèles, maîtres de cette » convocation, mais avec le concours juste et nécessaire des » souverains... Je ne dois pas omettre ici une réflexion, con- » tinue Tauteur : c'est que, bien loin d'être de Tavis de ceux » qui ont déclamé contre la grandeur de la cour de Uome , et » qui voudraient ramener les papes au temps où les chefs de » l'Eglise étaient réduits à la seule puissance spirituelle et à la » seule autorité des clefs, je pense qu'il éiRii nécessaire pour le p repos général de la chrétienté, que le saint-siége acquit une » puissance temporelle, lout doit changer en même temps dans » le monde f si Von veut que la même harmonie et le même » ordre y subsistent. Le pape n'est plus, comme dans les corno roencements, un sujet de l'Empereur. Depuis que l'Eglise » s'est répandue dans tout l'univers, il a à répondre à tous » ceux qui y commandent , et par conséquent aucun ne doit 9 lui commander. LaVeligion ne suffit pas pour imposer à tant 9 de souverains, et Dieu a justement permis que le père com- 9 mun des fidèles entretint, par son indépendance, le respect qui 9 lui est dû. Ainsi donc il est bon que le pape ait la propriété 9 d'une puissance temporelle, en même temps qu'il a l'exercice » de la spirituelle; mais pourvu qu'il ne possède la première B que chez lui, et qu'il n'exerce l'autre qu'avec les limites qui o lui sont prescrites. »
0 On peut croire, dit le savant abbé Fleury (I) , que c'est par » un eflet particulier de la Providence, que le pape s'est trouvé D indépendant, et maître d'un état assez puissant pour n'être pas 9 aisément opprimé par les autres souverains, afin qu'il f&t plus 9 libre dans l'exercice de sa puissance spirituelle. C'est la penj> sée d'un grand évêque de notre temps (2).
Cette puissance temporelle des papes fut fondée par Pépin»
(i) IVe Discours sur VHist, ecclés. art. x.
(2) Bossuet. Voici ces paroles, tirées de la Défense de la Déclaration du Clergé de France : oSedi aposlolicae, Romanse urbis, aliarumqao terrarnm » concfsjsam ditionPin, qn^ liberior ac tiilior potostatem apostnlicam toto
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qui dono» au Mint^iége la dépouille des Lombards. Rome^ étonnante destinée 1 Rome, veuve de tant de roiê, demeure la reine et la métropole du monde; et telle est la marcliedes choses, et ce développement insensible des sociétés, auquel les hommes concourent sans le savoir, que Pépin, en assurant Tin* dépendance politique du saiut-siége de tout prince particulier, fit, dans des vues personnelles, ce qui serait devenu indispensable, lors de la division de l'Europe chrétienne arrivée soixanle-dix ans après, sous son pctit-fils.
Louis-le-Déboonaire, sous lequel le vaste empire de Chartemagne commença à se diviser, fut aussi le premier à renoncer au droit de confirmer Véleclion des souverains pontifes; et il n'aurait pu le conserver, sans s*arroger, sur les autres sociétés, une supériorité qui ne pouvait s'accorder avec leur indépen-> dance. Il était dans la nature des choses qu'elles prissent toutes un égal intérêt au choix du chef de la force publique conservatrice de la société religieuse; et il était également néces^ mire que ce choix fût fait par des ministres de TEglise, c'està-dire, par ceux qui pouvaient connaître les bes«jiii8de TEglise, et juger du mérite du sujet.
Toutes ces conditions se trouvent aiyourd'hui réunies dans réiection des papes, choisis par des ministres de TEglise, assistants et conseil du saint^siége, nommés eux*môme»>, du moins en partie, sur la présentation des couronnes; en sorte que les pêuvoire des sociétés politiques chrétiennes concourent médiateinent à la nomination du souverain pontife* Hais si tous les pouvoire des sociétés chrétiennes concourent ensemble à un choix qui les intéresse tous , aucun en particulier ne doit avoir d'influence sur la personne; et Ton doit regarder comme un développement nécessaire de la société religieuse, amené
» orbe ezerceat, non tantum sedi apostolicœ, sed etinm loti Ecclesiœ gra- » tulamnr, voti»que omnibus precamur pacrum principatum omnibus moj» dis salvum et mcolumem esse. » Lib, I, sect, i, cap. 16. Quoique ce livro ne fût point encore imprimé, Fleury le connaissait, et en possédait mémi? une copie. {Note de V Editeur.)
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par le temps et la nature des choses, la coutume qui a acquis force de loi, de n'élever au souverain pontificat qu'un sujet indépendant, par son origine, de toutes les grandes puissances de TEurope.
Si le pouvoir conservateur de la société politique défend la société religieuse des passions des hommes, et hâte ses développements nécessaires, le pouvoir conservateur de la société religieuse protège à son tour» contre ces mêmes passions, la société politique et favorise ses progrès.
Lorsque, sous des rois faibles, les gouvernements des provinces et des villes, devenus héréditaireSi multiplient dans l'Etat les sociétés en multipliant les peuvotre pariieuliers; lorsque ces sociétés se déchirent entre elles par les dissensions éternelles de leurs pouvoirs , et déchirent ainsi la grande société, la reli* gioo vient à son seoonrs« s En 1043, dit Héoault, s'établil la 9 trêve du Seigneur : c'était une loi qui défendait les combats » particuliers, depuis le mercredi soir jusqu'au lundi matin, » par le respect que l'on doit à ces jours que Jésus-Christ a • coniacrés par les derniers mystères de sa vie* » Le pouvoir conservateur de la eoeiété religieuee devient le pouvoir eomer* valeur de la êociété politique, lorsque ce pouvoir affaibli, di-* visé, anéanti, ne peut plus remplir ses fonctions. Qu'on y prenne garde: la religion rappelle un untiment àVi cosiàf de Thomme féroce, et elle Tamollit. Dans ce partage de jours en* tre la paix et la guerre, sur sept jours, la religion en obtient cinq pour la paix. 0 philosophie I lorsque le fer moissonnait les têtes les plus chères et les plus innocentes, avec tes opinions et tes sentences, sur dix-huit mois, n'as-tu pu obtenir unjour? « L'autorité royale et ecclésiastique, dit Hénault, ne pouvait » faire davantage alors pour empêcher les sujets de se détruire; a encore un siècle de guerres privées , et c'était fait de CEu-- % rope* a Le mal était à $on comble \ la religion emploie les remèdes extrêmes* Ici, sans vouloir justifier les désordres , jo me borne à bidiquer les causes, è observer les effets.
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CHAPITRE n
Des Croisades.
Vers les dernières années du dixième siècle, Topinion s*étaît répandue dans la chrétienté que la fin du monde approchait ; et cette opinion, qui tenait en apparence à la révolution mille* naire qui finissait, avait disposé les esprits à recevoir des im* pressions extraordinaires.
Dans ces circonstances, les Turcomans, vainqueurs des Sarrasins, envahirent les lieux honorés par la vie et la mort du divin fondateur de la religion chrétienne : les chrétiens, qui les habitaient, furent surtout Tobjet de la fureur et des outrages de ces peuples barbares et voluptueux qu*échauffait le zèle naissant d*une religion licencieuse et guerrière.
Les voyageurs qui revenaient de la Palestine, dévotion commune dans ce siècle, et conforme aux mœurs du temps, enflammaient par leurs récits la compassion des peuples. On n'écoutait pas alors avec une stérile curiosité le récit des malheurs que des hommes, que des frères, membres de la même société religieuse et de la grande société civile, souffraient sur une terre barbare. L'esprit n'opposait pas ses froides et fausses combinaisons aux élans sublimes de Tamour du prochain, aux vues profondes d'une vaste et sainte politique; et lorsqu'il fallait maintenir Texemple des grandes vertus qui conservent les sociétés, on ne calculait pas les hommes, encore moins l'argent qu'il pouvait en coûter. Un homme , (la nature les produit où et quand ils sont nécessaires) un homme pouvoir^ c'est-à-dire» embrasé de l'amour de ses semblables, entreprend seul de venger sur les infidèles le sang et Thonneur dos chrétiens. Il fait
parler la religion , et la religion donne à celle entreprise ce grand caractère qifelle communique à tous les événements dont elle est le principe. Ce n'est pas un roi et un peuple, ce sont tous les rois et tous les peuples, c'est l'Europe entière qui s'arro' che de ses fondements, pour tomber sur l'Asie. L'objet était sainl, il fut défiguré par les passions des hommes; et Tambitidn mc« dita des conquêtes dans ces mêmes lieux qui ne devaient rappe* 1er aux chrétiens que les humiliations de leur Dieu. Le désir de visiter les saints-lieux, dévotion en usage dans un temps où la foi, dépourvue des connaissances qui auraient pu la nourrir, avait plus besoin d'être soutenue par des objets sensibles, en-tralna sur li5S pas des Croisés une foule immense qui affama l'armée par ses besoins, et déshonora l'entreprise par ses désordres. La religion inspira les motifs, et ils furent dignes d'elle : les hommes y mêlèrent leurs passions, la société civile en recueillit les fruits ; car la religion fait servir les passions des hommes au perfectionnement de la société.
Des guerres intestines et continuelles, que Tardeur du pillage et la soif de la vengeance entretenaient entre les différents /)oii{;o/r5 qui s'étaient élevés au sein de la société, et qui avair-nt changé tous les châteaux en forteresses, et tous l'es cultivateurs en soldats, auraient ramené l'Europe ft l'état de barbarie. Une guerre générale, entreprise pour la défense de la religion et de l'humanité opprimées, éteignit cette ardeur insensée. L'Europe changea de face ; et l'on peut dater de cette époque le développement de la constitution politique et religieuse des sociétés, le perfectionnement de leur administration , rétablissement de la marine, et les progrès du commerce. Un autre effet des Croisades, selon l'abbé Fleury, fut de mettre pour toujours ritalie à couvert des insultes des Sarrasins, et de les affaiblir en Espagne, où leur puissance en effet a toujours diminué depuis cette époque. Cette noblesse, essentiellement conservatrice de la société politique, tant qu'elle n'est que force, mais destructive de la société constituée dès qu'elle est pouvoir, devint docile et polie, sans cesser d'être brave. Les Croisades
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furent l'origine d« la chevalerie, de cette religion de Thonneur, qui produisit des vertus si héroïques et si naïves, et des hommes si francs et si courageux ; institution que les peuples ne virent qu'avec respect , et dont les écrivains du temps ne parlèrent qu^avee enthousiasme.
Ainsi la volonté générale conservatrice de la société civile guérit alors TEurope de la Aireur des combats, par les calamités d'une guerre générale; comme elle veut aujourd'hui la guérir de la fureur de philosopher, par les effets déplorables d'un philosopbisme nniversel. Et sans doute, dans les temps k venir on pourra appliquer k TEurope philosophe ce que les historiens disent de l'Europe guerroyante : « Encore quelques » annéeê de philosophie, et c'était fait de t Europe, s
Les Croisades me conduisent naturellement k parier du mahométisme.
CHAPITRE lU
Mahométisme.
L'univers n'avait vu encore que des religions de sentiment, et par conséquent des religions avec sacriflce : il avait vu, chez ridoiftfre, une religion de haine ou de volupté, et le sacrifice de la haine ou de la volupté; chez le Juif, une religion d'amour imparfait et d'attente, et un sacrifice imparfait ; chez le chrétien, une religion d'amour, et le sacrifice de Tamour le plus parfait. Six siècles après rétablissement du christianisme, parut une religion sans sentiment, sans sacrifice, une religion d'opi-^ nton, une philosophie; et un imposteur d'un génie hardi et de mœurs voluptueuses fit adopter an peuple le plus grosner les o|Nnions religieuses les plus absurdes.
A la croyance de Tunitéde Dieu, à la pratique de la circoncision, aux prières multipliées, aux ablutions, aux abstinences qnll prit des Juiis, voisins des Arabes, et comme eux enfanta d'Abraham, Mahomet ajouta le dogme de la vie future, de Véternité des peines et des récompenses, plus développé chez le chrétien, mais qu'il accommoda à ses propres habitudes et aux mœurs sensuelles de ses sectateurs. Les récompenses promises à la vertu furent les plaisirs des sens; Tes peines destinées au crime en furent la privation : et comme l'espoir de les goûter dans l'autre vie devait allumer le désir d*en jouir dans celle-ety le législateur fut obligé d'établir la polygamie, inconnue aux Juifs, aux chrétiens, aux païens mêmes.
La volupté eût suffi pour répandre cette doctrine licencieuse : elle s'étendit par la terreur, elle se propagea par rinlérét. Le cimeterre d'une main, TAlkoran dans Tautre, les enfants d'Ismaêl accoutumés au brigandage se répandirent chez leurs voisins, les pillèrent, les convertirent, ou les exterminèrent Ainsi la volupté, Vintérii et la terreur, tout ce qu*il y a de plus puissant sur Vesprit, le cœur et les sens de Thomme, propagèrent le mahométisme dans tout l'Orient, chez des peuples ardents et bibles, destinés, ce semble, k être opprimés par leur gou* vemement et par leur religion, et qui n*ont pu établir encore un gouvernement modéré, ni retenir une religion raisonnable. Nous verrons les mêmes mobiles, la volupté, Yintérit et la terreur, propager, dans tous les temps, les opinions religieuses, ou les religions à'opinion. Je prie le lecteur de ne pas perdre ce principe de vue. o C'est un malheur pour la nature hu- B maine, dit Montesquieu, lorsque la religion est donnée par 9 un conquérant : la religion mahométane qui ne parle que de » glaive, agit encore sur les hommes avec cet esprit destruc- » teurqui l'a fondée. » Les peuples du nord de l'Europe avaient cessé d*étre conquérants en devenant chrétiens, les Arabes de* vinrent conquérants en devenant musulmans. « Mahomet , con« a tinue Montesquieu, trouva les Arabes guerriers ; il leur donna « de Tenthousiasme, (c'est-à-dire, des opinions) et les voilà
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9 conquérants. » La religion chràliennc trouve les peuples du nord conquérants, elle leur inspire des sentiments, et les voilà paisibles, a Harald, roi deNorwège, dit Ualiet, dans son Voyage de Norwège, y forma dans le ix* siècle une monarchie presque absolue, et transmit à ses successeurs une assez grande puissance, dont ils augmentèrent même Téciat. Nais dans les xii* et xui* siècles, cet éclat con^mença à diminuer. (La Norwège devenait chrétienne.) Insensiblement la cour de Rome et le clergé acquirent un ascendant sans bornes parmi les grands et le peuple. (Voilà les hommes et leurs abus.) 11 semble aussi que dès lors l'énergie (c'est-à-dire, la fureur guerrière) de la nation ne fut plus la môme, elle cessa d'être redoutée ; (c'est-àdire, conquérante.)» Voilà la religion et ses bienfaits. Je reviens à Mahomet.
Après diverses révolutions qui ne sont pas de mou sujet, les Turcs, peuples d'origine tartare, sectateurs d^ Mahomet, envahirent l'empire d'Orient mal défendu par les Grecs, qui savaient mieux disputer de la religion que combattre pour l'em* pire. I^ur schisnie avait aliéné le cœur des Latins, et leurs malheurs n'inspirèrent pas l'intérêt que les chrétiens opprimés par les Sarrasins avaient, quelques siècles auparavant, trouvé en Europe. L'Occident que les Grecs eux-mêmes avaient dé« goûté, par leurs perfidies, de ces expéditions lointaines, ne s'ébranla pas pour les secourir, l'Europe vit, avec indifférence, s'établir, dans son sein, cette puissance alors si formidable; et la Grèce, où la religion chrétienne n*avait pu fonder la constitution monarchique, fut soumise, pour plusieurs siècles, à la religion la plus oppressive et au gouvernement le plus destructeur.
On a voulu comparer Moïse et Mahomet comme législateurs ; la comparaison était impossible, puisque c'était comparer, à plusieurs égards, l'original à sa copie. D'ailleurs, pour ccmiparer les législateurs, il faut comparer les lois; pour comparer les lois, il faut comparer leurs effets. Je vois dans le peuple juif, existant depuis 5,000 ans, dispersé, opprimé depuis dix-
huit siècles, Teffet indestructible d'une législation durable, à l'épreuve du temps^ de la fortune et des conquérants. Le maho métisme, qui compte à peine onze siècles d'existence, fondé sur la conquête, ne subsiste qu*à Taide de Tempire, comme le remarque très-bien le judicieux abbé Fleury. Conquérante ou dominatrice, la nation musulmane n'a pas encore gémi sous Toppression étrangère. Partout où le musulman est soumis à des maîtres chrétiens, il renonce aisément à sa religion; tandis que le grec, sous la domination mabométane, reste inébranlable dans la sienne. On dit que la persécution accroît Tobstination d*une société religieuse; il faut distinguer la persécution religieuse de la persécution politique, et une religion de sentiment d'une religion d'opinion. Une religion d'opinion résiste à la persécution religieuse, par la répugnance secrète que Thommc éprouve à soumettre ses opinions à celles d'autrui, répugnance qui prend sa source dans la passion de dominer naturelle à Tbomme; mais elle cède à la persécution politique, c'est-à-dire, à la privation de certains avantages politiques, parce que, fondée par Tintérét, elle ne peut résister à un intérêt plus grand. Une religion de sentiment ou d'amour ne cède ni à la perse* cution politique, ni à la persécution religieuse (1), parce que Famour, dans l'homme, est principe de conservation, et que Vamour est plus fort que tout. La crainte est sentiment aussi, et nous avons vu des religions de crainte sans amour, ou de haine : mais, comme je Tai fait observer, la crainte ou la haine n'est qu'un sentiment négatif ou le néant de Tamour, aii lieu que Tamour est le sentiment positif; et cette différence en établit une très-remarquable entre la force de résistance des diverses religions fondées sur les sentiments. On peut prouver à un homme qui craint, que sa crainte n^est pas fondée, et le convaincre : or, convaincre un homme qu1l a tort do craindre, c'est le rassurer, c'est lui ôter sa crainte, c'est le délivrer d'un sentiment tyrannique, c'est lui rendre son libre ar-
(i) La penécQtioo politique la plus rigoureuse ne diminue pas le nombre des catholiques dlrlande.
bitre, etThomme tend toujours à s'en ressaisir; mais on peut prouver à quelqu'un qui aime, qu*il a tort d'aimer, sans le convaincre. La conviction est douloureuse, parce qu*au sortir de Famour, si je puis le dire, Tàme tombe dans le néant du senti* ment, ce qui est pour elle la situation ta plus horrible, puis^ qu'elle est, par sa nature, faite pour aimer; car par sa nature elle tend à sa conservation, dont Tamour est le principe. Ainsi, dire à quelqu'un qui aime qu*il ne devrait pas aimer, c'est dire à uni^ pierre qui tombe, qu'elle ne devrait pas tomber. II faut opposer à Tamour un amour supérieur, comme il faut opposer à la force de la pierre qui tombe une force supérieure qui l'empêche de tomber. Le païen, asservi à une religion de crainte sans amour ou de haine, embrasse volontiers le christianisme qui est une religion d'amour; et c'est ce qui explique la facilité avec laquelle les peuples idolAtres se convertissent à la religion chrétienne; car des religions qui sont contae la nature de l'homme doivent nécessairement le cédera une religion qui est dans la nature de Thomme. Le Juif, soumis à une religion d'amour, mais imparfait ou d'attente, abandonne plus difficilement sa religion ; ou s'il y renonce,'ce n'est pas pour devenir idolâtre ou musulman, mais pour embrasser le christianisme, religion d*amour parfait ou jouissant ; car, dans tous les genres, ce qui est imparfait tend nécessairement à devenir parfait, parce que la nature des êtres tend à établir des rapports nécessaires ou parfaits : ainsi la future conversion des Juifs, qui est une vérité de foi, peut aussi être démontrée par le raisonnement.
Le chrétien, qui professe une religion d'amour parfait ou jouissant, n'y renonce jamais que pour tomber dans le néant religieux ou dans l'athéisme. Qu'on se rappelle l'effroyable quantité de chrétiens qui ont péri dans les persécutions des empereurs romains, en Perse sous Sapor, en Afrique par les Vandales, en Asie par les sectateurs de Mahomet, de nos jours au Japon, et, puisqu'il faut le dire, sous nos yeux en France ; car il ne faut pas se dissimuler que la persécution. qui pèse sur une partie de l'Eglise chrétienne, et qui la menace tout entière, est
la pcrséeution la plus dangereuse et la plus profonde dans ses moyens, que la religion ait essuyée. Hélas 1 Quœ regio in terril nostri nonplena laboris? peut dire cette religion sainte^ objet, depuis tant de siècles, de la fureur la plus opiniâtre, et destinée à d^éternels combats (t). Lerrevr â, dit-on, iCi martyrs, comme la vérité ; liwssi ce n*cst pas uniquement sur Tobstination de ceux qui meurent pour une religion, mais sur leurs motifs» qu1l faut la juger : d'ailleurs, si Vopinion fait des martyrs à la naissance d'une secte, le sentiment en fait dans tous les temps, parce que Tamour est un principe et le seul principe de conservation. J*aurai occasion de développer ces vérités : elles sont aussi importantes en morale qu*en politique. J*en fais l'application à la religion mahométane, et je ne crains pas de dire que, s'il s'élevait en Orient une puissance chrétienne, Tislamisme n'y subsisterait pas un siècle; parce que cette religion, purement d'opinion, n*a d'autre pouvoir conservateur que le pouvoir politique, et que tout y est contraire k la nature de Dieu et à la nature de Thomme. L'empire ottoman, dépendant comme le sont toutes les sociétés non constituées, ne se soutient que par le système général de l'Europe, qui déjà n'est plus le même. Dans son état d'ignorance et de barbarie, il ne peut lutter contre des nations civilisées, ni se civiliser, sans renoncer à ses opinions religieuses. Il sera donc détruit, et sa destruction est dans la nature des choses^ parce que la civilisation est dans la nature de la société : un grand événement dans la société religieuse tient peut-être à cet événement de la société politique. Il me semble dans Tordre des choses et des événements, que la société chrétienne, attaquée avec fureur, réunisse toutes ses forces en faisant cesser la division qui sépare l'Eglise d'Orient de celle d'Occident. Qui sait si les conquêtes que méditent de grandes puissances n'opéreront pas un jour le
(1) L'Eglise doit combattre Jusqu'à ta fin des temps pour la défense de ses dogmes. Mais tous ses dogmes ont été successîTement attaqués, et enfla Timpiété a atiaqué les èiémeots mêmes de toute religion, Texistenoe de Dieu et Timmortalité de Vàme. Que re8te*t-il donc i attaquer, et à quels nouveaux combats TEglise est-elle réservée t
rapprochement des Latins et des Grecs assez punis de leur schisme par une longue oppression ? Qui sait si une princesse, qui a tant de grandeur dans Tesprit et de justesse dans les vues, n'est pas destinée à préparer une réunion, dont le génie de Pierre-Ie-Grand avait soupçonné Tutilité, et dont de petits motifs lui firent abandonner le projet? Des politiques de comptoirs verraient, dans l'envahissement de Tempir» turc, ou, pour mieux dire, dans la restauration de Tenipire grec, la ruine de quelques nations qui (ont aujourd'hui le commerce du Levant; mais quand ces nations ne vendront plus leurs draps au Levant, elles y porteront des vins, des eaux-de-vie, ou d'autres productions de leur sol. Si les habitants de ce nouvel empire font eux-mômes un commerce dont ces nations ont aujourd hui le profit, il naîtra de leur civilisation même d'autres besoins qu'une industrie nouvelle s*empresscra de satisfaire. Cette réflexion est particulièrement applicable à la France; mais si elle est moins commerçante, elle n'en sera que plus forte : je dirai plus, et à méditer attentivement sur Tétat présent de FEurope, sur les intérêts et les vues probables de quelques puissances, on est tenté de remonter jusqu'au règne de François I*'', pour chercher dans nos liaisons avec la Porte ot* tomane, commencées sous ce prince, une des mille et une causes, sinon de l'origine, du moins de la durée de nos malheurs. Je ne m'arrêterai pas sur le parallèle que quelques insensés ont voulu établir entre la législation de Jésus-Christ et celle de Mahomet. Qu'a de commun, en effet, le faible empire de ers esclaves, qui n'a d'autres ressources que nos divisions, d'autre défense que la peste, avec la prospérité» les progrès, la force toujours croissante des sociétés libres et chrétiennes ? Et qu'on ne dise pas que je compare les sociétés politiques plutôt que les sociétés religieuses; car il est aisé de voir que la religion mahométane ne pourrait pas plus s'unir à la constitution monarchique, que la religion chrétienne ne pourrait s'allier avec le gouvernement turc, a Sur le caractère de la religion chré- D tienne et celui de la mahométane, on doit, sans autre exa-
» men, embrasser Tune et rejeter l*autre; car il nous est bien B plus évident qu'une religion doit adoucir les mœura des » hommes, (c'est-à-dire, conserver Thomme moral) qu'il ne » Test qu'une religion soit vraie. (Rsprit des lois.)
La religion mahométane n'est pas une religion de sentiment: elle n'a donc pas de sacrifice, elle n'est donc pas une religion ; elle ne défend donc pas l'existence de Dieu et la foi de l'immortalité de l'âme, c'est-à-dire qu'elle ne consente pas plus l'homme moral que le gouvernement ne conserve l'homme physique. Aussi l'athéisme se répand en Turquie ; et le fatalisme, qui ôte tout libre arbitre à l'homme, et tout mérite à ses actions , en les faisant regarder comme inévitables , est un de leurs dogmes fondamentaux. Telle est cependant l'influence qu'a sur la société politique ce monstrueux mélange de judaïsme et de christianisme , qu'il a empêché le despotisme des lois de s'établir en Turquie, et qu'il y a borné le pouvoir du souverain; mais il y a établi le despotisme des mœurs, et cette société n'a jamais pu défendre son pouvoir contre les caprices du peuple ou les violences de la soldatesque, ni la faiblesse d'un sexe contre les passions tyranniques de l'autre.
CHAPITRE IV
Ordres mooasUques.
La religion chrétienne conduisait insensiblement à sa perfection l'édifice de la société civile, en hâtant par ses développements les progrès de la société politique.
La société religieuse arrachait à la société naturelle des hommes qui lui étaient inutiles, et elle en formait des corps dont les membi*e8 se dévouaient tout entiers au service de la
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société civile, en consacrant à son utilité leur esprit par le vœu d'obéissance, leur cœur par le vœu de pauvreté, leurs s«ns*par le vœu de chasteté. C'étaient de petites sociétés, qui, pour Tuti* lité de la société générale, faisaient à Dieu le sacrifice de l'homme et celui de la propriété.
Je Tai dit ailleurs; la société, pour parvenir à sa fin, qui est la conservation des êtres qui la composent, réprime la force de 1 homme ou sa passion de dominer, et protège sa faiblesse.
Ainsi, elle instituait les ordres militaires et religieux destinés à défendre le commerçant el le voyageur des violences des peuples barbares que leurs conquêtes avaient rapprochés de TEurope. Elle instituait la chevalerie, destinée à protéger la faiblesse du sexe, el faisait servir ainsi la force de Thomme à la conservation de la société. Elle établissait des ordres hospitalier, pour protéger la faiblesse de l'Age avancé et celle de la santé; des ordres prêcheurs, pour protéger la fiiiblesse de la condition, en répandant dans le peuple, par Tinstruction publique, la connaissance des vérités religieuses et morales ; des ordres savants, pour conserver, au milieu du dénûment absolu des connaissances, les richesses littéraires de l'antiquité, et pour protégf^r la faiblesse de l'enfance, en lui donnant Téducation publique; des ordres contemplatifs, pour protéger la faiblesse du cœur, en ouvrant un asile à ces ftmes ardentes qu'une sensibilité excessive peut rendre dangereuses à la société, ou malheureuses par la société. Certains ordres se vouaient à la sublime fonction de délivrer des fers des barbares les chrétiens qui géniissaient dans l'esclavage, et d'autres à rhéroîque mission d'étendre, au péril de leur vie, les bornes de la civilisation et de la religion chrétienne; et les uns, comme les autres, protégeaient la faiblesse de la condition dans le captif, comme la faiblesse de Tesprit dans le sauvage. Les ordres monastiques qui subsistaient des dons offerts par la piété, plus rapprochés du peuple par leurs habitudes, et surtout par leurs besoins, se consacraient, dans les campagnes.
auE fonctions du saint ministère. Enfants de la Providence* ils étaient pour le peuple, qui s*élève difficilement aux idées spirituelles, une preuve vivante et visible que la religion prend soin ' de ceux qui se dévouent au service de la société. Us entretenaient dans Thabitude précieuse de la bienfaisance, des hommes trop attachés à leurs intérêts temporels. Dans des sociétés où il n'y aura personne à assister, tous les dieurs seront fermés à la compassion^ toutes les mains à la bienfaisance^ toutes les de* meures à l'hospitalité. Aussi le pouvoir conservateur de la société religieuse, et par conséquent de la société civile, qui sait de quel prix sont, pour la conservation de la société, la pratique et l'exemple de la charité, nous dit lui-même que nous aurons toiffours des pauvres au milieu de nous : fait bien digne de remarque, que le moment où les gouvernements travaillaient avec le plus d'ardeur à bannir de leurs états la pauvreté, ou plutôt la mendicité, ait été Tépoque de Texpropriation la plus générale, et par conséquent de Tindigence la plus universelle!
Les ordres de filles se vouaient à Téducation des jeunes personnes, à Finstruction de Tenfance, au soin des malades ^ à la direction des hôpitaux , et faisaient servir ainsi à la conservation de la société les personnes du sexe , que leur goût et leur position rendaient inutiles et par conséquent dangereuses à la société naturelle. Ah 1 que la philosophie acquitte les fondations de la religion , ou qu'elle lui permette de les acquitter elle-même 1
En même temps que les vœux monastiques arrachent l'homme à sa famille, pour le dévouer à la conservation de la société civile, ils remplissent un autre objet moins aperçu, et non moins important à sa conservation; ils diminuent le nombre des familles , et arrêtent ainsi , sans violence et sans crime , les progrès toujours croissants d*une population dont Texcès dangereux a été dans tous les temps l'objet des craintes, et souvent des précautions les plus immorales des législateurs les plus vantés.
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On n'étudie pas assez la marche des choses dans la conservation de la société civile.
Lorsque , par un mouvement général imprimé à tous les peuples du Nord, la Providence conservatrice de la société eut détruit le despotisme de Tempire romain , et établi à sa place dans toute TEurope la constitution monarchique , il s'écoula un certain temps avant que ces nations aventurières eussent perdu le goût des émigrations et des entreprises. Ainsi les eaux de la mer, soulevées par les vents, se balancent encore longtemps après que les vents ont cessé.
Cependant l'Europe respirait des dévastations effroyables des barbares, et des guerres cruelles qu^ils s'étaient faites entre eux. Elle se repeuplait ; car la population s'accroît plus rapidement après les grandes agitations de la société , si une bonne administration seconde la nature. Bientôt les grandes sociétés de TEurope se divisent en petites sociétés , et les guerres privées commencent, a Encore un siècle de guerres privées , dit » Hénault, et c'était fait de T Europe. » Un nouveau mouvement est imprimé à cette population immense : l'Asie est punie , et rEurope est sauvée. I^ société religieuse prête à se spiritualiser, parce que 1 homme, par le développement de la société, allait devenir plus intelligent, envoie les peuples ranimer leur foi pour la Divinité, par la vue du tombeau de Tbomme-Dieu. Il me semble voir des enfants qui vont, pour la dernière fois , revoir les lieux de leur naissance, ces lieux dont ils vont être séparés par des espaces immenses , et avec lesquels ils n'entretiendront plus de communication que par le sentiment et la pensée. J'ai fait voir tout ce que la société civile avait gagné à la fureur des croisades ; mais pour épargner à la société ces terribles bouleversements , la volonté générale conservatrice de la société civile avait depuis longtemps jeté les fondements de ces établissements qui devaient prévenir l'excès d'une population nuisible , et par le célibat dont ils imposaient la loi, et par Textrôme division des terres qu'ils prévenaient; car dans le même temps que dos hommes consacraient leurs
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personnes à la conservation de la société, et sinterdisaient , pour lui être utiles , jusqu*à la faculté de posséder rien en pro* pre, d^autres hommes consacraient leurs propriétés à U subsistance de ces pauvres volontaires, et la plus grande charité se trouvait ainsi placée à côté du plus extrême besoin.
On a vu que, dans toutes les sociétés anciennes , Texposition publique ou le meurtre des enfants était autorisé par les lois , adopté par les mœurs, et que la politique imposait silence à la nature. Ces lois oppressives, également contraires à la société politique et à la société naturelle , puisqu'elles permettaient à 1 homme d'attenter aux jours de Thomme, et au père d'êter la vie à son propre fils , ne pouvai(*nt subsister dans des sociétés constituées, réunion d'êtres semblables pour leur conservation mutuelle, et dans lesquelles les lois doivent être des rapports nécessaires, dérivés de la nature des êtres. La volonté générale conservatrice de la société accordera la politique et la nature : elle maintiendra , dans la société politique , sans violence et 9ans crime , une proportion nécessaire entre la force qui doit réprimer et la force qui doit être réprimée. Une maladie nouvelle, inconnue dans les sociétés anciennes, se manifeste tout à coup dans nos climats ; elle attaque l'homme dans l'ftge le plus tendre , et si trop souvent elle coûte des larmes à la famille, elle épargne des crimes à la société; et lorsque Thumanité gémit sur le sort de tant d'innocentes victimes que ce fléau terrible enlève au sein qui les nourrit , un sentiment consolateur apprend à Thomme que ces êtres intéressants ne sont arrachés à la société politique , que pour composer la société religieuse. L'homme qui n'est ici-bas que pour perfectionner ses moyens de conservation physique et morale, cherchera à se présener des ravages de cette cruelle maladie. Il y réussira peut être , mais il ne parviendra pas à déranger un équilibre que la volonté générale de la société tend à établir; et lorsqu'il se flattera d'avoir conservé à la société politique des générations entières , ces mêmes générations seront moissonnées par
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des évéoeroents quii lui sera égulemeot impossible de prévoir et d'empêcher.
t Si rinvention des machioes, surtout celle des moulins à blé, donty pour cette raison, Montesquieu révoque en doute Tu* tilité ; si Tart de Timprimerie, en économisant les bras, laisse un plus grand nombre d'hommes disponibles pour la guerre, (car il ne faut pas oublier que Thomme est toujours occupé k conserver la société ou à la détruire ;) si l'art militaire luimême, perfectionné par la découverte de la poudre à canon, consomme plus les choses et moins les hommes; si la médecine perfectionnée, Tusage du linge plus répandu, des aliments plus sains, des soins mieux entendus dans les administrations, rendent les famines ou les maladies contagieuses plus rares et moins meurtrières; la volonté générale de la société montre à rEurope l'Amérique, vaste goufirc où va s'engloutir l'excédant de la population de l'Europe ; l'Amérique , qui consomme les hommes par les chances périlleuses de l'avarice, qui les consomme par les fruits amers de la volupté !
La conservation des sociétés exige donc qu'elles aient toutes des moyens de consommer un excédant de population, qui devient infailliblement dangereux à leur propre tranquillité et à la tranquillité générale. L'Angleterre, l'Espagne, le Portugal, la Hollande, ont leurs colonies; TAUemagnef la Suisse^ ritalie, l'émigration insensible et l'industrie voyageuse de leurs habitants; le Nord a le célibat militaire, le Midi le célibat religieux; la Russie a ses déserts et ses armées; la Turquie la peste et la guerre ; la Chine les famines fréquentes et l'exposition publique ; le Japon lavortement forcé. La France avait les colonies, le commerce, le célibat religieux et militaire, la désertion; de tous ces moyens, grâce à la révolution , il ne lui reste que le militaire : c'est fait du repos de 1 Europe, et peut-être du bonheur de l'espèce humaine , si la France est réduite à détruire les autres sociétés pour se conserver elle-même. A la vérité, Taffreuse dépopulation causée par la guerre, et la consommation prodigieuse de jeunes gens, bien plus sensible dans quel-
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ques années, lorsque la génération qui précède ne sera plus, peuvent rassurer TEurope pour bien des années ; niais les an** nées ne sont que des jours pour la société, et il n'est pas dou^ teuxque la fertilité du sol, le bon marché des subsistances» Fabolition du célibat religieux, la diminution des grandes for* tunes, un partage plus égal de terres, des passions plus exaltées dans un gouvernement fondé sur toutes les passions, n'eussent bientôt rétabli dans la France république une popula* tion égale ou mâme supérieure à celle qui y existait avant la ré-, volution.
Je ne puis terminer ce chapitre sur les ordres monastiques, sans faire quelques réflexions sur les dispositions dans lesquelles pourraient être quelques souverains catholiques à supprimer dans leurs Etats les ordres religieux : j'examinerai cette mesure sous des rapports moraux et physiques, double point de vue sous lequel il faut considérer la société et tout ce qui lui appartient.
Rapports moraux ou religieux : 1* si les souverains mettent quelque intérêt à entretenir leura peuples dans la religion, c'est-à-dire dans Tamour de Dieu et dans Tamour des hommes (i), ils doivent sentir l'importance de laisser au milieu de la société l'exemple d'hommes qui renoncent à leur famille et à leur propriété pour se consacrer entièrement au service de Dieu et à celui des hommes.
2° La religion chrétienne ne fait à personne en particulier un devoir de l'état monastique; mais elle fait un devoir à la société politique constituée de conserver des modèles de
(1) Un peuple qui a le sentiment de Dieu peut être un peuple videux, et c*e8t toujours la faute de l'administration ; mais un peuple athée deviendra un peuple abominable, et il faudra qu*une révolution le détruise pour le recommencer. On entend des sèlaieurs peu éclairés de Tonlre public et des mœurs, justifier la suppression indiscrète de plusieurs usages religieux, ou la permission doimée au peuple de travailler le dimanche, en disant qu*il vaut mieux que le pfuple travaille le dimanche, que de. s'enivrer au cabaret; cela est faux. Que le peuple jure, qu*il se batte, qu*il s*enivre, mais qu*il ait de la religion ; car on peut avoir de la religion avec des passions. ^
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rétat le plus parfait qui puisse exister pour rhomme intelligent, c'est-à-dire de l'état où l'homme ne s'occupe, extérieurement du moins, que de Dieu et des hommes, et point du tout de soi.
Motifs politiques; !• l'administration peut employer aux usages religieux et politiques les plus utiles, des corps dont les membres, dégagés de tout autre soin, ont consacré toutes leurs facultés physiques et morales au service de la société, par les motifs les plus puissants qui puissent agir sur Thomme; des corps qui , par leur opulence même, offrent à l'administration, dans les usages auxquels ils peuvent être employés, de grands moyens d'économie.
2* Les ordres monastiques, en prévenant l'excès de la population , et par conséquent , l'extrême division des propriétés , conservent à l'état des propriétés utiles, telles que les forêts ; et ils emploient Texcédant de leurs richesses à faire à la propriété générale des améliorations, que l'individu le plus opulent n'a ni les moyens ni la volonté d'entreprendre, et qui demandent un esprit de suite et de perpétuité qui ne peut se trouver que dans les corps.
3« Leurs richesses peuvent et doivent être la dernière ressource de l'Etat dans ses extrêmes besoins : c'est un trésor confié à la garde de la religion , et que le gouvernement peutêtre eût dissipé; et jamais une société catholique ne sera en danger d'être détruite, ou envahie, que la religion ne s'empressé d'employer à sa défense les ti^ésors dont elle est dépositaire: je dis à sa défense, car la religion ne doit pas servir les projets de l'ambition.
On attribue la dépopulation de l'Espagne, sa faiblesse apparente et celle de quelques états d'Italie au nombre excessif des couvents ; mais on ne fait pas attention que, lorsque l'Espagne donnait le ton à toute l'Europe, et qu'elle produisait les prodigieux conquérants du nouveau monde, et les grands capitaines de ses guerres d'Italie, elle avait autant de couvents qu'aujourd'hui, et bien plus de religieux.
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Depuis celte époque sa population s'est extravasée en Amérique ; mais la faiblesse d*une société constituée vient rarement de sa dépopulation, et s'il faut à un Etat une |:prande population pour attaquer, il en faut à une société constituée une bien moindre pour se défendre. La faiblesse intérieure de TEspagne , et celle de quelques états dltalie viennent des imperfections de leurs constitutions et des faux principes de leurs administrations ; quand l'Espagne et l'Italie voudront développer leur constilutiou et perfectionner leurs administrations , elles n'auront rien à désirer, rien à craindre des autres puissances. Le système de rallongement ou du raccourcissement des fibres, par lequel Uontesquieu veut prouver que Tbonime du nord est exclusivement propre à la guerre, ne doit pas décourager les souverains du midi. Deux des plus grands hommes de guerre des temps modernes, qui ont le plus observé et manié l'homme, et dont par conséquent Tautorité est d'un autre poids que les opinions d'un bel esprit, Henri duc de Rohan et le maréchal de Saxe, pensaient que Tltalie était encore la pépinière des meilleurs soldats : a Le courage y sommeille, dit le Plutar- » que français, et si Ton changeait la constitution politique 9 de ces anciens maîtres du monde , ce serait le réveil du » lion. (I). »
On relève les accroissements qu'ont pris la population et le commerce dans les sociétés qui ont aboli l'état monastique,
(I) Les souverains qui veulent accroître les moyens de prospérité et de force défensive de leurs Etats, établissent des fabriques dans le genre anglais, et donnent à leurs troupes la discipline allemande. Il faut cela peutêtre, mais ce n'est pas assez; il (aut remonter au principe, et développer la constitution qui viviûe à son tojr toutes les parties de l'administration. Des sociétés monarchiques, dans lesquelles le peuple engourdi dans Toisivetô laisse les terres en friche pour demander faumône dans les villes, et où la noblesse endormie dans le luxe et le goût des arts se dérobe par orgueil ou par mollesse aux professions sociaies, n*ont ni moyens réels de prospérité, ni véritable force conservatrice. Mais un pouvoir sam force n*e$t pas un pouvoir: aussi ces sociétés ne peuvent conserver Themme intelligent qu'elles laissent avilir dans la corruption et la fourberie, ni même lliomme physique qu'elles laissent détruire par la mutilation ou Tassassinat, crimes
c*e8t-à*dire, dans les sociétés qui ont embrassé la religion ré- /brmée. Mais 1* raccroissement de la population nVstpas toujours un bien ; S" rarcroissement immodéré du commerce est toujours un grand mal : mal moral, car l'amour de la propriété éteint dans la société tout amour de Dieu et de Tbomme ; mal physique, cari! ôte à la société toute force intérieure de résistance ou de conservation. Les souverains, qui placent la suprême félicité de leurs peuples et la gloire de leur règne dans l'extension du commerce, ne font pas attention qu'il n*y a peutêtre pas aujourd'hui en Europe une seule ville dont les babitants, pour conserver la fidélité qu'ils doivent à leur légitime souverain, fussent disposés à soutenir les périls et les incc»mmodités d'un siège, et que ces exemples de courage et de dévouement étaient extrêmement communs dans les siècles précédents.
C'est surtout dans les troubles intérieurs qu'on peut juger la force de conservation des diverses sociétés. On verra la France se retirer de l'abîme le plus profond dans lequel une société puisse être tombée, par la seule force de son principe intérieur ou religieux. D'autres sociétés placées dans les mêmes circonstances n'auraient pas les mêmes ressources, et c'est une comparaison que l'Europe pourra faire avant cent ans.
Il ne faut donc pas détruire les ordres religieux, comme ont fait quelques souverains, pour établir à leur place des fabriques
si flréquenU dans quelques Etats dMtalie ; et parce qu*un pouvoir sans forc$ ne peut réprimer les actes, une religion toute extérieure ne peut réprimer les volontés. Il n*y a de mœurs publiques, que là où il y a des hommes pu-> blics; il n*y a des hommes publics, que làjoù il y a une profession sociale on publique. La révolution fhinçaise prouvera cette grande Yérité, que les prêtres sont la force conservatrice de la société religieuse, et les nobles, de la société politique ; et c*ei(t en sacrifiant leurs vies et leurs propriétés pour demeurer fidèles au pouvoir de Tune et de Pautre société, qn^ils les rétabliront en France. C'est la véritable raison pour laquelle les prêtres et les nobles sont les premières victimes dans les révolutions religieuses et politiques. Les foctieux, qui veulent établir leur pouvoir particulier ft la place du pou-» voir général, cherchent à anéantir sa forc$ ott son ocftoti, parce qn*un pou* voir sans /bree ii*est plus un pouvoir.
d'objets superflus, qui font renchérir les brHspourl'agricuIturey i^ans rendre moins chères les productions mêmes de ces fabri* ques; des fabriques qui ahèrent le moral de Thomme, en réunissant les individus de tous les ftges et de tous les sexes, en allumant dans son cœur le goût du luxe et des besoins factices qui altèrent son physique, en l'occupant à des travaux sédentaires pour lesquels la nature ne Ta pas fait. Mais il faut rendre les ordres religieux utiles à la société, en les maintenant dans la destination pour laquelle ils ont été fondés, ou en leur en donnant de nouvelles que les développements de la société peuvent demander; il faut surtout maintenir dans leur sein la subordination, et ne pas permettre que tout religieux mécontent trouve auprès des tribunaux séculiers un recours assuré contre sou supérieur: cet abus était commun en France, et tenait, plus qu*on ne pense , aux principes de liberté et d'égalité , qui s'avançaient peu à peu dans la société. Cet abus est destructif de tout ordre, de toute règle; il dissout les corps pour protéger les membres; et encore le recours aux tribunaux séculiers ne sert jamais qu'aux mauvais sujets, car un bon religieux doit souffrir et se taire. Les supérieurs immédiats et naturels des corps religieux doivent élre les évèques, et je crois que Texempiion de la juridiction de Tordinaire est contraire à la saine discipline de l'Eglise, à l'intérêt de l'Etat, à l'intérêt des ordres religieux eux-mêmes.
U n'est pas hors de propos d*observer que ces grandes fondations sociales ont presque toutes pris naissance en France, en Espagne, en Italie, dans les pays où l'bomme est plus aimant, parce que la constitution politique et religieuse y est plus amour, ou plus constituée; comme les premiers réformateurs se sont élevés en Angleterre et en Allemagne, c'est-à-dire, dans les pays où la constitution politiqueet religieuse est plus opinion et système, X voir Tétat présent de la France, on peut conjecturer, sans trop de témérité, qu'il s'y prépare l'établissement de quelque corps dont la destination s(Ht à la fois religieuse et po-> litique, tel que serait un corps consacré h l'éducation publique^
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parce qu*un établissement de ce genre est nécesêaire k la conservation de la société civile (1).
CHAPITRE V
Effets de Tautorité des Papes.
La société civile était arrivée k la fin du xv« siècle. Jtisqu*a-* lors, rEurope pouvait être considérée comme une seule famille, troublée quelquefois, il est vrai, par les passions de ses membres, parce qull ne peut pas plus exister d'hommes sans passions, que de sociétés sans hommes, mais réunie par un intérêt commun, je veux dire, par la même religion publique et les mêmes sentiments de respect et de déférence pour un chef commun, que sa dignité séculière rendait Tégal des rois, que son caractère spirituel et ses fonctions religieuses rendaient supérieur à tous les chrétiens.
Plus d*une fois, le père commun des fidèles avait interposé sa médiation, son autorité même, dans les sanglantes querelles de SOS enfants. Plus d'une fois, la religion avait fait parler l'humanité éplorée ; et quelquefois aussi la politique aux abois s'était couverte du manteau de la religion, a Les conciles d'une » certaine époque, dit Tauteur des Mémoires pour servir â » l'histoire des égarements de l'esprit humain^ sont pleins b d'exhortations et de menaces faites aux souverains qui trouh blaient la paix, qui abusaient de leur pouvoir et de leur au- 1» torité contre TEglise, contre les fidèles, contre le bien pu- » blic; on y rappelait les souverains et les hommes puissants
(1) Les administrations catholiques sont bien éloignées de soupçonner le parti, même politique, qu'elles peuvent tirer des ordres religieux.
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» au moment de la mort. Les papes rappelaient les souverains B à la paix, et tâchaient de tourner contre les usurpateurs, les > injustes, contre les oppresseurs des peuples, contre les infi- » dèles, cette passion générale pour les armes et pour la D guerre. I^eibnitz, qui avait étudié l'histoire en philosophe et » en politique, reconnaît que cette puissance des papes a sou-* fi vent épargné de grands maux. & Si cette question se décidait par Taulorité des noms, on pourrait opposer le nom de Lcibnilz à celui d'une foule d'écrivains inconsidérés ou prévenus, qui ont déclamé à tort et à travers contre la puissance des papes, parce que les déclamations sont commodes, et qu'elles dispensent récrivain de prouver, comme le lecteur de réfléchir.
Ce n'était pas seulement des passions guerrières de leurs chefs que la religion cherchait à préserver les peuples; elle cherchait encore à les défendre des passions voluptueuses de leurs rois. On voit fréquemment, dans Thistoii^e des temps anciens, des rois repris, pour avoir contracté des mariages illégitimes, pour ne pas renoncer à un contmerce scandaleux, pour donner enfin à leurs peuples des exemples aussi funestes à la société politique que contraires à la société religieuse. La so* ciété était alors un enfant, que la religion, sa mère, corrigeait avec la verge ; devenu plus grand et plus raisonnable , Tautorite est la môme ; mais les moyens sont différents. Au reste, quels que soient ceux que TEglise emploie, et qui doivent con* venir aux temps et aux hommes, les rois chrétiens ne doivent pas oublier qu'ils n'auront de puissance réelle sur leurs peuples, qu'autant que les peuples seront persuadés que la reii* gion en a sur eux; Thomme ne doit pas dépendre de Thomme, mais du pouvoir général de la société, qui n'est lui-môme que l'agent de sa volonté générale. Depuis que la philosophie a affaibli le frein de la religion et ébranlé le sentiment d*un Etre suprême, c*est à-dire, depuis que les peuples ne voient plus rien au-dessus des rois, ils ^.'y sont mis eux-mêmes; et le principe monstrueux de la souveraineté du peuple a succédé à la doctrine erronée de l'autorité des papes sur le temporel des t. II. t:<
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rois. Si les rois ont fondé la puissance temporelle des papes, ^es papes ont aflfermi la puissance spirituelle des rois; car si Texcommunication faisait trembler des rois injustes, elle avait encore plus d'effet sur les peuples rel^elles.
Je n'ignore pas Tabus que les papes ont fait quelquefois de ces moyens, que M. l'abbé Ficury prouve très-bien que les papes n'employaient jamais contre les souverains, dans les premiers temps de l'Eglise : les papes sont hommes, et ils ont leurs passions et leurs erreurs. Ils ont quelquefois méconnu ce développement successif et simultané de la société religieuse et de la société politique, parce que ce n*est pas au pape (i), mais à TEglise en corps qu'appartient Tinfaillibilité. Ce sont les vrais principes (2), et c'est la doctrine de TEglise de France. Aussi il est essentiel d'observer que les justes droits du saintsiège sont plus affermis , en France, que dans aucun autre royaume de la chrétienté, parce que son autorité y est renfermée dans de justes bornes. En France, le pouvoir général de TEglise est plus reconnu et plus respecté, parce que le pape ne peut pas, par les lois du royaume, y exercer de pouvoir particulier; au lieu que dans d'autres Etats chrétiens, et par-
(1) Dans les principes de TEglise gallicane, principes dont je crois avoir démontré la nécessité, le souverain pontiFe est dans la société relgieuse ce que le connétable étaii dans la société politique. 11 était le chef né et naturel de toute la force publique de TEtat, 11 était tribunal et avait une juridiction : la société ou son pouvoir ne pouvait le priver de sa dignité ni lui interdire Tusage de ses fonctions sans lui faire son procès. La suppression de la dignité de connétable a pu accroître la force offensive de la société politique, mais comme toutes les suppressions du même genre, elle a diminué la force de résistance et de conservation.
(2) Les opinions de Tauteur étaient bien changées, lorsqu*il écrivait À M. de Frenilly, pair de France : «Les libertés de TEglise gallicane, qu*on a » exhumées de la poussière des écoles, et dont on a fait tant de bruit, ont 9 merveilleusement servi à tous ceux qui ont voulu opprimer TEglise, et aux 9 magistrats jaloux du pouvoir du clergé, et à Bonaparte, à cheval, disait- » il, sur Us quatre Articles, pour faire la guerre au saint-siége... Ces » libertés, si bien connues des magistrats, étaient ignorées des fidèles; et » Tabbé Fleury, qui en était le zélé défenseur, disait qu*on pourrait faire » un traité des servitudes de V Eglise^ comne un traité de ses litwtts. » {Réponse à M. de Frenilly, 18S9; pag. 21, 2t.) {Note de l'éditeur.)
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ticuliërement en Allemagne, les justes droits du saint-siége sont moins respectés, parce que le pouvoir particulier du pape y a des bornes moins précises et moins fixes. Celte vérité importante doit être Tobjot des considérations les plus sérieuses de la cour de Rome et de quelques Etats d'Alienagne (4).
Dans la lutte des puissances religieuses et politiques, qui, pour le repos de la société civile, auraient dû toujours rester unies, dps papes qui avaient plus de vertus religieuses que de talents politiques , voulurent étendre au-delà de ses justes bornes Tautôrité du saint-siége, et firent servir les armes de la religion à établir des prétentions désavouées par la religion même. Dans d*autres temps, des papes qui avaient plus de ta-* lents politiques que de vertus religieuses, voulurent étendre la puissance temporelle du saint-siége , et se mêler, avec des forces inégales , aux sanglants débats des souverains. Les uns voulurent étendre, pour ainsi dire, la puissance de la religion ; et la religion s'étend insensiblement et se développe elle-même, par la seule force de son principe intérieur : les autres voulurent accroître leur propre puissance; et leur puissance sécu* lière doit être moins forte de ses propres moyens que de la considération et du respect des souverains, qui tous ont le plus grand intérêt à maintenir l'Etat temporel du saint-siége, et contre les troubles du dedans , et contre les attaques du de* hors. Mais ces mêmes désordres tant reprochés aux papes étaient presque toujours Teffet inévitable des passions des princes chrétiens, qui, dans leurs projets d'agrandissement ou de défense, ne permettaient pas aux papes de conserver cette neutralité, qui convenait encore mieux au caractère de père commun des chrétiens qu'à la médiocrité des forces du prince temporel. La France, TEspagne, TAUemagne, voulaient chacune
(t) Quoique les Parlements aient quelquefois été trop loin dans les matières religieuses, il est cependant vrai de dire qu'ils ont maintenu en France la religion dans toute sa pureté, c'est-à-dire, Tobéissance au pouvoir général de la religion, par leur fermeté à repousser les entreprises du pou-^ voir particulier.
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UQ pape français* espagnol, allemand, plutôt qirun pape chré^ tien; elles voulaient moins un pape général, si je puis m*exprimer ainsi, qu'un pape particulier. De là les intrigues de Téleclion, et quelquefois Tinconvenancc du choix, sujet fécond de déclamations pour quelques savants orgueilleux, de scandale pour quelques ftmes faibles, de révolte pour quelques esprits pervers. Hais la vérité, qui blAme les vices sans ménagements, comme elle loue les vertus sans flatterie, oblige de dire que le siège de TEglise a été presque toujours rempli par des papes du mérite le plus éminent 3 et elle remarque coninie un effet de lu volonté générale conservatrice de la société religieuse, de la volonté de Dieu même, qu*un des plus grands hommes qui aient gouverné TEglise, lui ait été donné dans la crise la plus dangereuse qu'elle ait essuyée. La sagesse et la prudence de Pie VI, dans ces temps difficiles, sont au-dessus de tout éloge; le recueil de ses Brefs, qui vient de paraître, est un monument aussi honorable pour ce grand pontife, qu'il est précieux pour la religion. L'Eglise et TEtat eussent été sauvés en France, si ses conseils eussent été suivis.
La grande famille de l'Europe chrétienne avait donc un père commnn ; un môme lien , et le plus puissant de tous , unissait les peuples : ce lien fut brisé il y a bientôt trois siècles ; la fa« mille se divisa ; ce majestueux édifice de la société civile , qui tendait à se perfectionner sans c^^sse, sembla arrêté dans ses progrès. La république chrétienne, l'objet des vœux de tous les vrais amis de la sociéléi ne fut plus, grâce à la philosophie, que la chimère d'un grand roi ; et ce furent deux hommes en-* traînés par la fougue de leurs passions , ou égarés par le délire de l'orgueil, deux hommes qu'une partie de l'Europe semble regarder encore avec vénération, qui firent à la société civile cette plaie que le temps n'a pu fermer, et qui la conduira peut-être au tombeau dans le délire de l'athéisme et les convulsions de l'anarchie.
K>LITIQnE BT RELIGIEUX. LIV. Y. 197
CHAPITRE VI
Religion Réformée.
C*e8t en politique, plutôt qu'en théologien, que je vais traiter de la célèbre réforme qui déchira TEurope chrétienne, et divisa TEuropc politique au commencement du seizième siècle. J'ignore si. à titre d*écrivain politique, j'obtiendrai plus d'indulgence , si j'aurai à combattre moins de préventions; décidé à dire la vérité et toutes les vérités, j'examinerai, avec l'impartialité la plus froide et la plus sévère, des faits que la philosophie s*efforce en vain de déguiser. Le présent a levé tous les doutes qui pouvaient rester sur le passé : en politique , le pré* sent est souvent un texte obscur, dont l'avenir est toujours l'évident commentaii-e.
Il est dans la nature des êtres sociaux que tout délit soit plmi par un chfttiment forcé, ou expié par des peines volontaires.
Voilà le principe des indulgences religieuses ; et le concile de Trente ne propose autre chose à croire sur les Indulgences, sinon que la puissance de les accorder a été donnée à l'Eglise parJésus-Christ^et que l'usage en est salutaire ; mais gu il doit être retenu avec modération, depeurqne la discipline ecclésiastique ne soit énervée par une excessive facilité. Le principe est certain puisqu'il est un rapport nécessaire dérivé de la nature des êtres en société, une loi ; mais il est contre la nature des Indulgences d'être matière de trafic, et ce fut l'abus qui produisit de grands désordres.
Le chef de l'Eglise, en accordant des indulgences, exerça donc le pouvoir général de la société religieuse ; mais Léon X ou ses commissaires, en les baillant à ferme, exercèrent un
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pouvoir particulier; et dès qu'il s*élëvc un pouvoir particulier dans une société, le pouvoir général est anéanti.
Une querelle d'intérêt entre des ordres religieux, relative à la prédication des indulgences, fut la première étincelle de ce grand embrasement. U trouva des matériaux préparés dans quelques événements antérieurs, religieux et politiques, et une disposition prochaine dans la constitution des Etats d'Allemagne. Je n*ai pas laissé passer une seule occasion de faire remarquer rétroite liaison qu'il y a entre les principes religieux et les principes politiques ; et lorsque j'aurai pu donner à cette proposition tous les développements dont elle est susceptible , on sera moins étonné qu'une société sans constitution politique de pouvoir général laissât altérer la constitution religieuse de Tunité de Dieu. Montesquieu, qui explique presque toujours de grands événements par de petites causes, dit que les peuples du Nord embrassèrent la religion i-éformée, a parce que » les peuples du Nord ont et auront toujours un esprit d'indé- 0 pendance et de liberté que n'ont pas les peuples du Midi ; et » qu'une religion qui n'a point de chef visible, convient mieux D à l'indépendance du climat, que celle qui en a un. •
Il serait difficile d'entasser plus d'erreurs dans moins de mots.
1"* Puisqu'il s*agit de religion , il ne peut être question ici que de liberté religieuse ; et il est prouvé que les dogmes de la religion réformée l'excluent absolument. Cette vérité sera mise dans le plus grand jour.
2^ 11 est faux qu*il y ait dans le Nord un esprit d'indépendance et de liberté; il y a au contraire un esprit d'obéissance et de servilité , qui se manifeste par les institutions politiques, par les manières, parla langue même. Assurément il y a plus d'esprit d'indépendance dans un Espagnol ou dans un Français que dans un Allemand ou dans un Russe; on peut même dire que les peuples catholiques du Nord , comme le Polonais ou le Hongrois, ont montré en général plus de goût pour l'indépendance que les autres j)eupie8. U en est de l'esprit d'indépen-
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dance des peuples du Nord, comme de la fierté républicaine que des écrivains philosophes , au grand étonnemeni du voyageur impartial , remarquent dans les citoyens des Etats populaires, comme le Hollandais, le Suisse et le Genevois.
3* L*indépendance du climat est un mot vide de sens ; e t i est prouvé que la liberté politique ou religieuse de Tbomme est dans les institutions politiques ou religieuses auxquelles il es soumis, et non dans les climats qu'il habite.
4'' Que fait k l'indépendance d'un peuple ou d'un climat, que les ministres de la religion aient un chef visible ou qu'ils n'en aient pas? L'Anglais, dont la religion a un chef visible, se croit-il moins indépendant que le Suédois ou le Hollandais? Le citoyen du canton catholique de Zug ou de Soleure se croit-il moins libre que ses voisins de Berne ou de Zurich , parce que les ministres de sa religion ont un chef à deux cents lieues de lui 7 Et les ministres de la religion réformée sont-ils donc invisibles, sont-ils de pures intelligences? Je reviens à la querelle qui produisit la réforme.
Luther, homme d'un caractère fougueux , monte en chaire, et prend la plume, pour défendre les prétentions de son ordre. Il tonne contre l'abus des indulgences, et bientôt il en attaque le principe. Il déclame contre les commissaires du pape ; bientôt il invective contre le pape lui-même. Il s'élève contre la cour de Rome , et bientôt il se sépare de l'Eglise. Telle est la marche et les progrès de la révolte, soit religieuse, soit politique ; car les deux sociétés sont semblables , et elles ont une constitution semblable.
Ainsi en France , on n'a d'abord annoncé que le projet de réformer les abus de l'administration, et de borner le pouvoir particulier du monarque : bientôt on a attaqué les principes du gouvernement, on a détruit le pouvoir général de la société» on a anéanti la société même.
Luther, enhardi par des succès faciles, ne tarde pas à prendre les saillies de son caractère pour des inspirations. Dans ses déclamations furieuses , il outre tout , il méconnaît tout : il
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appelle antique ce qui était nécessaire dans un temps; il rejette coriime nouveau ce qui n'a été nécessaire que dans un temps postérieur, et qui n'est que le développement de Tantique. Témoin des progi*ès de la société politique , il ne voit pas que la religion y toujour$ ancienne et toujours nouvelle , doit se développer avec elle. L'orgueil effréné du réformateur appelle à son aide les passions de ses disciples. La religion roahométanCy religion d'opinion, s'était répandue par llntérêt, la volupté et la terreur ; la doctrine du nouvel apôtre se propage aussi par Tintérét , par la volupté et par la terreur. Les grands favorisent les progrès de la réforme pour s'approprier les biens du clergé; le peuple, pour vivre dans la licence, et user du divorce autorisé par ses nouveaux docteurs. Erasme lui-même, que la réforme compte au nombre de ses partisans secrets , disait souvent que, de tant de gens qu'il voyait entrer dans la nouvelle réforme , il n'en avait vu aucun qu'elle n'eût rendu plus mauvais , loin de le rendi'e meilleur. Quelle race évangê^ ligue est ceci? disait-il ; jamais on ne vit rien de plus licen-» deux , ni de plus séditieux tout ensemble. J'aime mieux avoir affaire avec ces papistes que vous décriez tant , écrivait-il aux chefs du parti. La terreur vient se joindre à l'intérêt et à la volupté pour étendre la bienheureuse réforme : des guerres sanglantes s'allument en Allemagne; des sectes fanatiques, nées de la réforme , y exercent les plus affreux ravages , et trouvent, dans les thèses emportées du réformateur, la justification de leurs excès (1).
Luther et ses partisans prennent pour des progrès miraculeux des succès dus à la violence , à la cupidité , au divorce , véritable polygamie plus funeste , plus destructive de la société religieuse et de la société politique , que celle de FOrient.
(1) Luther comparait le pape à un loup enragé contre lequel tout le monde s*arme, sans attendre Tordre des magistrats. Tous ceux qui défendent le pape doivent être traités, selon lui, comme des chefs de brigands, etc.
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CHAPITRE vu
Diforce.
i* La polygamie et le divorce sont essentiellement la même chose : caria polygamie n'est pas illégitime en ce qu'elle permet à un homme d'épouser plus d'une femme, puisque TEglise, en autorisant les secondes noces, permet aussi d*épouser plus d'une femme; mais elle est criminelle en ce qu'elle permet de rompre le lien conjugal en épousant une seconde femme du vivant de la première, qu'elle opprime par conséquent, puisqu'elle la délounie de sa fin naturelle et politique, qui est le mariage.
2« De mémo le divorce n*est pas criminel en ce qu'il autorise la séparation d'avec une femme qu'on a épousée, puisque cette séparation est permise par l'Eglise et par l'Etat dans certains cas où des empêchements dirimants n'ont pas permis aux conjoints de former un véritable lien conjugal ; mais en ce qu'elle autorise la dissolution du lien conjugal formé sans aucun empêchement, et avec toutes les conditions requises pour sa validité.
3*" La polyp^mie n'est pas criminelle parce qu'elle permet d'avoir plusieurs femmes à la fois : car dans la polygamie, comme avec le divorce, l'union actuelle des sexes n'est jamais que l'union d'un homme et d'une femme.
A* 11 est si vrai que le divorce et la polygamie ne sont qu'une ménic chose, que Luther l'autorise expressément par ces paroles célèbres : Si la maîtresse ne veut pas venir , que la ser^ vante approche ; et que lui-même et ses théologiens permirent au landgrave de Hesse d'épouser Marguerite de Saal; du vivant
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de la princesse Christine de Saxe, sa première femme, dont il avait plusieurs enfants, et avec laquelle il promet même de continuer à vivre. Les pièces relativesàce mariage, soupçonné dans le temps, mais tenu fort secret, furent rendues publiques, dans le siècle dernier, par l'électeur Palatin, et produites dans la forme la plus authentique. Rien de plus curieux que Texposé sur lequel le landgrave fonde sa demande en bigamie, et la consultation théologique, dans laquelle Luther et sept autres théologiens des plus célèbres du parti, après avoir doctement établi la sainteté du mariage, et donné au prince les avis les plus graves sur la chasteté conjugale et la tempérance chrétienne, conclurent en permettant la bigamie à Son Altesse qui leur avait promis la dépouille des monastères, et les avait menacés de se raccommoder avec l'empereur. Les docteurs exigent du prince qu'il tienne le cas secret, qu'il n'y ait que la personne qu'il épousera, et un petit nombre de serviteurs fidèles qui le sachent, en les obligeant même au secret sot$$ le sceau de la confession, a Judicamus id secreto faciendum, nempe » ut tantum vestrœ Celsitudini, illi personœ,ac paucis personis D fidelibus constet Celsitudinis vestrœ animus et conscientia sub D sigillo confessionis. »
5' Le divorce est plus destructif de la société naturelle ou de la famille que la polygamie, puisqu^il sépare nécessairement les enfants du père ou de la mère : ce que ne fait pas la polygamie.
6"* Il est plus destructif de la société politique, puisqu'il exalte dans les deux sexes l'amour déréglé de soi ou la passion, en lui offrant des voies légales de se satisfaire ; et qu'en même temps qu'il ôte tout frein à la force de 1 homme, il laisse sans défense la faiblesse de la femme qu'il opprime, en Tarrachant à la famille dans l'âge où la nature lui pennet de remplir sa fin sociale, la propagation de l'espèce humaine, et plus encore, lorsqu'elle est dans l'ftge auquel la nature lui refuse cette faculté, et qu'elle n'a de protection que dans son époux, ni d'existence que par ses enfants.
7" Il est plus destructif de la société religieuse, puisqu'il permet
de désirer la femme d*autrui, en donnant la facilité deTobtenir.
8° Il est plus funeste à la tranquillité publique, puisque la polygamie se pratique sans trouble, et que le divorce ne peut s'exercer sans division.
9° Il est plus funeste pour les mœurs, car il permet la polyandrie à la femme, en même temps qu'il permet à 1 homme la polygamie. Dans les pays où la polygamie est permise, les femmes sont dérobées à la vue des hommes, a Rien n^'égale, dit » Montesquieu, la modestie des femmes turques, chinoises et » persanes : o au lieu que, dans les pays où le divorce est autorisé par la religion, et où son usage n*est pas réprimé par l'inflaence secrète de l'exemple d'une religion qui le défend, il n'est pas rare de voir Toubli des mœurs publiques poussé au point qu'une femme ne rougisse pas de paraître, dans un cercle, au milieu des trois ou quatre époux anciens ou nouveaux.
ay La loi qui autorise le divorce est essentiellement mauvaise, puisque les mœurs sont obligées d'en réprimer l'usage^ or une loi, qui est en contradiction avec de bonnes mœurs, est essentiellement mauvaise, puiirque de bonnes mœurs sont ellesmêmes une bonne loi.
il*" La tolérance du divorce a produit les plus affreux désordres partout où elle a été introduite, Stork, Muncer, Carlostadt, des premiers et des plus célèbres sectateurs de Luther, lui reprochèrent hautement que sa réforme n'avait abouti qu*à introduire tme diêsolution semblable a celle du mahométisme. Dans la France république, le divorce est devenu une véritable polygamie ; et le désordre a été poussé au point que, dans Tai^semblage d'hommes le plus immoral qui ait existé sur la terre, la Convention, il a été proposé d'en défendre ou d'en restreindre l'usage. Et si elle ne l'a pas fait, c*e.^t sans doute qu'il lui a été donné de détruire, et non de rebâtir.
Le divorce, dira-t-on, est assez rare, et n'a aucun effet funeste dans les pays où il est permis ; cela doit être. Ainsi, dans les pays où la religion n'est plus sentiment, mais opinion, le mariage lui-même n'y est plus sentiment, mais opinion et con-
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venance. Si l*homme dans ces pays a encore un sentiment , ce n*est pas celui de Tamour. Là, rborome est éteint, il pense et calcule. Cette assertion, que je développerai ailleurs, ne paraîtra pas hardie à ceux qui ont observé l'homme dans certains pays. L'exemple d'une religion sévère contient plus qu*on ne pense les désordres des opinions licencieuses; et Ton verra tout à l'heure que les sectes réformées sont des religions dépendantes, qui ont hors d'elles-mêmes, et dans leur opposition avec la reli* gion constituée, la cause de leur durée, comme les républiques ont hors d'elles-mêmes, et dans leur dépendance des monarchies, la cause qui les conserve.
CHAPITRE VIII
Eétorme de la religion en Angleterre, en Suisse et en France.
Un moine fougueux et sensuel avait réformé la religion en Allemagne ; un prince impudique et cruel la réforma en Angleterre. Dans cette tie célèbre, la réforme eut les mémos causes, et le réformateur employa les mêmes moyens, Pintérêt, la volupté et la terreur. Henri VIII dépouilla TEglise de ses biens; il donna l'exemple des mœurs les plus corrompues; il fil couler le sang sur les échafauds. Ses divorces multipliés furent une vériuble polygamie : il eut six femmes ; il en répudia deux, et en fit périr deux du dernier supplice, a II n'y a point » eu d'exemple en Angleterre, dit le président Hénault, d'un » despotisme si outré, ni d'un abandon si lâche des Parlements, » tant sur le spirituel que sur le temporel, aux bizarreries d'un » princi», qui, à force d'autorité, ne savait plus que faire de sa
» volonté, et parcourail tous les contraires. Mais on lui passait ai tout en faveur de sa haine pour le saint-siége (1). »
La réforme était alors à la mode ; il n'était pas de théologien qui ne voulût faire une constitution religieuse, comme il n'y a pas aujourd'hui d'homme de lettres qui ne veuille faire une constitution politique. Hais si Luther avait assez réformé, pourquoi rcformait-on d'une autre manière? et si sa réforme n'était pas sufiisante, pourquoi y a-t-il des peuples entiers qui s'en contentonl? Luther avoit réformé la religion en. Allemagne, Zwingle en Suisse, Henri VIII en Angleterre ; il était réservé à la France de produire le second patriarche de la réforme. Ce fat Calvin, homme entier et atrabilaire, qui n'était que subtil, et qui se crut profond ; qui voulut être politique, et qui ne fut pas même théologien. Celui-ci s'écarta encore plus de la constitution religieuse. Luther, et même Henri VlU, avaient conservé, au moins momentanément, la présence extérieure et réelle du pouvoir conservateur de la religion publique; Zwingle et Calvin l'anéantirent.
Le sacrifice perpétuel fut aboli : or, le sacrifice, ou le don do rhonime et celui de la propriété sont l'acte de l'amour, et il n'y a pas d'amour sans acte : donc il n'y eut pas, dans les sociétés réformées, d'amour ou de sentiment de la Divinité; donc l'athéisme social ou public fut constitué. Calvin employa, pour propager sa doctrine et pour la défendre, les mêmes moyens que ses prédécesseurs dans la léformation, l'intérêt, la volupté^ la terreur; il donna des biens et des femmes. Le clergé fut dépouillé, et le divorce permis. Il se servit de Tautorilé qu'il avait à Genève pour faire punir ses contradicteurs, même du
(1) Ni Luther ni Henri VIII n'auraient fait fortune en France; Luther Teût révoUée par son intempérance, par Pemportement de ses discours et les contradictions de ses écrits; Henri VU! par le despotisme de ses volontés et la barbarie de ses exécutions. Calvin, bel esprit, écrivain élégant, raisonneur méthodique, railleur amer, réformateur décent, s'y fit des partisans. H y a, ce semble, quelque chose de Luther dans J.-J. Rousseau, et de Calvin dans Voltaire : aussi les écrits de celui-ci ont-ils fait plus de mal en France, que les paradoxes de l'autre en Allemagne.
d»^rnier supplice; ses sectaleurs prirent les armes, et leurs généraux, à la requête des consistoires, donnèrent des ordres pour contraindre les papistes à embrasser la réforme par taxes, par logement f par démolition de maisons et par découverte de toits. Je ne dissimule pas que les catholiques usèrent quelquefois de représailles, et d^me fnçon cruelle. Mais si les réformés n'étaient pas toujourset partout les agresseurs, la réforme eut nécessairement Vinitiative dans les troubles. Luther s'était marié, Zwingle s'était marié, Bèze s'était marié ; Henri VIII n'avait fait sa réforme que pour se marier; Calvin se maria aussi, ce qui fit dire plaisamment à Erasme : o II semble que la réforme n'a- » boutisse qu'à défroquer quelques moines et à marier quel- 9 ques prêtres , et que cette grande tragédie se termine enfin 0 par un événement tout à fait comique, puisque tout finit en » se mariant, comme dans les comédies. & Une chose digne de remarque est que la réforme fut accréditée en Allemagne par le landgrave de Hesse, qui voulait du vivant de sa femme épouser Marguerite de Saal ; en Angleterre, par Henri VIU qui voulait divorcer d'avec Catherine d'Aragon, pour épouser Anne de Boiilen , et en France par Marguerite de Navarre, princesse d*une vertu plus que suspecte.
Ainsi rOrient se perdit par la polygamie, et l'Occident par le divorce.
On a vu le motif de la réforme; le prétexte était les dés* ordres des ministres de la religion catholique ; mais eussent-ils été plus monstrueux, c'était une raison pour réformer les individus et non pour bouleverser la société. Et d'ailleurs quelle réforme que celle qui, pour réformer les hommes, introduisait dans la société une dissolution semblable à celle du mahométismè f eiqweWe que fût alors la dissolution des mœurs du clergé, prodigieusement exagérée par l'esprit de parti, Erasme lui-môme, dont la plume caustique n'épargne pas le clergé romain, trouve plus de piété dans un bon évêque catholique que dans tous ces nouveaux évangélistes.
Je ne parlerai pas du nombre infini de sec|e8 qui pullulèrent
de cette tïge trop féconde. «Du sein de la réforme de Luther, » de Zwingle et de Calvin naquirent mille sectes aussi oppo* » sées entre elles qu'elles étaient ennemies de TEglise romaine. » Les anabaptistes se divisèrent en quatorze sectes , les sacra- » mentaires en neuf branches , les confesdionistes en vingt- «quatre, les luthériens en treize, les calvinistes en six, » sans compter les sociniens , les nouveaux ariens , les 0 quakers, etc. (i). o Le cardinal Bellarmin comptait, de son temps, je ne sais combien d'interprétations différentes données à ces paroles : Ceci est mon corps. L'histoire de toutes ces variations a fourni à Bossuet le sujet d'un de ses meilleurs ouvrages, et le plus propre à faire impression sur l'homme qui a conservé assez de droiture et de lumières pour croire que la vérité est «ne, et que la religion est vérité.
On ne doit pas s'étonner du nombre inHni de sectes qui naquirent de la réforme et qui divisèrent et déchirèrent l'Europe. Il n'y a qu'une manière d'aimer le même objet ; mais il y a une infinité de manières différentes dépenser sur le même objet. Il ne peut donc y avoir qu'une religion de sentiment; il peut y avoii' une infinité de religions d'opinion. Les lois religieuses, celles qui constituent la religion publique, doivent être un rapport nécessaire dérivé de la nature des êtres sociaux : or entre deux objets, il ne peut y avoir qu'un rapport nécessaire ; donc il ne peut y avoir qu'une religion constituée : mais il y a, entre deux objets, une infinité de rapports non nécessaires; donc il y a un nombre infini de religions non constituées ou de sectes.
Ainsi, si l'on donne avec les catholiques, à ces paroles : Ceci est mon corps^ leur sens littéral, on ne peut entendre que d'une' manière la présence réelle, et l'on croit Jésus-Christ présent sous les espèces qui le cachent, aussi longtemps que ces espèces subsistent sans altération et dans quelque lieu qu'elles sub« sistent. On n'a qu'un rapport, et il est nécessaire; car la pré-
(1) Pluqiiet, Mémoires pour servir de suite à Vhistotre des égarements de f esprit humainf oa DictUmnaûre des hérésies.
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scnce de Jésus-Christ sous les espèces est réelle ou elle ne Test pas, elle est conlinuelle ou elle ne Test pas : mais si Ton suppose, avec Luther, que celte présence n'est qu'instantanée, on aura une foule de rapports non nécenaires^ puisque Jésus- Christ pourra être présent sous les espèces pendant un temps plus ou moins long, une minute, un quart d'heure, une heure, un jour, etc. ; et dans la fixation du temps pendant lequel on croira Jésus-Christ présent, il n*y aura rien de nécessaire, ou qui soit tel qu'il ne puisse être autrement. Si Ton suppose avec les sacramentuires, que la présence de Jésus-Christ est purement figurée ou intérieure, on pourra donner une infinité de sens plus ou moins étendus à cette présence figurée et intérieure : sens qui varieront nécessairement avec le degré d'intelligence ou, si Ton me permet cette expression qui rend parfaitement ma pensée, avec le degré d'intériorité de celui qui en raisonne; sens sur lequel deux personnes, bien loin de pouvoir s'accorder , ne sont pas même sûres de s'entendre , parce que la présence purement spirituelle de Jésus-Christ doit être plus ou moins spirituelle selon les dispositions plus ou moins parfaites, ou si l'on veut, selon le plus ou moins de spiritualité de celui qui le reçoit : et tel était, en rfiet , le nombre infini d'équivoques et d'ambiguités auxquelles prêtait la doctrine du sens figuré soutenue par Bucer, le plus subtil de tous les réformateurs, que Calvin lui-même, son ami, et en quelque fiiçon son disciple, a quand il voulait exprimer uue obscurité » blftmahle dans une profession de foi, disait qu'il n'y avait rien d de si embarrassé, de si obscur, de si ambigu, de si tortueux d dans Bucer même, et que Luther, zélé défenseur du sens lit- 0 téral qu'il se vantait même de défendre mieux que les catho- » liques, traite avec une extrême dureté Zwingle et ses sacra- » mentaires, qu'il appelle une faction à deux langues. » (Bos-^ suet, Histoire des Variations, liv. iv,)
Le fait vient à l'appui du raisonnement : les chrétiens occidentaux comme les chrétiens orientaux, les grecs comme les latins, à la Chine comme à Rome, les catholiques n'entendent
que d'une manière les paroles sacramentelles et la présence réelle de Jésus-Christ sur les autels; mais les luthériens, les calvinistes, les ubiquistes, les sacramentaires, etc., entendent de différentes manières leur sens figuré ou leur présence momentanée ; et dans chaque secte même il y a des variations remarquables entre les docteurs. On pourrait appliquer le même rai* sonneroent au dogme de l'autorité enseignante; et Ton trouverait que le seul point de réunion de toutes les sectes réformées est qu'il ne faut point admettre d'autorité générale inraillible, c'est-à-dire, de force publique ou sociale, force nécessairement conservatrice, puisqu'elle est dirigée par un pouvoir général ou social conservateur ; rapport nécessaire et évidemment dérivé de la nature de la société : ce sont ces rapports non nécessaires, et leur infinité, qui ont produit cette infinité de formes différentes de sectes divisées par leurs opinions, unies par leur haine contre la religion constituée.
C*est précisément parce qu'il n'y a sur le même objet que deux rapports nécessaires, un rapport positif et un rapport négatif, que Jésus-Christ est ou nest pas sous les espèces eucharistiqueSy et que les réformés ne peuvent s'arrêter à des rapports intermédiaires et équivoques, qu'il n^y a pas de milieu entre le catbolicisme et l'athéisme : comme dans les gouvernements, iln'y a pas, en dernière analyse, de milieu entre la monarchie et l'anarchie.
On peut déjà apercevoir quelque chose de commun entre les sectes ou sociétés religieuses non constituées, et les sociétés politiques non constituées. L'absence d'un pouvoir général conservateur multiplie à l'infini , dans les unes et dans les autres, les formes différentes de sectes, comme elle multiplie à l'infini les formes différentes de république ; car on n'a pas oublié ce que dit Rousseau : a que la démocratie peut embras- 8 ser tout un peuple on se resserrer jusqu'à la moitié. »
Il est temps de développer cette liaison secrète et intime de la société religieuse et de la société politique, principe fondamental de la société civile, et d'en faire l'application aux gouvernements et aux religions qui existent en Europe.
CHAPITRE PREMIER
Analogie des sociétés religieuses et des sociétés politiques.
On compte dans l'Europe chrétienrie quatre formes diffiàren* «les de gouvernement, à chacune desquelles répond une religion absolument semblable dans ses principes constitutifs et dans ses formes extérieures.
. l*" Le gouvernement ou constitution monarchique , avec son pouvoir général extérieur, qui est le monarque, sa force publi- -que permanente ou profession sociale, qui est la noblesse, ses corps chargés du dépôt et de l'interprétation des lois, ses états généraux ou assemblées générales de la société. Tel est le gouvernement de France ; tel était autrefois celui de presqije tous les royaumes de TEurope.
Ace gouvernement répond la religion catholique, avec son pouvoir général rendu extérieur dans le sacrifice , sa force publique ou profession sacerdoule , son corps chargé du dépôt de la doctrine et de Tinterprétation des Ecritures , ses conciles généraux ou assemblées générales de la société. Aussi Tabbé Fleury donne à la religion chrétienne le nom de monarchie. (Voyez le xu« Discours sur l'Uist. ecclésiastique.)
3<> Le gouvernement aristocratique héréditaire, comme celui de Venise, de Gènes, de Hollande, de quelques cantons suisses. Il y a une représentation de pouvoir général dans le Doge, TAvoyer et le.Stathouder ; mais Tautorité est entre les mains d'un
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cpriaiu nombre de hmilles, qui ont encore le dépôt et l'interprétation des lois, et qui forment distinction héréditaire.
A ce gouvernement répond le luthéranisme pur. Il a conservé une représentation de pouvoir général, puisqu'il admet momentanément la présence réelle de Jésus -Christ, pouvoir conservateur de la société religieuse ; Tautorité ecclésiastique est entre les mains de $uperintendants, et dans quelques endroits entre les mains d'évéques qui sont distinction perma* nente, mais qui no reconnaissent point de chef. . 3« Le gouvernement démocratique, tel que celui de Genève, de quelques cantons suisses. Le pouvoir général n'y existe pas même en représentation. Dans les vrais principes de* ce gouvernement, le pouvoir devrait être entre les mains de tous, ce qui veut dire que chacun devrait exercer son pouvoir particulier : mais comme la démocratie pure , selon Rousseau luimême, est impossible, et qu'un gouvernement ne saurait aller avec tAnt de pouvoirs particuliers, on en a forcément restreint le nombre, et il n'y a qu'un certain nombre de citoyens qui, sous le nom de conseil, de sénats etc., puissent exercer leur pouvoir et celui des autres. Il n'y a point dans ce gouverne-^ ment de distinctions héréditaires; il n'y a que des fonctionnaires viagers.
A ce gouvernement répond le calvinisme , le puritanisme ou le prcsbytéranisme. Cette religion n'a aucun pouvoir général , pas même momentanément ; car elle n*admet aucune présence réelle du poui;o2r général conservateur de la société chrétienne. Il n'y a pas d'autorité en&eignante qui ait le dépôt de la doc«r trine, et chacun y a le droit de faire usage de son esprit , pour interpréter les écritures ou les lois de la société. Mais le calvinisme pur est aussi impraticable que la démocratie pure. Le gouvernement de la société religieuse ne pourrait aller avec cette multitude indéfinie d'interprétations particulières. On a forcément restreint le nombre des interprètes et des inspirés à un conseil ou consistoire , qui décide , ou plutôt qui conseille en fait de dognoes oi} de discipline , et qui donne ses interpréta'»
tions particulières pour la volonté générale. Il n*y a aucune succession spirituelle , aucun caractère. Les ministres ne sont que des fonctionnaires amovibles, sans aucune hiérarchie entre eux.
A"" Le gouvernement mixte de monarchie , d^aristocratie et de démocratie comme il Test en Angleterre , c'est-à-dire , mêlé de pouvoir général et de pouvoirs particuliers. Il y a un pouvoir général, mais négatif, qui peut empêcher, mais qui ne peut pas faire. Il n'est pas pouvoir général pour conserver , mais pour empêcher qu'on ne détruise. Le pouvoir posiVt/ou le pouvoir de faire est le pouvoir particulier des Pairs et des Communes : ce pouvoir n'est pas pouvoir conservateur ; car s'il était /7om;otr conservateur, il ne faudrait pas de pouvoir qui eût le veto absolu sur ses résolutions. Il y a une noblesse héréditaire ou des distinctions sociales permanentes , qui ne sont pas force ou action du pouvoir, puisqu'elles sont elles-mêmes pouvoir. A ce gouvernement, unique dans les sociétés politiques, répond une religion unique dans les sociétés religieuses : je veux parler de la religion anglicane ou épiscopalc • qui est évidemment mixte de catholicisme, de luthéranisme et de calvinisme. Le dogme de la présence réelle , ou le pouvoir conservateur de la religion chrétienne, y est purement négatif Ecoutons Bumet, rhistorien de la réforme d'Angleterre : a L'Eglise anglicane a a une telle modération sur ce point (de la présence réelle), que a n'y ayant aucune déBnition positive de la manière dont le » corps de Jésus-Christ est présent dans le sacrement, les » personnes de différent sentiment peuvent pratiquer le même » culte sans être obligées de se déclarer, et sans qu'on puisse » présumer qu'elles contredisent leur foi. »
Si le pouvoir général conservateur de la société religieuse y est négatif et équivoque , la force générale de cette société ou la profession sacerdotale y est négative et équivoque comme le pouvoir; c'est-à-dire , qu'elle n'a pas l'autorité en elle-même et qu'elle est dépendante de l'autorité civile. En effet, le roi , qwi n'a pas la plénitude de l'autorité politique , a , au moins par les
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termes, la plénitude de Tautorité rdigieuse. Ainsi la profession sacerdotale a un chef dans la religion anglicane , qu^elIe n'a pas dans la religion luthérienne. Mais cette suprématie du roi , dans les matières de religion , est un rapport non nécessaire, et con« traire à la nature des êtres ; puisqu'il met la force d'une société religieuse sous la direction du pouvoir d'une société politique. La faculté d'interpréter TEcriture n'est pas non plus laissée tout à fait sans restriction aux simples fidèles , comme dans la religion calviniste, en sorte que le pouvoir particulier est borné dans la société religieuse, comme la pouvoir particulier est contre-balancé dans la société politique. Ainsi, sans entrer dans des discussions tbéologiques étrangères au sujet que je traite , ou plutôt au rapport sous lequel je le considère , il est évident que la religion anglicane présente, sous un extérieur de culte catholique, les dogmes des Eglises réformées : comme le gouvernement politique d'Angleterre présente, sous l'exté* rieur d'une constitution monarchique, les principes des sociétés républicaines.
L'exemple de la France régénérée vient à l'appui de mes principes. En même temps qu'elle établissait une constitution prétendue monarchique qu'on a fort bien appelée une démo* ' eratie royale, elle fondait une religion bizarre qu'on pourrait appeler un catholicisme presbytérien. Cette religion est devenue un pur calvinisme, lorsque le gouvernement est devenu purement démocratique ; et enfin elle a dégénéré en athéisme public ou social , lorsque l'anarchie a été constituée dans le gouvernement révolutionnaire. Il ne faut pas oublier de remarquer que cette dernière religion s'est propagée, comme toutes les religions d'opinion, par les moyens ordinaires de V intérêt, de la volupté et de la terreur, c'est-à-dire par tout ce qui peut entraîner l'esprit, le cœur et les sens de l'homme ; et le pillage, le divorce et la guillotine, ont été les pieux artifices dont les nouveaux apôtres se sont servis pour étendre leur doctrine»
On retrouve jusque chez les Turcs et les Tartares cette confor-
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mité secrète entre la religion et le gouvcrnertient. Le muphti exerce dans ia religion son pottt;otV particulier, comme le sultan Texeice dans le gouvernement , et le lama est absolu comme le kan<
Montesquieu a senti cette conformité secrète des religions et des gouvernements : » La religion catholique convient mieux, » dit-il, à une monarchie ; et la protestante s'accommode mieux » d*une république, b Hais, suivant son usage, il énonce et n'approfondit pas. « Dans les pays, continue cet auteur, où la » religion protestante s'établit, les révolutions se firent sur le plan » de rétat politique. Luther, ayant pour lui de grands princes, 0 n'aurait pu leur faire goûter une autorité ecclésiastique qui » n'aurait point eu de prééminence extérieure ; et Calvin, ayant » pour lui des peuples qui vivaient dans des républiques, ou » des bourgeois obscurcis dans des monarchies , pouvait fort r bien ne pas établir des prééminences et des dignités. » On voit que Montesquieu fait de liUther et de Calvin deux fourbes qui accommodèrent aux goûts particuliers de leurs sectatc^irs la religion qu'ils se vantaient d'avoir ramenée h sa pureté primitive. Mais ce reproche manque de justesse; car si Calvin, ou du moins Luther savait plier la morale auA passions des grands et au besoin des circonstances, comme il le fit dans l'aflaire du landgrave de Hesse, ils étaient Tun et l'autre trop entêtés et trop orgueilleux pour faire fléchir le dogme, c'est-à-dire leurs opinions, sous les volontés de qui que ce fût ; et d'aillrurs lorsqu'ils conmiencèrenl à déliiter leur doctrine, ils ne pouvaient savoir encore de quelle classe seraient leurs prosélytes. Il faut chercher d'autres causes à cette différence dans les institutions de ces deux célèbres réformateurs.
!• La conservation de prééminences extérieures, c'est-à-dire d'une hiérarchie ecclésiastique dans le luthéranisme, rabolî* lion de toute hiérarchie dans le calvinisme, résultent nécessairenient des principes opposés, adoptés par Luther et Calvin, et non des goûts particuliers de leurs sectateurs. Dès que Luther conservait unpotwoir général extérieur dans la présence réelle,
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il devait nécessairement conserver une force publique extérieure dans la profession épiscopale et sacerdotale ; Calvin ne pouvait conserver aucune force publique , extérieure et visible, puisqull abolissait tout pouvoir général extérieur. Il ne fallait pas de prêtres dans une religion qui n'avait pas de Dieu, comme il ne faut pas de noblesse dans un Etat qui n'a pas de roi.
2* Le luthéranisme ou la réforme en général n*a pas d'autorité ecclésiastique ou de prééminences extérieures,c"fist-M\Te qu'elle n'est épiscopale qu'en Suède, en Danemark, en Angleterre, où elle se rapproche de la constitution monarchique; et c'est tine nouvelle et forte preuve de la tendance qu'a la religion à se constituer comme le gouvernement. Dans les autres Etats qui ont embrassé la réforme de Luther, le Inthéranisroe ne connaît d'antre prééminence extérieure que celle des supers intendants, qui, étant pasteurs d'une église particulière, sont des doyens ei non des évéques, et sont distingués de leurs confrères par des fonctions plus générales, sans leur être su^périeurs par une dignité plus éminentc.
Tantôt la révolution politique se fit sur le plan de la révolu^ tion religieuse, comme dans les Provinces-Unies et à Genève, oh le calvinisme précéda la forme de république qu'elles ont aujourd'hui ; tantôt la révolution religieuse se fit sur le plan de rétat politique, comme en Suisse, où la réforme politique avait précédé la réforme religieuse : nouvelle preuve de l'attraction mutuelle qu'exercent Tun sur l'autre le calvinisme et la démocratie, une société politique sans pouvoir général oo sans monarque, et une société religieuse snns pouvoir générsA on sans Dieu.
Les seules monarchies dans lesquelles le calvinisme à sa naissance eut des partisans déclarés, sont la France et la Navarre (qu'on pût regarder, même alors , comme une seule monarchie) : et certainement il y avait d'autres sectateurs que des bourgeois obscurs ; puisqu'il comptait au nombre de ses prosélytes un roi, des reines, des princes du sang, la plus haute noblesse, des magistrats, etc.
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CHAPITRE II
Effet de raaaiogie qu*ont entre elles les sociétés religieuses et les sociétés politiques.
Si chaque religion ou secte différente de religion correspond à une forme particulière de gouvernement» il est évident que, dans chaque société, le gouvernement doit faire un secret effort pour établir la religion qui a le plus d*analogie avec ses principes, ou la religion tendre à établir le gouvernement qui lui correspond ; parce que la société civile, étant la réunion de la société religieuse et de la société politique, ne peut, ce semble, être tranquille qtie lorsqu'il règne un parfait équilibre entre les deux parties qui la composent. Cet effet peut n*élre pas sensible, au moins de longtemps, dans les sociétés poli* tiques non constituées qui n'existent pas par elles-mêmes, et qui dépendent de fait ou dti droit de quelque autre société; mais il sera aisément remarqué dans les sociétés plus consti* tuées, et qui ont en elles-mêmes le principe de leur existence.
11 n*y a, pour s'en convaincre, qu'à ouvrir Tbistoire et re« garder autour de soi. Les Etats du Nord, qui formaient une confédération aristocratique; la Bohême, la Pologne, où le /}ouroir général n'était pas constitué, puisqu'il y était électif, adoptèrent une religion où le pouvoir général n'éuit pas constitué; puisque, ainsi que je l'ai remarqué, le luthéranisme n'ad* met qu'instantanément la présence réelle de Tliomme-Dieu. Non-seulement la société politique n'était pas constituée en Allemagne, mais la société religieuse ou la religion chrétienne n'y avait jamais été parfaitement constituée, puisque le corps épiscopal, premier grade de la force publique conservatrice de
la société religieuse, dépositaire de renseignement de la doctrine, y était et y est encore détourné de son véritable objet, et qu*il était pouvoir de la société politique, soit dans les sociétés partielles où les évèques sont souverains, soit dans la société ou confédération générale, représentée à la diète, où le clergé est pouvoir, comme les autres princes. Or, là où le clergé est pou^ voir de la société politique, il ne peut être force publique con-* servatrice de la société religieuse. Et cela est si vrai, que les évéques, en Allemagne, ne peuvent exercer dans leurs diocèses les fonctions spirituelles ou épiscopales, et sont obligés d'avoir des suSragants. Hais une société religieuse sans force publique conservatrice, ou dont la force publique ne peut pas remplir ses fonctions, ne saurait se conserver. La doctrine de Luther se propagea donc avec plus de facilité dans rAllemagne aristocratique, et elle en devint plus aristocratique. L41 guerre de trente ans, allumée par des motifs de religion, se termina par un traité qu'on peut regarder comme la constitution de Faristocratie germanique; parce que, dans ce traité, les droits des membres de la confédération et Texercice des divers pou-' voirs qui la composent, furent définis et garantis. La religion avait agi sur le gouvernement ; le gouvernement, à son tour, a réagi sur la religion. A mesure que le gouvernement s'est écarté de Tunité monarchique, la religion catholique s'est écartée de l'unité religieuse. C'est au sein de l'Allemagne catholique, que de nos jours on a demandé dans un ouvrage célèbre : Quid est Papa (i)? et le respect pour le saint-siége s'y est extrêmement affaibli. L'observateur remarque, dans le clergé catholique de plusieurs parties de l'Allemagne, un secret penchant pour les dogmes ou la discipline des églises réformées : penchant qui se trahit par l'admiration servile que le plus grand nombre de ses membres manifeste hautement pour les écrits, les discours des ministres réformés dont ils cherchent à imiter
(1) On assore que l*aatear de cet ouvrage est nn évèque suffragant. [Ey« bel, qai Ta composé, éuit professeur du droit canon à Vienne, sous Joseph II. Note ae Véditeur. ]
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JtiM|u'au débit extérieur, par rallération de la discipline et Texcësslf felàchoment de la loi de Tabstinence (t), de celle des habits ecclésiastiques» Tintroduetion dans les église» du chant en langue vulgaire, et surtout par Timprobation que, dans plusieurs lieux, le clergé d'Allemagne a donnée au refus Tait par celui de Franche, d'adhérer aux lois qui lui donnaient une constitution civile. Je vais plus loin; et fondé surmes principes, j'ose assurer que, si la société politique germanique ne se constitue pas, la société religieuse s'éloignera toujours davantage de sa constitution naturelle, c'est-à-dire, de là religion catholique. Mais la société politique tend à se constituer. Déjà Ton voit chanceler cet antique édifice de la eonfédératioh géi^manique; le clergé^ la noblesse, y seront ramenés tôt du tard à leur destination naturelle de fbrce publique conservatrice de la société religieuse et de la société politique; les />ottvoi>5 politiques se constitueront, c'est-à-dire, que les monarchies s'établiront sur les ruines de l'aristocratie, et par conséquent le pouvoir religieux se constituera sur les ruines de la réforme; parce que la société religieuse, comme la société politique, tend nécessairement, infailliblement, à se
(1) Quoique la connaissance de la langue latine soil plus répandue peutêtre en Allcniagnc qu'elle ne l'en en France, il n'y e^t pas d'u«agc que les laïques suivent les offices de TEglise» et Tort ne trouve pas même cliet les libraires des livres allemands ou latins pareils à ceux connus en France, sous le nom de Paroiss ens. En général, les laïques lisent les prières en langue vulgaire. Un de ces ouvrages assez récent et très-répnndn en Allemagne est intitulé : Dieu $st Vamour le plus fur. C'est un recueil de prières sentimentale'^, où, dans une efrusion de pur amour, Tautenr attaque le dogme des peines éternelles, et même le précepte de la mortification èhrèti^nne. Il fiiit Dieu si bon, si bon, qu*il lui ôte toute justice; il y a des litames du genre le plus épicurien et le i^os bizarre, dans lesquelles Taoteur remercie Dieu de lui avoir donné, des organes pour le plaisir, le sens agréable du toucher, la volupté du goût, le plaisir de la vie, la douceur du repos, le bten-étre, etc., etc , et je croîs aussi de Ta voir fait conseiller avtifue.
J'ai lu un ouvrage manuscrit, intitulé De Vétat de la religion en Ailemagne, par un ecclésiastique d'on grand talent et très-insintit, mort depuis peu, supérieur d*une congrégation en Allemagne; on y trouve des détails aussi curieux quUls sont affligeants.
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constituer^ et que la constitution est daris la nature de la so-^ ciété, parce que la société elle-même est dans la nature de Thomme. On peut même prévoir que la chute de la réforme, en Allemagne, sera accélérée par la réforme elle-même, et le résultat nécessaire des vues politiques des chef^ dû corps évan-' gélique qui ne peuvent constituer leur gouvernement sans détruire leur religion. Je livre ces réflexions aux Uiéditations les plus profondes du lecteur instruit ; il les rapprochera des événements présents et de ceux qui peuvent en être la suite, de^l atteintes portées récemment à la constitution germanique , eè des effets qu'elles peuvent avoir.
La réforme de Calvin, qui abolissait tout pouvoir général, toute autorité unique dans la société religieuse, tendit nécessïiirement à établir la démocratie dans les sociétés constituées» où elle pénétra, en y abolissant tout pouvoir général et en f déchaînant tous les pouvoirs particuliers. Ce changement fut projeté en France que les réformés voulaient diviser en répu^ hliques fédératives sous le nom de cercles , subdivisés en cantons (I); il réussit à Genève, dont on se proposait de Taire le moule de ces républiques. Il réussit dans les Provinces-Unies ; et sans doute il eût réussi en Angleterre, sans Topposition qu'il éprouva de la part de la religion anglicane, qui, plus constituée, puisqu'elle ne* rejetait pas formellement le dogme de là présence réelle du pouvoir général de la société religieuse, et qu'elle conservait dans Tordre épiscopal une sorte de forcé publique, quoique dépendante du pouvoir politique, lui opposa
(t) Ce projet fut arrêté à rassemblée des calvinistes, tenue à Privas en Yivarais en 1621. Il a repara, dans la révolution, sous le nom de fédéralisme. Plusieurs miniaires réformés, membres des différentes assemblée^ qui ont opprimé la France, et Habaut-Saint-Eticnne, entre autres, en étaient les zélés promoteurs, l^ division de la France en déparleiiieiits devait conduire à la diviser en républiques /i^d^ro/iuM, dont chacune eût été composée d*Qn nombre égal de départements. Mais l'ambition atroee et ferme de Bo« bespierre a soufflé sur ces rêves politiques de beaux esprits et de pédants. Je ne crois pas que le projet en soit abandonné; il a toujours été la chimère du parti religionnaire, et peut-être le vceu secret des ennemis de la Ffance. ( Voyes OinmiU, à Vamiê 1621. )
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sa force de résistance. La société religieuse défendit en même temps la société politique, en sorte que le roi seul succomba, et la royauté fut sauvée. Point (Tévéques, point de roi^ disait Jacques I*'; ce qui était dire, en d'autres termes : Point de constitution religieuse, point de constitution politique.
H se présente ici une réflexion importante : on a vu dans la première partie de cet ouvrage, Taffinité qu'il y avait entre la démocratie et le despotisme. Or le despotisme n'est proprement que Tautorilé militaire la plus absolue. La démocratie s'al* liera donc naturellement à l'autorité militaire. Ecoutez Montesquieu: « Une règle assez générale est que le gouvernement mi* a litaire (il parle du despotisme des empereurs romains) est, a à certains ^ards, plus républicain que monarchique. » Hais si le calvinisme appelle la démocratie, si la démocratie s'allie naturellement au despotisme ou à Tautorité militaire, le calvi* nisme s'alliera donc à Tautorilé militaire absolue. La preuve en est sous nos yeux. Les Etats monarchiques d'Europe où le calvinisme est dominant, soit parce qu'il est la religion du prince, soit parce qu'il est celle de l'Etat ou du plus grand nombre de ses membres, sont les Etats de la maison de Brandebourg et ceux de la maison de Hesse. Or le gouvernement , dans ces deux Etats, est plus militaire que dans tous les autres Etats de Tempire germanique, ou même de l'Europe chrétienne ; il aurait même une forte tendance au gouvernement militaire le plus absolu , si l'autorité du chef n'y était tempérée par les vertus du prince. L'histoire donne des preuves bien plus décisives de la tendance du calvinisme à s'allier au gouvernement despotique : en Angleterre , le calvinisme a abouti au despotisme de Cromwel ; en France, il a fini par la tyrannie de Robespierre.
Si le calvinisme tend à établir la démocratie, si la démocratie tend à appeler le calvinisme, un Etat calviniste et démocratique tout à la fois sera donc parfaitement tranquille, puisqu'il y aura un rapport parfait entre son gouvernement religieux et son gouvernement politique : on se tromperait de le croire. J'en appelle aux faits. Il n'y a qu'un seul Etat en Europe , celui de
Genève, OÙ le pur calvinisme se trouve réuni à la démocratie aussi pure qu'elle puisse exister; et cependant Texiguité du territoire, le petit nombre des sujets, les habitudes des citoyens Tavantage de la position, la garantie de trois puissances n*ont pu y maintenir quinze ans de suite un état supportable de tranquillité : et Rousseau appelle Calvin un profond politique ! Je dis plus : Dieu lui-même ne pourrait, sans un miracle toujours subsistant, maintenir la paix dans une société ssltis pouvoir religieux et sans pouvoir politique, et dans laquelle il n'existe aucun frein, ni pour les volontés dépravées, ni pour les actes extérieurs de ces mêmes volontés.
J'ai dit que Genève était le seul Etat calviniste et démocratique à la fois. En effet, toutes les autres démocraties de l'Europe sont catholiques, ou toutes les aristocraties sont réformées. Et remarquez la différence même politique des deux religions. Les républiques catholiques, italiennes ou suisses, sont plus tranquilles que les républiques réformées de la Suisse ou des Provinces-Unies. La religion catholique se prête à la démocratie de Zug, comme à Taristocratie bourgeoise de Luceme , comme à Farislocratie patricienne de Venise, comme à Tarir stocratie royale de Pologne, comme à la monarchie autrichienne ou espagnole. Il est même vrai de dire que la religion catholique convient bien niicuxqu'une autre à un gouvernement démocratique, a Moins la religion sera réprimante, dit Montesquieu, plus B les lois civiles doivent réprimer, d Donc, moins les lois civiles ou le gouvernement sera réprimant, plus la religion doit rétre« Le calvinisme, inquiet et turbulent en Hollande, à Zurich, à Genève, comme en Angleterre, comme en France , ne peut donc s'accorder avec aucun gouvernement, moins encore avec celui auquel il ressemble par la conformité de ses principes : et si la société civile , celle qui assure le mieux la conservation de Thomme moral et celle de riiomme physique, se compose de la société religieuse constituée et de la société politique constituée, Tespèce de société qui résultera de la réunion d'une société reUgieuse non constituée, et d'une société politique noo
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constituée, ne pourra conserver ni l'homme moral, ni Hiomme physique ; elle offrira, si j'ose le dire, le maximim^ le nec pim ultra de la désorganisation religieuse et politique, de la destruction physique et morale des êtres qui composent la société. La France calviniste et démocratique en a offert la preuve.
Quoique le calvinisme ne puisse pas sympathiser avec la dé* mocratie,il ne tend pas moins sans cesse à l'établir. Il n'est personne qui ne remarque dans la secte calviniste un penchant décidé pour la révolution française, et des dispositions non équivoques à en favoriser les progrès (t). Cette disposition n'est pas un mystère, et elle n'a pas échappé aux chefs des gouver* éléments même réformés.
Si chaque religion tend k établir le gouvernement qui lui est analogue, ou le gouvernement à introduire la religion qui lui convient, la religion catholique ou constituée tend donc à établir le gouvernement monarchique, et le gouvernement monarchique à établir la religion calholique. Cette observation, vraie «B général, ne pourrait recevoir son application que dans les sociétés puissantes, et qui ont en elles-mêmes le principe de leur existence, seules sociétés qui en méritent le nom.
Si le catholicisme tend à établir la monarchie, la monarchie
(1) Une observation importante, et qui prouve que la noblesse est essentiellement fàrcê conservatrice de la société politique, est qn*en général 1« pen de noblesse réformée qui exisuit en France, a montré le même xèle que la noblesse catholique à défendre la constitution monarchique, et a embrassé avec le même courage les privations et les dangers alUchés à la plus belle des causes. On peut dire que la révolution de France a été un piégd tendu à la réforme, et auquel elle s'est laissée prendre. Aossi la réforme survivra peu à la révolution française; et il n'est dans ce parti aucun homme éclairé el vertueux qui n'ait aperçu le danger dont menace la société civile une secte qui Ole la présence de Dieu à la société des liommes extérieurs, et qui, ne fondant pas la croyance de son existence sur le sentiment ou l'amour, puisqu'elle ne lui décerne pas de culte, n'en feit qu'une opinion, un Ryslème, comme la physique en fait un des tourbillons et de la matière subtile. U ne faut pas croire que les calvinistes aient un CMlle, parce qu'ils se réunissent pour chanter, ou pour écouter un discoureur; c'e4 là un concert spirituel, un exercice oratoire, mais ce n'est pas un culte. C'est, tant bien que mal, de la musique et de l'éloquence, mais ce fl*sst pat une religion, et des foiw nt sont pas des ach$.
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à son tour tead à introduire la religion catholique, ou à s'm rapprocher. Ainsi, la réforme est épiscopale en Suède, en Angleterre et en Danemark, où même elle a retenu plusieurs pratiques du culte catholique, et jusqu'à la confession auriculaire. On peut remarquer dans les Etats du roi de Prusse la secrète tendance qui entraîne la monarchie vers le catholicisme, dans la protection déclarée que ce prince accorde aux catholiques des terres à^ sa domination, protection dont le motif se trouve tout à la fois dans Thumanité éclairée de son caractère et dans les principes constitutifs de son Etat (ij.Dans Ips Etats monarchiques où le calvinisme est dominant et très-répandu, il y a donc une opposition secrète entre la religion réformée et le gouvernement monarchique ; et cette opposition n^existerait pas moins, lors même que tous les calvinistes seraient des sujets fidèles, attachés à leur prince et à leur constitution ; parce qu^elle tient à la nature des choses, et qu*el|e a sa racine dans les principes opposés des deux sociétés religieuse et politique. « Si le roi veut détruire la monarchie, disait Strozzi à Coligny, » il n'a pas de meilleur moyen que de changer de religion, a Cette opposition entretient dans TEtat une iigitaiion intestinei qui doit durer jusqu*^ ce que la religion soit constituée comme le gouvernement; car, si le gouvernement se décenstituait comme la religion, j'ai prouvé que le désordre irait toujours croissant, et que la tyrannie, comme en Angleterre el en France, s'élèverait infailliblement sur les mines de la royauté. Il n'y a point d'Etats où cette agitation, produite par le epn^ (lit des principes opposés des deux sociétés politique et religieuse, se soil manifestée par des signes plus marqué^ et des effets plus semblables et plus funestes qu'en Angleterre et en France; ce serait un parallèle bien intéressant que celui de
(1) S*il fallait en croire une assertion contenue dans un ouvrage d*an homme fameux par nos malheurs, mort 2k la fleur de son âge de la maia du parti auquel il s*ètait vendu, et qu*il commençait à connaître et à démasquer (Mirabeau), le catholicisme aurait, dans les pays réformés, des partisans à qui leur rang et leurs fonctions ne permettent pas 4^ se déclarçri et Tauteur j^ jtuKm^à en nommer quelques-ups.
leurs révolutions. En Angleterre, il y en a eu deux : celle qui a renversé la religion sous Henri Vlil, Edouard VI et Elisabeth» et celle qui, sous Charles I*% a renversé la royauté. Il n'est pas douteux que la révolution religieuse n*eùt été immédiatement suivie, en Angleterre, de la révolution politique,» l'Angleterre, en abandonnant la religion catholique, ne se fût arrêtée à une religion mixte, qui tient encore quelque chose de la catholique par ses dogmes, et beaucoup plus par sa hiérarchie et par ses rites extérieurs. En France, il n'y a eu qu*une révolution, qui a renversé à la fois la religion et la royauté; elle a été plus violente, parce qu'il lui a fallu une double intensité pour opérer ce double effet. Elle a eu des conséquences plus générales sur le repos des autres sociétés, soit parce que la France est phis liée au système général de l'Europe que ne Tétait TAngleterre à répoque de ses révolutions, soit parce que la position insulaire de TAngleterre ne permet pas aux puissances voisines de prendre la même part aux troubles qui Tagitent, soit enCa parce qu'aujourd'hui TEurope fait un seul cùrpSy ce qu'elle ne faisait pas alors. A cela près, on a vu les mêmes scènes, et, sous d autres masques, on a pu reconnaître les mêmes acteurs. L'observateur a dû remarquer un caractère frappant d'identité dans l'art avec lequel on a supposé des conspirations, pour les attribuer au parti qu'on voulait perdre, et la facilité avec la* quelle on a commis des crimes dont on l'a chargé. Hume luimême laisse percer à cet égard une opinion peu favorable aux puritains; et les événements dont nous avons été les témoins, ne l'ont que trop justifiée (1).
L'Angleterre est toujours le théâtre de celte agitation sourde, produite par l'opposition secrète des principes presbytériens ou puritains et des principes monarchiques, et par leur accord avec les éiémenis démocratiques qui entrent dans la composition politique de cette société singulière, dans laquelle l'angli*
(1) Cette rase n'esl pas nouvelle : Moi nt Calvinianorum accusare faUo, reo9qu9 crtmimm ag^re gravissknorum catholicoi^ dit Benoit XIV, en parlant de la condamnation à mort de Marie Stnart, reine d*Eco6se.
canisroe et la monarchie luttent contre le presbytéranisme et la république. Les wigs et les torys désignent aulant des sectes religieuses que des factions politiques. Le philosophe croyait ou disait que la religion n'entrait aujourd'hui pour rien dans le gouvernement intérieur des Etats, parce qu'elle entre pour bien peu dans la conduite de ceux qui les gouvernent. Le véritable homme d'Etat sait bien que la religion est le principe caché de tous les événements de la société, parce qu'elle est Tftme de la société. En Angleterre, où les puritains sont nombreux, on aperçoit des dispositions non équivoques à une réforme dans la représentation parlementaire, qui ne serait autre chose qu'un pas plus ou moins grand vers la démocratie, et qui, sans doute, serait le prétexte de bien d'autres demandes, l'occasion de bien d'autres réformes, et peut-être le premier coup de tocsin d'une révolution. Les anglicans défendent la constitution monarchique ; les catholiques, nécessairement partisans de la monarchie, feront cause commune avec eux ; cette réunion politique, à laquelle rien désormais ne pourra faire obstacle, déterminerait sans doute le gouvernement à effacer jusqu'aux dernières traces des lois rigoureuses portées contre les catholiques, s'il ne fallait accorder les mêmes faveurs aux puritains dont il redoute le fanatisme (1).
On dira peut-être que le pays de la domination anglaise le plus agité est Tlrlande où les catholiques sont le plus nombreux. Ces mouvements tiennent à l'extérieur, à la domination un peu fâcheuse que l'Angleterre, en qualité de république, exerce sur l'Irlande; car on sait qu'une république ne peut gouverner ses Etats-sujets que despotiquement. Ces troubles ont leur principe secret dans l'expropriation forcée d*un grand nombre de familles faite par Cromwell, cause nécessaire et indestructible d'agitation et d'inquiétude, juste châtiment d'un gouvernement oppresseur. Dans une société politique, une seule famille dé^
(1) L*observation en a déjà été faite par Mallel du Pan, dans le Mercure d$ FronoB.
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pouillée injustement de sa propriété est un élément perpétuel de désordre , parce que la famille légitimement propriétaire est Vêlement de la société politique constituée. Ces causes de trouble reçoivent en Irlande une nouvelle force du caractère guerrier de la nation et des vices de sa constitution politique; mais ils sont en contradiction formelle avec la religion catholique, qui défend également de chercher les honneurs de la société et de se révolter contre un niatlre même fâcheux. Ce n'est pas que les sectes réformées ne prêchent la même morale, mais elles ne donnent à Thomme aucun moyen efficace de la mettre en pratique en domptant ses passions.
Qu'il serait à désirer que la réunion religieuse des anglicans et des catholiques pût opposer im contrepoids suffisant à la secrète tendance du presbyléranisme vers le gouvernement populaire, et que dans les révolutions, que tant de causes peuvent produire en Angleterre, et dont sa constitution sera le principe, bien loin d'en être le remède, le peuple anglais pAt arriver à la constitution naturelle des sociétés, sans traverser les marais fétides et sanglants de la démocratie ! Hais cette réunion , que la nature et le temps amèneront, parce que la nature et le temps travaillent sans interruption à constituer la société religieuse comme la société politique, cette réunion ne peut être l'ouvrage des hommes. Les puritains, profonds dans leurs vues, indifférents sur les moyens, ont , pour la rendre Impossible, enivré le peuple de leurs déclamations fougueuses contre le papisme (1) ; et Tinilexibilité nécessaire de la religion catholique, que les philosophes traitent d'intolérance , ne lui permet aucune variation dans ses dogmes , et ne souffre d'autres changements à sa discipline que les développements nécessaires, qu'amènent, sans les hommes ou malgré les hommes, le temps et la nature des choses. ' Les législateurs modernes, qui ont aperçu cette opposition
(1) J'ignore si Ton conserve encore à Londres, Tusage, indigne 4*un peuple policé, de brûler tous les ans publiquement refligie du pape. C'est un moyen des puritaini.
secrète entre certaines religions et certains gouvernements, ou bieo.entce une seule religion dominante et des religions ri-* vaies, ont cru y remédier en permettant le libre exercice de tous les cultes. Ils ont fait comme des législateurs qui, pour faire cesser les faclions dans un Elat, y permettraient l'exercice de tous 1rs gouvernements. Ils n'ont pas vu qiie l'opposition était nécessaire entre la constitution nécessaire de la société religieuse, et les institutions religieuses absurdes, immorales, non nécessaires de I homme : comme elle Test entre la constitution nécessaire de la société politique et les institutions politiques non nécessaires ou absurdes de Thomme. lis n'ont pas vu que rindiflTérenti^me du citoyen était une snita Bécessaire de lindifférenlisme du gouvernement , et que l*athéisme social devait produire Tathéisme individuel. Ils ont crû k société tranquille^ lorsqu elle était morte, et ils n*y ont pas YU d'agitation, lorsqu*il n'y a plus eu de ressort. Ce n'est plus avec des cantiques et du pattioa, avec des phrases qu'on n*a-t çbève qu*avec des points, parce qu'on ne peut pas les finir autrement ; oe n*est pas avec des iuterjeclions, des déclama-^ lions, des exclamations, des invocations sentimentales à l'Etre auprémcy à l'Etre des êtres, au grand Etre, qu'on produit Tamour de Dieu dans la société : comme ee n'est pas aveo des babils bien noirs, des rabats bien empesés, des perru* qiies bien poudrées, la démarche bien grave, et la voix bien mielieu$e, qu'on le conserve. 11 faut un sacrifice , il faut une victime, il faut des prêtres. Ce n'est pas en criant : « Stigneur^ » Seigneur^ nous dit le pouvoir conservateur de la société » religieuse , qu'on est membre de ma société et sujet de » mon royaume, mais en faisant la valmté de mon Père, a
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CHAPITRE IH
Lois religieuses des sociétés religieuses réformées.
Oq a vu dans le cours de cet ouvrage que toute société existe par une volonté générale, un pouvoir général, agissant par une force générale.
On en a conclu, comme des rapports nécessaires et dérivés de la nature même de la société, l^" la nécessité dans la société politique d*un pouvoir générai conservateur extérieur* ou d*uD monarqtie ; 2** la nécessité de distinctions sociales héréditaires, force générale conservatrice ou d*un corps de noblesse ; et ces deux lois, conséquences nécessaires des lois fondamentales, sont devenues elles-mêmes de véritables lois fondamentales de la société politique.
On en a conclu, comme des rapports nécessaires et dérivés de la nature même de la société, i"" la nécessité, dans la société religieuse, d'un pouvoir général conservateur extérieur ou de Dieu même, rendu sensible dans le sacrifice perpétuel ; S* la nécessité de distinctions sociales permanentes ou spirituelle* ment héréditaires, force générale conservatrice, qui sont le sa* cerdoce ; et ces deux lois, conséquences nécessaires des lois fondamentales, sont devenues elles-mêmes de véritables lois fondamentales de la société religieuse.
On a vu, dans la société politique constituée, les autres lois politiques, celles qui déterminent les rapports extérieurs du pouvoir et des sujets, ou la forme extérieure de gouvernement, conséquences plus ou moins immédiates, mais toujours nécessaires des lois fondamentales, devenir fondamentales ellesmêmes; et la forme de gouvernement se confondre, dans la
société politique constituée, avec la constitution mènie de la société.
On a vu, dans la société religieuse, les autres lois religieuses, celles qui déterminent les rapports extérieurs de Dieu, pouvoir de la société religieuse, avec rhomme social, ou la forme du culte extérieur, conséquences plus ou moins immédiates, mais toujours nécessaires des lois fondamentales, devenir fondamentales elles-mêmes; et le culte extérieur se confondre, dans la société religieuse constituée, avec la constitution même de la société.
On a vu , dans les sociétés politiques non constituées , où Ton rejette les lois fondamentales du pouvoir général conservaleur ou du monarque, de la force générale conservatrice ou de la noblesse, les lois politiques, ouvrage de Thomme, et non de la nature de la société politique, n'avoir aucun rapport avec la nature de Thomme social, et être toutes absurdes, immorales, injustes, atlenlaloires à la liberté de lliomme physique ; et Ton verrait de même, dans les sociétés religieuses non constituées, ou les sectes qui ont rejeté les lois fondamentales du pouvoir général conservateur ou de la présence réelle de la Divinité dans le sacrifice perpétuel, et de la force générale conservatrice ou du sacerdoce; on verrait, dis- je, toutes les lois religieuses, ouvrage de Tbomme, et non de la nature de la société religieuse, n*avoir aucun rapport nécessaire avec la nature de rhomme social, et être toutes absurdes, immorales, attentatoires à la perfection ou à la liberté de l'homme intelligent. Le détail en serait infini : j'en prendrai au hasard quelques exemples, en me bornant même aux sectes réformées qui dominent aujourd'hui en Europe. J*aurais trop d*avantage si je voulais appliquer ees principes à toutes celles qui se sont élevées depuis Torigine du christianisme, à cette multitude innombrable d'opinions religieuses qui ont pris naissance dans le cerveau creux de quelque visionnaire.
Une religion publique ou sociale est une société d'hommes intelligents et physiques, unis intérieurement par le sentiment
239 , ï If jÉoBiE DU pouvoia
lâes fpémeB vérités religieuses, el extérieurement pût le mèm% culte religieux. De ce que la religion est une société intérieure et extérieure» les catholiques concluent qu'il lui faut néceêiai' rement, pour se conserver, un pouvoir général intérieur et extérieuri qui est Dieu même rendu sensible dans le sacrifice; qu'il lui faut une forée générale intérieure qui est la grftce, pxt iérieure qui est le sacerdoce. J'ai prouvé que ces rapports étaient nécessaires, ou dérivés de la nature des êtres : donc les calvinistes I qui, en admettant la divinité de Jésus- Christ, rejettent sa présence réelle dans le sacrifice perpétuel, et qui» en admettant la nécessité de la grftce, rejettent celle de la consécration sacerdotale, ou de la succession spirituelle des ministres du sacrifice, établissent des rapports non nécessaires, ou contraires à la nature des êtres en société. Aussi, nous verrons que la société calviniste, sans pouvoir conservateur et sans force conservatrice, ne saurait conserver les êtres qui la composent^ ni par conséquent se conserver elle-même.
Le sacerdoce est la force publique conservatrice de la société religieuse : l'emploi de la force en suppose la direction : la direction suppose une distinction entre ceux qui dirigent et ceux qui sont dirigés, qu'on appelle hiérarchie. Les catholiques eu concluent , comme des rapports nécessaires et dérivés de Ifi nature des êtres , la nécessité de la primauté du pape et du caractère épiscopal. Les réformés, qui rejettent la primauté du chef de l'Eglise et foute hiérarchie religieuse , établissent des rapports non nécessaires, c'est-à-dire, absurdes. Hais Tliomme ne peut pas établir impunément dans la société un rapport non nécessaire, ou une lui abi»unle à la place des lois parfaites et des rapports nécessaires que la nature de la société tend à établir. Les suites fuu(^st«^s de rabolilion de la juridiction ecclésiastique et de la primauté du saint-siége se im^ui sentir dan.s le temps même de la réforme. Ecoutons Capiton , ministre à Strabbuurg , un dts premiers et des plus savants disciples des réformateurs. Il écrivait confidenuneut à Farel, autre homme célèbre dans la réforme, et précurseur de Calvin à Genève. « On
» a beaucoup nui aux ftcnes par la précipitation avec laquelle » on s*est séparé du pape. La multitude a secoué le joug.- Ii.9 a ont la hardiesse de vous dire : Je suis assez instruit de TEvan- B gile ; je sais lire par moi-même ; je n*ai pas besoin de vous, a Cette lettre se trouve parmi celles de Calvin. Helancihon, le plus éclairé et le plus modéré des réformateurs, écrivait dans la première ferveur de la réforme : a Plût à Dieu , plût à Die^ » que je pusse rétablir Tadministration des évêques ! car je vois a quelle église nous allons avoir , si nous renversons la police a ecclésiastique : je vois que la tyrannie sera plus insuppora table que jamais, a Et ailleurs : a Nos gens demeurent d'aca cord que la police ecclésiastique » où Ton reconnaît des a évoques supérieurs de plusieurs églises , et Tévéque de Rome
a supérieur à tous les évéques , est permise Car il faut à
» TEglise des conducteurs, pour maintenir Tordre, pour avdr a Tœil sur tous ceux qui sont appelés au ministère ecclésia* a stique et sur la doctrine des prêtres ; et s'il n^'y avait point de a tels évéques , il en faudrait faire. La monarchie du pape a servirait aussi beaucoup à conserver entre plusieurs naa lions l'uniformité dans la doctrine, o Et il va jusqu*à dire : a On s'accorderait facilement sur la supériorité du a pape, a
Le célèbre Grotins, un des hommes les plus illustres du parti réformé, prétend que Tévéque de Rome doit présider sur toute TEglise. L'expérience a , selon lui , confirmé qu'un chef était nécessaire dans TEglise pour y conserver Tunité : il assure que ileianctbon et Jacques!*', roi de la Grande-Bretagne, ont reconnu cette vérité, a Si on avait fait attention à ce que nous a venons de dire, continue-t-il , nous aurions une Eglise réfora niée unie, o II demande lui-même ce qu il faut faire , si le pape abuse de son pouvoir : il répond qu'alors il ne faut pas lui obéir. L'Eglise gallicane reconnatt la primauté du saintsiège , sans croire que le pape soit infaillible; et elle distingue Tobéissance qui est due au pouvoir général, se manifestant par le consentement général de l'Eglise, de la déférence respec-
tueuse qui est duc au chef de TEglise et au premier de ses ministres (1).
Une religion est une société religieuse. Une société est une réunion d'êtres semblables , réunion dont la fin est leur con» servation mutuelle. Une société constituée ou parfaite est celle qui parvient parfaitement à sa fin , à la conservation des êtres qui la composent.
Les moyens, dont elle se sert pour y parvenir, sont donc parfaits ou infaillibles.
Or' les moyens^ dont la société se sert pour parvenir à sa fin , objet de sa volonté générale , sont son pouvoir conservateur, agissant par sa force conservatrice : donc la force conservatrice de la société religieuse constituée , dirigée par son pou'^ voir conservateur, obtiendra parfaitement et infailliblement son effet, qui est de conserver la société. C'est sur ces rapports nécessaires, sur ces principes évidents , incontestables , que les catholiques fondent le dogme de Tinfaillibilité de PEglise ou de SCS ministres assemblés pour exercer un acte conservateur de la société : assemblée qu'on appelle un concile, et dans laquelle la force conservatrice est , par cela même qu'elle est force , dirigée par le pouvoir, « là où deux ou trois personnes seront » assemblées (convocafi) en mon nom, je serai au milieu » d'elles, » dit Jésus-Christ. L'infaillibilité de l'Eglise est donc un rapport nécessaire, dérivé de la nature des êtres sociaux ; les réformés qui la combattent établissent donc un rapport non nécessaire f une absurdité, puisqu'ils donnent à Thomme le droit de corriger la société , et au membre le droit de s'élever contre le corps. Mais l'homme n'établit pas impunément ses lois absurdes à la place des lois parfaites de la nature , « Nos gens , » dit Bèze , un dos patriarches de la réforme, ( Epitre !•') sont » emportés par tout vent de doctrine, tantôt d'un côté, tantôt » d'un autre. Peut-être qu'on pourrait savoir quelle croyance 0 ils ont aujourd'hui , mais on ne saurait s'assurer de celle
;i> Voyet au liv. V, les notes dos eliJip. I et V cMessiis, pag. 164 et iM.
» qu'ils auront demain. En quel point de la religion ces églises » qui ont déclaré la guerre au pape s'accordent-elles ensem« B bie (i)? Si vous prenez la peine de parcourir tous les articles » depuis le premier jusqu'au dernier, vous n'en trouverez au- » cun cul ne soit reconnu par quelques-uns comme de foi , et » rejeté par les autres comme impie, t Et Helanclhon, en parlant des églises luthériennes , disait a que la discipline y était » ruinée , et qu*on y doutait des plus grandes choses. Il est de » grande importance , écrivait Calvin à Mélancthon , guil ne » passe aux siècles a venir aucun soupçon des divisions gui sont » parmi nous; car il est ridicule au-delà de tout ce gu'on peut B imaginer j gu après avoir rompu avec tout le monde ^ nous a nous accordions si peu entre nous dès le commencement de » notre réforme (4). »
Une religion est une société extérieure. Toute société a des lois par lesquelles sa volonté générale se manifeste aux membres de la société. Les lois de la société religieuse sont contenues explicitement ou implicitement dans un livre révéré par toutes les communions chrétiennes. Ces lois sont faites contre les hommes, ou pour mieux dire, contre leurs passions. De là les catholiques concluent , comme un rapport nécessaire 0i dérivé de la nature des êtres qui composent la société, la né^ cessité d'une autorité pour fixer le vrai sens de la loi contre les passions qui cherchent à Tobscurcir, et Tinterpréter à ceux
(1) Ces mêmes réflexions frappôrent Tesprit juste et droit de Turenne, et elles le convertirent, parce qu'il avait le cœur aussi bon que Tesprit, et que ce grand homme avait la simplicité et la modestie d*un enfant. « On 9 voit, disait-il, que par trop d'indépendance d*esprit, quoique avec beaun coup de bon sens et peut-être de la piété, on a si fort déQguré la religion » réformée, que chaque personne fait une secte à sa mode.» {Histoire de Turerme, par Turpin. )
(S) Toutes ces citations sont extraites de V Histoire des variations des églises praestarUes, jMir Bossuet, ou du Dictionnaire des hérésies^ par Pluqnet. On conserve dans l*abbaye de Saint-Gall un recueil de ieUres fainilièr<« des chefs de la réforme, dont l'extrait pourrait jeter un grand jour sur leurs projets, leurs caractères, et le degré de leur conviction personnelle.
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doolelle doit régler la conduitô et corriger les actions. Les rë-r fiorinés attribuent le droit de juger du sens de la loi» et de Tinterpréter» à tout membre de la société contre qui elle est faite. En permettant à tout membre de la société religieuse dioterprêter TEcriture, ils donnent au coupable le soin de se faire à lui-même l'application de la loi. Ils établissent donc un rapport non nécessaire et contraire à la nature des erres, une absurdité ; et c'est précisément cette absurdité qui a produit et qui devait produire ce nombre infini de sectes qui toutes ont trouvé, dans le même livre, le fondement des opinions les plus contradictoires, ou le motif des pratiques les plus opposées. Ainsi les quakers y ont lu qu'il fallait ne pas ôter son chapeau à un autre homme, ne lui parler qu'en le tutoyant, ni s*appeler «on très-féumble serviteur ;h\ï\s\ quelques anabaptistes y ont trouvé qu'il fallait toujours pleurer, tandis que d'autres y ont lu qu'il fallait toujours rire ; a Us se criaient Tun à l'autre, j> dit Bossuet : Tout est clair, et il n'y a qu'à ouvrir les yeux ; j» et sur cette évidence de l'Ecriture, Luther ne trouvait rien 9 de plus hardi ni de plus impie que de nier le sens littéral^ B et Zwingle ne trouvait rien de plus absurde ni de plus gros- 9 sier que de le suivre, s
La société est la réunion d'êtres semblables^ réunion dont ta fin est leur conservation mutuelle. De là suit évidemment Tindissolubilité du mariage ou de la société naturelle. En effet, si la conservation dos êtres est un effet de leur réunion, la réunion doit être indissoluble, pour que la conservation soit indépendante. De là les caiholiques concluonl, comme un rapport nécessaire et dérivé de la nature des êtres, la nécessité de consacrer funion des deux sexes par la religion, c'est-à-dire, d'élever le mariage à la dignité de sacrement ; car il n*y a d'indissoluble que ce que la religion défend de dissoudre, et que les hommes ne peuvent briser. Donc les reformés, qui n'ont pas admis le sacrement de mariage, et qui ont autorisé sa dissolubililéoule dixorce, ont établi un rapport non nécessaire, et Ton en a vu les effets.
POLITIQUE BT RELIGIE13X. LIV. VI. I3&
On prouverait fk^eû la tnôme facilité, j'ose dire avec la ménia évidence, que les lois religieuses des sectes noB réformées sont des rapports non nécesrtaires contraires à la nature des êtres, si Ton voulait faire de cet ouvrage un ouvrage de con<troverse, et si Ton en avait assez dit pour mettre sur la voie de s*instruire eux-mêmes ceux qui cherchent la vérité dé bonne foi.
SUITE DU MÊME SUJET
Force de conservation des sociétés religieuses constituées et non constitnées.
Les lois religieuses des sociétés autres que la société catholique ne sont donc pas des conséquences nécessaires des lois fondamentales, ni des rapports nécessaires dérivés de la nature des êtres; elles ne sont donc pas des sociélés constituées: si elles ne sont pas constituées, leur volonté générale d'exister ne peut s*exercer par un pouvoir général, ni celui-ci agir par une force générale. Une volonté sans force n'est pas une volonté^ mais un désir ; c'est-à-dire que ces sociétés ne ppuvent exister, mais qu'elles voudraient exister; cVstà-dire qu'elles ont un principe d'inquiétude, qui n'est autre chose qu'une tendance à exister, ou à se constituer.
Elles n'existeront donc pas , ou si elles existent quelque temps, elles n'existeront que dépendamment de quelque autre société, et elles auront hors dVIles-mêmes, et dans une autre société, la cause de leur existence. Elles seront donc dépendantes d'une autre société : si elles sont dépendantes, elles se-
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ront fribles, el elles arriveront au dernier moment de leur existence par une détérioration progressive.
Si la société catholique est constituée, sa volonté générale de conservation s*accomplira par un /^owotr général conservateur, et celui-ci agira par une force générale conservatrice. Donc elle aura en elle-même le principe de son existence et les moyens de sa conservation ; donc elle sera indépendante ; donc elle sera forte; donc elle se conservera; donc elle s'élèvera progressivement à la perfection : la preuve de ces assertions est dans les faits, et dans des faits incontestables.
Depuis dix-huit cents ans que l*Eglise chrétienne subsiste, il s'est élevé un nombre infini de sectes dans son sein, et toutes ces branches séparées ont séché, et Tarbre est demeuré toujours vert, et les orages n'ont fait que raffermir, et les retranchements que le rendre plus vigoureux. Les branches actuellement séparées sécheront à leur tour, et sans qu'on les ait vu disparaître, le temps viendra où elles ne seront plus. Nonseulement l'Eglise catholique a un principe de conservation, mais elle a un principe de perfectionnement. Malgré les désor* dres tant reprochés à ses ministres, et si étrangement exagérés par la haine, j'ose avancer, et d*après des faits connus de toute l'Europe, que TEglise de France a donné dans cette persécution, la plus dangereuse que la religion ait essuyée, des exemples de foi, de courage et de patience qu*on ne retrouve, au même degré d'unanimité, à aucune époque de l'histoire de TEgiise. Et ce ne sont pas seulement les ministres de la religion, force publique conservatrice de la société religieuse, qui se sont dévoués à sa défense, on a pu apercevoir dans les autres ordres de TElat, et jusque dans le peuple, un attachement à la foi catholique, dont il n'y a eu d'exemple en aucun temps, ni dans aucun lieu. Sans remonter jusqu'au temps de l'arianisme, du donatisme, du manichéisme, etc , on n'a qu'à comparer TAllemagne du temps de Luih«r, ou l'Angleterre sous Henri VUl et ses successeurs, à la France dans la révolution présente, pour se convaincre que la religion inspire un pins
vif attachemenl, à proportion qu*elle est plus connue, et que, si dans tous les temps elle échappe aux ftmes faibles et aux cœurs corrompus, à mesure qu'elle avance en ftge, si je puis me servir de cette expression, elle jette dans la société de plus profondes racines. Et qu'on ne dise pas que la révolution française a été une révolution purement politique ; il serait plus vrai de dire qu'elle a été purement religieuse, et qu'au moins dans ceux qui l'ont secrètement dirigée, et à l'insu même de ceux qu'ils faisaient mouvoir, il y a eu encore plus de fana* tisme d'opinions religieuses que d'ambition de pouvoir politique.
Dans la première réforme de la religion en Angleterre, sous Henri VllI, les évéques souscrivirent presque tous à la suprématie que s'arrogea ce prince dans les matières de religion ; et, peu de temps après, joignant la lAcheté à l'apostasie, les ecclésiastiques des deux chambres du parlement signèrent la sentence de cassation du troisième mariage du roi avec Anne de Clèves, sentence évidemment inique, et rendue sur les pré* textes les plus frivoles. Sous Edouard VI^ successeur immédiat de Henri VIU, tous les évéques prostituèrent leur ministère à l'autorité civile, et reçurent des commissions du roi qui leur donnait pouvoir d'ordonner des prêtres, de les déposer, en un mot, de faire tous les devoirs de la charge pastorale. Dans le clergé inférieur, sur seize mille ecclésiastiques dont le clergé d'Angleterre était composé, les trois quarts, selon Biirnet, renoncèrent au célibat et embrassèrent la réforme. Lorsque, sous Elisabeth, l'ancien culte rétabli par Marie eut été de nouveau aboli, et qu'on eut poussé les ciioses aux dernières extrémités, les évéques, réduits à quatorze, témoignèrent plus de fermeté; mais ils ne furent secondés que par cinquante ou soixante ecclésiastiques. La noblesse ne fut pas plus ferme que le clergé dans la foi de ses pères ; elle se laissa prendre à l'appftl de l'intérêt, comme le clergé s'était laissé gagner à l'attrait de la licence, ou intimider par la terreur. Henri VUI, pour engager la noblesse dans ses sentiments , vendit aux gentilshommes de
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otwque proviaee les terres des ooovenls qu'il afalt siipprimés, et les leur donna à fort bas prii. Elisabeth, à Feiemple de son père» et pour attacher la noblesse à sa réforme, et surtout k sa prinuiuté ecclésiastique, qui, dans une femme, était un rapport infiniment peu néeessaire, leur fit don d'une partie dea biens des évéques, seuls biens qui jusqu*alors eussent été respectés. Enfin le peuple, entraîné par Texemple de ses conducteurs dans toutes les variations religieuses dont FAngleterre fut le théAtre, quitta Tancienne religion sous Henri Vlil, s'en éloigna davantage sous Edouard VI, y revint sous Marie, Tabandonna de nouveau sous Elisabeth, avec une facilité si déplorable, et si peu d'attachement à la nouvelle doctrine, qu^on lui faisait embrasser, qu*il y a de l'apparence, dit Bur« net, que, si le règne d'Elisabeth eût été court, et qu'un prince de la communion romaine eût pu parvenir à la couronne, on aurait vu les Anglais ckan^'er avec autant de fiieilité qu'il Savaient fait soui te règne de Marie, Ce fut précisément cette orainte qui coûta la vie à Tinfurtunée Marie Stuart, héritière présomptive d'Elisabeth, et très*attachée à la religion catholique; et le temps, qui délie la hingue de I histoire, ne hisse plus de doute sur cette vérité (1).
(Ij Je croîs qu'on pourrait meure avec succès cette reine infortunée sur la scène tragique. Ce sujet sérail plus national qu*on le pense, (on sait quVlle était reine douairière de France) et il puriâerait le tkéStro des rapsodies fanatico-politiques dont un Racine réformé l*a souillé dans la révolution.
Les maisons royales et catholiques de Stnart, de Bourbon, d^Autriolie et de Savoie ont déjà fourni des victimes à la rage et aux oomplots philosophiques. Le même sort attend toutes les autres maisons régnantes queUo que soit leur religion, parce qu*on en veut à la constitution politique des sociétés comme à la constitution religieuse. Je prie ceux qui en douteraient 4e méditer le passage suivant de la Vie de Voltaire, par Goodoroet. « Il n me semble du moins qu*ii était possible de développer davantage lesoblin gâtions étemelles que le genre humain doit avoir à Voltaire, Les cir- » constances actuelles (la révolution française) en fournissaient une belle ]» occasion, U n*a point vu tout ce qu*U a foiti mats U a faU tout c$ fm 9 nous voyons. Les observateurs éclairés, ceux qui sauront écrire rbistoiret it prouveront à ceux qui savent réfléchir, que le premier auteur de cette s grands rSvolutioD, qui étonne l'Europe, et répand de tout eôté l^pé-
Oh ne peut nier que, dans la révolution française, tous les ordres de TEtat n'aient témoigné plus de fidélité à leur religion, quoique le poison eût été préparé par des mains plus habiles, et que, dans Tart avec lequel il était présenté, il y eût de quoi induire en erreur, sUl eût été possible, Jusqu'aux élus. L'ordre épiscopal, attaqué avec tout ce que le raisonnement a de plus captieux, l'intérêt de plus séduisant, et la terreur de plus formidable, n'a compté que quatre apostats; l'ordre inférieur, plus exposé à la séduction de Fintérôt par la médiocrité de sa fortune , à Tinfluence de la crainte par la nature de ses fonctions qui le rapprochaient de la classe obscure des scélérats, n'a pas montré moins de constance et d'unanimité, et chaque Sixte a eu ses Laurents. Vappel nominal du 4 janvier i79f fera à jamais la gloire du clergé de France et l'honneur de la religion. C'est vraiment ce jour-là que ses ministres furent fin*ee conservatrice de la société religieuse. Ministres d'une re-
» rance chez les peuples et Tinquiétude dans les cours, c'est sans contredit » Voltaire. C*est lui qui a fait tomber la première et la plu$« formidable barn rière du despotisme, le pouvoir religieux et sacerdotal. S'il nVût pas brisé » le joug des prêtres, jamais on n*eùt brisé celui des tyrans : Tun et Tautre lie pesaient ensemble sur nos têtes, et se tenaient si étroitement, que le pre^f » mier une fois secoué, le second devait Tètre bientôt après. L'esprit humain j> ne s'arrête pas plus d.ms son indépendance que dans sa servitude; et c'est » Voltaire qui raffranchit, en racoontumant à juger, sous tous les rapports, A ceux qui Tasservissaient. C'est lui qui a rendu la raison populaire ; et si » lepeuple n'eût pas appris à penser, jamais il ne se serait servi de sa fores. » Ctsl la pensée des sages qui prépare les révolutions politiques ; mais c'est » toujours le bras du peuple qui les exécute II est vrai que sa force peut » ensuite devenir dangereuse pour lui-même, et après lui avoir appris à en > fare usage, il faut lui enseigner à la soumettre à la hi. Mais ce second » ouvrage, quoique difficile encore, n*est pourtant pas, à beaucoup près, si » tong ni si pénible que le premier. » Ce dernier aveu est précieux ; il signifie que quand les sages ont di trait le pouvoir général qui gouvernait les peuples, ils veulent mettre à sa place leur pouvoir particuliert ce qu'ils appellent enseigner au peuple à se soumettre it to lot; à la vérité, ce second!) ouvrage leur parait difTicile, mais ils ne désespèrent pas d'y réussir, et il leur semble plus aisé d'établir leur pouvoir particulier, qu'il ne 1^ été de âétrnire le pouvoir général. On connaît la fin misérable et extraordinaira de Gondorcet, gut a fait missi UnU te quê naus voyonst mais qui itfapaspn voir umt cê qu'il 4 /W(.
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ligioQ de force^ parce qu'elle est une religion d'amour^ lorsqu'une histoire fidèle fera passer à la postérité le récit des persécutions inouïes dont vous avez été Tobjet, et de Théroîsme religieux avec lequel vous les avez supportées, votre conduite édifiante et résignée au milieu des nations hospitalières qui vous ont accueillis, leur rendra croyables la fureur des bourreaux et la patience des victimes. Mais, qu'il me soit permis de vous le dire , à la persécution du glaive a succédé la persécution du sophisme. Nos ennemis communs vous proposent des explications amiables pour vous amollir, et des serments en apparence politiques pour vous diviser; on vous prend par Tintérét même de la religion, et on vous propose de rester catholiques en consentant à vivre républicains. Etrangers, la plupart, aux méditations politiques, vous jugez peut-être de la France comme de quelques petites sociétés qui conservent la foi catholique avec les institutions démocratiques; ces sociétés sont dépendantes de plus grandes sociétés, et la France même y maintenait Funion forcée de la religion de l'homme social et des institutions politiques de Thomme naturel. La France indépendante voudrait en vain faire ce monstrueux alliage : la nature des êtres s'y oppose ; il nVn a résulté jusquici, il n'en résultera jamais que Talhéisme et l'anarchie , et vous perdriez la religion par de chimériques projets de la conserver (1) I
Une honorable rivalité a animé tous les ordres à la défense de la religion. Dans un temps où trop souvent Thomme du
(1 ) Lettre de Tarchevèque de Nicée ( l*abbé Maury ) à M sur le serment
de liberté et d*éga!ité.
On croit que la république va s'affermir en France au moindre événement politique ou militaire qui contrarie les vœux des vrais Français. Hais qu*on me montre cette république, qui subsiste dit on, depuis trois ou six ans. Je ne vois pour maîtres, que des scéléraU par bêtise, devenus furieux par désespoir, qui ne se remplacent à la tribune que pour se succéder à Téchafaud; pour sujets», qu'un peuple imbécile qui ne comprend pas pourquoi le gouvernement éprouve tant de résistance, lorsque lui-même en oppose si peu à tout ce qu'on exige de lui. Affermir la république ! mais les puissances qui la reconnaissent, ou plutôt 40! la nomment^ ne veulent pas raffermir; mais les puissances qui s'abaisseraient à la garantir, ne pourraient pas Taf-
monde rougissait de sa foi, rhomroe de la société, le noble. Ta hautement confessée. L'appât des biens du clergé vendus à vil prix n'a pu Tébranler, et la noblesse a rejeté avec horreur ces dons empoisonnés. Le troisième ordre Ta disputé aux deux autres de fidélité et de courage; jusque dans les dernières classes du peuple, pour lequel la séduction paraissait inévitable, parce qu'on n'avait rien changé au matériel de la religion, la religion catholique et la monarchie ont eu leurs confesseurs et leurs martyrs; et Ton a déjà remarqué que l'autorité de la Convention a échoué contre le projet d'abolir la solennité du dimanche, comme la puissance de l'exécrable tyran de la France a commencé à décliner du moment qu'il a osé fairt délibérer sur l'existence de l'Etre suprême.
On doit observer avec un extrême intérêt, que dans le même temps que les ministres de la société religieuse défendent la religion avec une fidélité que l'on ne retrouve aussi pure, aussi entière, dans aucune époque de Thisloire de l'Eglise, les ministres de la société politique, ou la noblesse, défendent le gouvernement avec une fidélité qu'on ne retrouve aussi intacte dans aucune époque de Thisloirede la monarchie. Et lorsqu'on voit le dévouement généreux des Bourbonsà cette cause sacrée, la valeur héroïque des Condé, il est consolant de penser que la renommée, en publiant leur histoire, naura pas de feuillets à déchirer (1) : en sorte qu'il est vrai de dire que, si l'esprit
fermir; mais tous les hommes ensemble, mais Dieu même, sans un miracle toujours subsistant, ne peuvent rien affermir coutre la nature des êtres. On cherche à justUier ses craintifs par la durée de la république romaine, seule société qu*ou puisse comparer à la France; mais sans parler delà prodi-^ gieuse différence d'une sociélo chrétienne à une société idolâtre, la repu*' blique française a commencé par où la répnblque romaine a Uni, par Ta-^ Darchie; et par la focilité avec laquelle le peuple romain passa sous une domination monarchique, malgré sept siècles d'habitudes républicaines, car Rome ne fut jamais purement monarchique, on peut juger s'il est possible de faire passer la France sous un gouvernement républicain, malgré qua-« tone siècles d'habitudes monarchiques.
(1) Tout le monde connaît Tallégorie ingénieuse que présente un des tableaux de la galerie do Chantilly.
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d'indépendance et de rébellion 8*est propagé dans quelques espritSy les principes conservateurs des sociétés se sont épurés et ufferoiis dans les cœurs*
On ne manquera pas de dire que toutes les sociétés religieuses ont eu des martyrs (1); je le sais, et jamais Terreur n'aurait fait de prosélytes, si elle n*eùt eu quelques caractères de la vérité. Ce ne sont pas les hommes que je considère, mais les sociétés; et je demande, que sont devenues ces sectes autrefois si célèbres et si répandues, dont le berceau a été arrosé du sang de leurs fauteurs? Elles ont disparu : cette semence stérile n'a point porté de fruits, ce sang a arrosé en vain une terre inféconde ; il ne reste plus de traces de Torgueilieuse science des docteurs, ni de l'invincible opiniâtreté des disciples; parce que les uns n'ont prêché que leurs propres pensées, et que les autres n'ont souffert la mort que pour soutenir des opinions, et non pour défendre des sentiments, ou pour attester des faits.
Non-seulement l'Eglise catholique se perfectionne au dedans, mais elle s'étend au dehors, et elle fait des conquêtes sur l'ido' latrie, en même temps que la civilisation en fait sur l'état sauvage : en sorte que, s'il était possible que la société catholique fût détruite, il n'y aurait plus pour les peuples sauvages de moyens de parvenir au bienfait de la civilisation; car les philosophes veulent bien être les apôtres de leur doctrine , mais ce
(1) Je crois, dit Pascal, des témoins qui ss font égorger. Bien de plus vrai; mais Pascal n'a voulu parler que des apôtres ou des premiers disciples, seuls martyrs de la religion chrétienne, qui soient morts pour attester la vérité d'un lait (la résurrection) dont ils avaient été les témoins. Rien de semblable ne s'est vu dans la religion idolâtre, ni dans aucune secte de la religion juive ou chrétienne ; et Ton n'a jamais entendu dire que personne soit mort pour attester qu'il avait vu les métamorphoses de Jupiter, les conversaUons de Mahomet avec l'auge Gabriel, ou les disputes de Luther avec le diable. Ainsi, ceui qui ont conclu que le raisonnement de Pascal ne valait rien, parce que toutes les sectes ont eu des martyrs, ont raisonné feux eux-mêmes, en ce qu'aucune secte n'a eu des témoins.
Un savant anglaisa f^it un ouvrage sous ce litre : La religion chrétiemit prouvée par m sexU fait ( la résurrection ).
n*est que malgré eux qii*ils en sont quelquefois les martyrs. J*di dit que les sociétés religieuses non constituées avaient un principe intérieur de dépendance et de détérioration, qui les conduisait infailliblement à leur destruction : et j*ai remarqué ce même principe de dégénération dans les sociétés politiques non constituées, o En effet, ai-je dit, les sociétés politiques M sont agitées jusqu^à ce que les rapports contraires à la nature » des êtres soient détruits ou changés, et queTinvincibie nature 0 ait repris son empire. Ces sociétés seront donc faibles en 0 elles-mêmes; donc elles seront dépendantes, et elles ne pour- » ront faire cesser l'agitation produite paf le conflit des voionx> tés de la nature et des volontés de Thomme, que par une » agitation plus forte ou un danger plus pressant, c*est-à<lire, » en portant sans cesse la guerre au dehors ou en la redoutant. » Rome ne put maintenir la tranquillité dans son sein , qu'en D portant la guerre dans tout Funivcrs; Athènes ne fut paisible B que tant qu'elle eut à redouter ses voisins (1). » Ces principes sont exactement et entièrement applicables aux sociétés religieuses non constituées ou aux sectes ; nées dans la guerre , elles ne se soutiennent que par Topposition. Le christianisme , qui ne prescrivait qu'humilité à Y esprit^ désintéressement au cœur» mortification aux sensy n'excita aucun trouble dans TEmpire, et c'est une louange que les païens eux-mêmes lui donnaient. Il s'étendit par lu seule force de son principe intérieur^ semblable au grain de sénevé qui se développe ^ ou à la pâte qui fermente ; mais la réforme, qui permettait Torgucil à y esprit^ l'intérêt au cœur, les jouissances aux sens^ puisqu'elle autorisait les inspirations particulières, le pillage des propriétés religieuses et le divorce, mit d'abord l'Europe en feu. Des guerres de trente ans, des dévastations inouïes, furent les jeux de son berceau ; la France, l'Allemagne, l'Angleterre, les Pays* Bas, la Suisse» la Bohême, la Pologne, où elle s'était introduite, furent en proie aux horreurs des discordes civiles ; ^l'Espagne ,
(O^I'* part. Uv. I^, chap. jii.Tom.JI, pag, 14«.' \
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ritalio, le Portugal, où elle n'avait pu pénétrer, furent tranquilles. Ce sont des faits incontestables: et qu'on ne dise {)as que les réformés ne furent pas toujours les agresseurs ; car il est évident que la secte qui s^élève est nécessairement agressive, quoique ses fauteurs ne soient pas toujours et dans toutes les rencontres les premiers attaquants. La réforme a été la cause des troubles passés, puisqu'elle est la cause des troubles présents (I); et la guerre actuelle n'est, à le bien prendre, que TeiTet du fanatisme des opinions qui ont pris naissance dans le sein de la réforme, et qui suivent nécessairement de ses principes. Non-seulement la réforme a été et est encore cause de trouble, mais elle doit Télre; elle le sera toujours nécessairement, et malgré ses sectateurs eux-mêmes, parce que l'on peut dire de la société religieuse, comme de la société politique : 0 Si le législateur, se trompant dans son objet, établit un prin- » cipe différent de celui qui naît de la nature des choses, la sep ciélé ne cessera d'être agitée, jusqu'à ce que le principe soit D détruit ou changé, et que l'invincible nature ait repris son » empire. » .
J'ai dit que la réforme ne se soutenait, même aujourd*hui, que par l'opposition, c'est-à-dire, qu'elle ne pourrait subsister, si elle n^avait une autre religion à attaquer, ou si elle ne craignait d'en être attaquée. Les sermonsdes premiers prédicateurs de la réforme et de toutes les réformes, leurs ouvrages, les écrits et les discours de ceux qui sont venus après eux, ne sont que des déclamations virulentes cont re TEglisc romaine, les désordres réels ou supposés, mais toujours exagérés, delà cour de Rome, l'idolâtrie et la superstition du culte catholique. Encore aujourd'hui, les livres d'histoire, de morale, de littérature, et jusqu'aux almanachs qui grossissent, à l'insu du reste de l'Europe, le trésor de la littérature allemande , sont écrits dans le même esprit ; et parce que les réformés donnent le ton h l'Allemagne savante, et y exercent comme ailleurs le despo-
(!) Voyci les Procè8'Verba*'x de Vassenibîée du clergé de France d# 17(5, séance 56-
tisme littéraire le plus absolu (I), tous ces ouvrages sont rem* plis de fines plaisanteries, ou d'observations critiques , sur le clergé séculier et régulier, et sur les pratiques de TEglise romaine. On voit môme quelquefois, chez les ministres réformés, dos caricatures de bon goût, où les religieux des deux sexes sont représentés dans des attitudes grotesques, et ces peintures réjouissantes et politiques sont, tout à la fois, un passetemps pour rhomme et un moyen de la profession.
Dans les lieux où la protection accordée au culte catholique impose aux ministres réformés un silence rigoureux sur la rc« ligion catholique, ses pratiques et ses ministres , les sermons des pasteurs ne sont que des discours académiques où tout Tait de Torateur ne peut sauver la stérilité d'une religion qui ne porte que des sons aux oreilles , et pas un sentiment au cœur.
Les sectes réformées ne paraissent tranquilles aujourd'hui , que parce que les opinions auxquelles elles doivent leur naissance ne sont plus que le radotage de quelques anciens pasteurs ou de quelques vieilles femmes, et qu'elles ont dégénéré en d*autre8 opinions qui dans ce moment agitent l'Europe , et qui suivent naturellement des opinions qui ont fondé la réforme.
(1) Le parti philosophique disposait, en Franco, de toutes les réputations. On donnait pour sujpt de prix littéraires, Téloge du chancelier de THÔpital accusé d'un secret penchant pour la réfonne ; de Fénelon, pour l'opposer à Bosstiet; de Catinat, parce qu'on avait trouvé le moyen, je ne ?ai8 comment, d'en feire un incrédule. D'Aguess^'au, Boi'suet et Turenne ne pouvaient prétendre aux honneurs du panégyrique. D'Aguesseau était un homme sans caractère ; ( il a écrit sur l'Ecriture .«ainte, et il n'a jamais été au spc;ctac'e ) Bossnet, un fanitiqiie ; on reprochait à Turenne ses exécutions sévères dans le Palatinat, et on excusait dans Ckitinat des expéditions aussi rigoureuses contre les Vaudois et les Barbets. Mais l'urenne, qui avait refusé de changer de religion pour être connétable, s'était converti ensuite sans intérêt et par conviction. Inde irœ... Aussi l'on peut remarquer que Turenne, le plus grand homme de la monarchie, est celui sur lequel on a le moins écrit. Le tombeau même, après plus d'un siècle, n*a pu le mettre à l'abri de la fureur philosophique, et son corps trouvé entier a été l'objet de la haine et de l'outrage. [L'auteur ignorait que l'Académie eût proposé l'éloge de d'Aguessciu. Bdit,]
CHAPITRE V
Dégênération des opinions de la réforme.
Le principe que chacun est juge du sens de la loi ou des saintes écritures , ou pour mieux dire, qu'il n'y a dans TEglise nulle autorité extérieure et infaillible , qui ait le droit de fixer le sens de la loi y devait ouvrir la porte à une foule d'interprétations différentes. Il devait arriver dans la société religieuse , ce qui arrive dans les sociétés politiques où Ton s'est écarté de la loiê^fondamentale du pouvoir général. Il n'y a pas de raison pour que le dixième, le quart ou le fiers des citoyens exercent leur /ïouvotr particulier , plutôt que la moitié, plutôt que tous; et de là il a résulté différentes combinaisons de républiques. De même , dans la société religieuse où Ton s'écartait du principe de l'autorité infaillible de TEgiise en matière de foi et de discipline, il ne pouvait y avoir de raison pour borner le droit de décider de ce qu'il fallait croire ou pratiquer, à quelques individus plutôt qu'à un plus grand nombre, plutôt qu'à tous: on rétendit donc à tous, et de ce principe naquirent et devaient naître en effet une infinité de sectes différentes. Daillé « célèbre ministre calviniste , convient naïvement , dans l'exorde d'un de ses sermons, que jamais il n'y a eu de nouvelle religion annoncée , qu aussitôt il ne se soit trouvé plusieurs prophètes qui aient été mr le marché les uns des autres. Hénault cite ce passage , en y ajoutant une réflexion un peu amèrc sur la réforme.
Ce serait un tableau intéressant que celui de la dégradation successive des vérités religieuses par les opinions de la réforme : on pourrait le regarder comme Varbre généalogique de l'uthéisme. Ainsi les catholiques croient à la présence réelle de
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rhomme-Dieti , pendant toute la durée des symboles qui le voilent; Luther Tadmit au moment de la manducation; Calvin nia qu1I y eût aucune présence réelle de Jésus-Christ; Socin nia la divinité même du Fils de Dieu , et les philosophes ont nié Dieu lui-même.
Les catholiques croient sept sacrements; Mélancthon en admet quatre , Luther trois , Calvin deux , les anabaptistes un, et les philosophes ne veulent pas même de culte.
Les anglicans avaient conservé des cérémonies ; les puritains proscrivirent jusqu'à Tusage du surplis; et les philosophes ont détruit jusqu'aux temples.
L'athéisme est une conséquence rigoureuse du socinianisme, comme le socinianisme est une application des principes de la réforme. En effet , dès que chacun était juge de sa foi et inter^ prète du sens de TEcriture, Socin , l'interprétant à sa guise, nia la divinité de Jésus-Christ : il fut persécuté par les réformés, qui , en se séparant de TEglise romaine, s'étaient 6té le droit et les moyens de le combattre, a Le temps, dit Tauteur du n Dictionnaire des hérésies , éteint sans cesse le principe do a fanatisme dans les pays réformés : il y a dans les Eglises sé- » parées do TEglise catholique une force qui pousse sourdea ment les esprits vers le socinianisme. Le socinianisme , en » retranchant du christianisme tout ce que la raison ne com- » prend pas , porte les esprits à regarder la raison comme la » seule autorité à laquelle on doive se soumettre, a Or ce principe est évidemment le même que celui de la réforme qui veut que chacun soit juge du sens de la loi. Il est évidemment le même que celui du philosophe , qui en appelle à la raison de tout ce qu'il ne peut comprendre , et qui, depuis longtemps, lui érigeait dans son coeur des autels , en attendant que la philosophie , disposant à son gré d'une grande société , pftt extérieurement lui dédier des temples.
On se doutait, depuis longtemps, en Europe, de cette force secrète, qui pousse les réformés vers le socinianisme. Les ministres de quelques Etats calvinistes en étaient hautement accusés,
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et le même auleur que je viens de citer pronostique que la secte réformée des arminiens absorbera vraisemblablement toutes les auti*es ; et on sait que les calvinistes accusaient les armi* niens d'être tombés dans les erreurs de Socin. Il n'était pas diflScile de prévoir que le calvinisme se perdrait dans le socînianisme, puisque le calvinisme et le socinianisme partent du même principe et doivent aboutir au même résultat. En effet, Socin, en admettant Texistence de Dieu, et niant la divinité de Jésus Christ, niait que la Divinité eût jamais été extérieurement présente au corps social : et les calvinistes» en admettant la divinité de Jésus-Christ et niant sa présence réelle dans le sacrifice perpétuel, nient que la Divinité soit aujourd'hui extérieurement présente dans le corps social. Socin, en niant la divinité de Jésus-Christ, excluait tout culte, c'est-à-dire, tout acte deTamour général et mutuel de Dieu et des hommes; il ne conservait donc pas le setiUment de la Divinité dans le corps social; il tombait donc dans Talhéisme social : et les calvinistes, en niant la présence réelle de Jésus-Christ dans le corps social, excluent aussi tout culte, c'est-à-dire, tout acte de Tamour général et mutuel de Dieu et des hommes; ils ne conservent donc pas le sentiment de la Divinité dans le corps social ; ils doivent donc tomber aussi dans l'athéisme social. Mais si les sociétés calvinistes n'ont pas le sentiment de la Divinité, elles n'ont donc pas le sentiment de l'intelligence, puisque la Divinité est Tintelligence même ; donc elles tombent dans le matérialisme.
Aussi les principes de la révolution française, qu'on peut regarder comme la constitution de l'athéisme et du matérialisme, ont-ils été accueillis avec plus de faveur dans les pays calvinistes; et cet efiet, qui tient aux principes mômes de la secte, est absolument mdépendant de Topinion personnelle des individus, parmi lesquels il y en a un grand nombre qui croient à l'existence de Dieu et à Timmortalité de Tàme. Mais le calvinisme n'ayant point de pouvoir conservateur, puisqu'il n'a pas d'amour de Dieu, ne peut avoir de force conservatrice, et ne
peut par conséquent pas se conserver; c'est-à-dire quil laisse anéantir les élémenls de toute société religieuse, la croyance de la Divinité et de Timniortalité de Tàme ; il prêche ces vérités à IVsprit, mais il ne les place pas dans le cœur : on sorte qu*il en fait une opinion, et les expose à toute Tincertitude, à toutes les variations de l'opinion, au lieu dVn faire un sentiment, qui est le même dans tous les hommes, et le principe même de la conservation des êtres. En effet, on ne peut jamais s'assurer que deux hommes pensent précisément de la même façon sur le même objet; mais on peut se convaincre, par les effets extérieurs, qu*ils aiment tous le même objet de la même manière. Cette dégénéralion de la réforme, suite nécessaire d*un premier pas au delà des bornes marquées à la curiosité humaine, n'échappait pas an plus sage et au plus savant des réforma* teurs. a Bon Dieu ! s'écrie Mélancthon accablé de douleur, » quelles tragédies verra la postérité, si l'on vient un jour à » remuer les questions des mystères de la religion chréa tienne! o a On commença de son temps, dit Bossuet, à re- 9 muer ces matières ; mais il jugea que ce n'était qu*un faible j) commencement, car il voyait les esprits s'enhardir insensible- P ment contre les doctrines établies et contre Tautorité des dé- » cisions ecclésiastiques. Que serait-ce, s*il avait vu les autres 9 suites pernicieuses des doutes que la réforme avait excités ? » tout l'ordre de la di.'^cipline renversé publiquement par les » uns, et rindépendance établie, c>st-à*dire, sous un nom 9 spécieux et qui flatte la liberté, l'anarchie avec tous 8es » maux ; la puissance spirituelle mise par les autres entre les D mains des princes ; la doctrine chrétienne combattue en tous i> ses points ; des chrétiens nier Touvrage de la création, et cep lui de la rédemption du genre humain, anéantir Tenfer, aboi> lir rimmortalité de l'âme, dépouiller le christianisme de tous » ses mystères et le changer en une secte de philosophie tout 9 accommodée aux sens ; de là naître Vindifférence des reli- » gions, et ce qui suit naturellement, le fond même de la reli^ p fjion attaqué, l'Ecriture directement combattue, la voie ou-
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» ver(6 au déiimê, c*e8t-ft-d!re, à un athéisme déguisé; et les » livres où seraient écrites ces doctrines prodigieuses sortir du » sein de la réforme, et des lieux où elle domine ? b {Hist, des Var. liv. V. art. M.)
J*ai fait remarquer la dégénération des sociétés non constituées, je ferai remarquer la dégénération des peuples non constitués eux-mêmes ; mais je dois auparavant fixer Tattention du lecteur sur une question importante, et dont le développement indiquera une des causes de cette dégénération.
CHAPITRE VI
De la liberté de l'homme, et de Taccord de son libre arbitre avec la volonté de Dieu.
J'ai dit, dans la première partie de cet ouvrage, quil n^extsfait de liberté pour lliomme do la société politique , que dans la société politique constituée, ou monarchie royale ; et je dis quil n'existe de liberté pour Thomme de la société religieuse, que dans la société religieuse constituée , ou la religion chrétienne catholique.
Pour mettre dans tout son jour une vérité aussi importante, aussi décisive, aussi nouvelle peut-être, il fiiut se faire une idée juste de ce qu'on doit entendre par ce mot de liberté.
Je prie le lecteur de remarquer Taccord parfait des principes que je vais développer avec ceux sur lesquels j*ai établi la constitution des sociétés auxquelles l'homme intelligent et physique appartient ; et ce qui achèvera, je crois, de porter l;i conviction dans les esprits, sera la facilité avec laquelle ers mêmes principes se prêteront, je ne dis pas à la solution, mais à réclaircissement des questions les plus importantes que lu
véritable philosophie puisse élever sur l'accord du libre arbitre de rhommc avec la volonté de Dieu.
Tout être a une fin, qui est Tobjet de sa volonté, s'il est intelligent, de sa tendance, s'il est malériel.
Tout être a le moyen de parvenir à sa fin ; car sMI n^avait pas le moyen de parvenir à sa fin, il n'y parviendrait pas; sa fin ne serait pas sa fin, ce qui est absurde.
Dans rêtre purement intelligent, le moyen de la volonté est intelligent; il est la volonté même.
Dans Têtre purement miNériel, le moyen de la tendance est matériel, il est la force, {Voyez chapitre !•% partie !'•.)
Dans rêtre à la fois intelligent et matériel, le moyen tient à la fois à r esprit et au corps, à la volonté et à la force : ce moyen est Pamour, nœud de la volonté et de la force, puisqu'il peut faire servir la force à accomplir la volonté. L'amour est donc pouvoir, lorsqu'il agit par la force ou par les sens (I).
Dès que l'être a une fin, qui est l'objet de sa volonté, la /tberté de cet être consiste à parvenir à sa fin, parce que la liberté d'un être consiste à accomplir sa volonté. 'ii
Ainsi, l'on peut dire qu'une pierre est libre lorsqu'elle obéit k sa force de pesanteur, et qu'elle n'éprouve aucun obstacle qui Tempêche de parvenir au centre de la terre.
Ainsi, un animal est libre, lorsqu'il accomplit, par l'action de ses sens ou sa force, la volonté ou la tendance qu'il a de vivre avec les animaux de son espèce, dans l'indépendance de
(1) J'ai dit que Taraour était le seul sentiment positif de Thomme, et que, dans rhomme libre, il était le nœud de la pensée et de Taction, de l'esprit et du corps, l/homme n'a qu'à descendre en soi-même, pour y trouver la preuve de cette vérité. Si l'homme naturel applique sa pensée k l'objet de son amour, il suivra de celte pensée seule, sans le concours C:o la volonté, et malgré la volonté même, des effets sur les sens, ou l'homme physique. La crainte sans amour, ou la haine, sentiment négatif, se produit aussi par des effets physiques ou involontaires, tels que la frayeur, Thorreur, etc., effets négatifs, puisqu'ils ôtent souvent à Thomme le libre usage de sa force, et jusqu'à la liberté de sa pensée. 11 ne peut y avoir de sentiment sans acte physique; motif de la nécessité du culte.
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la société naturelle, ou de la société de production^ seule société à laquelle il appartienne.
Ainsif l'homme eit libre, lorgquUl accomplit sa volonté par son pouvoir f ou ce qui est la même chose, lorsquil a le pou^ voir d'accomplir sa volonté. Je soumets cette définition au creuset de la logique la plus pointilleuse.
L'homme doué de toutes ses facultés physiques et morales ne peut pas être considéré hors de la société ; puisque, soit qu'il vive en société naturelle ou en société publique, je veux dire générale, il appartient toujours à iâ société des esprits et à celle des corps. Ainsi, il ne peut être ici question que de Thomme social, ou membre de la société.
L'homme, membre de la société, ne peut, ne doit avoir d'autre volonté que celle du corps social, ou de la société dont il est membre : donc la volonté de Thomme social, ou de rhomme en société, n'est que la volonté de la société, puisque la volonté générale de la société doit prédominer et détruire toutes les volontés particulières de l'homme.
L'objet de la volonté générale de la société, soit intellectuelle, soit physique, est la production et la conservation des êtres qui la composent ; et cette volonté se manifeste par des lois, ou rapports nécessaires dérivés de la nature des êtres.
Donc la volonté de Thomme en société religieuse et physique est \a production ci la conservation dos êtres qui composent l'une et l'autre société, et il manift^ste sa volonté par des lois ou rapports nécessaires dérivés de la nature des êtres.
La société des hommes physiques intelligents, ou la société |X)lltique, accomplit sa volonté sociale ou générale, par son pouvoir social ou général, qui est le monarque. La société des hommes intelligents physiques, ou la société religieuse, accomplit sa volonté sociale ou générale par son pouvoir social ou général, qui est Thomme-Dieu, présent dans le sacrifice perpétuel.
Donc l'homme de la société politique accomplit sa volonté par son pouvoir qui est le monarque, et l'homme de la société
religieuse accomplit sa volonté par son /^our;oiV qui est l'homme- Dieu.
Donc Thomme en société politique est libre dans la société monarchique, et l'homme en société religieuse est libre dans la religion chrétienne.
Donc l'homme en société politique nVst Kbre que dans la société monarchique ou constituée, et l'homme en société religieuse ifest libre que dans la religion chrétienne ou constituée ; parce que ce n*est, comme on Fa vu, que dans la société monarchique et la religion chn^tienne, que la volonté sociale se manifeste par des lois ou rapports nécessaires dérivés de la nature des êtres, et qu'elle s'accomplit par un pouvoir social, cVst-à-dire, par Tamour de Dieu ou des hommes dirigeant la force conservatrice.
Donc rhomme politique n'est pas libre (f ) dans les sociétés politiques non constituées, ni Thomme religieux dans les sociétés politiques non constituées; puisque, dans ces sociétés, il n'y a pas de volonté générale de conservation qui s'accomplisse par un pouvoir général conservateur, mais que l'homme y manifeste ses volontés particulières et destructives, par des lois ou rapports non nécessaires, et contraires à la nature des êtres, et qu'il les accomplit par son pouvoir particulier, c'està-dire, par Tamour déréglé de soi, dirigeant la force publique.
(1) En France, comme dans toute société constituée, la loi appelle un sujet quelconque à occuper le trônr, en cas d'extinction totale des mâles de la maison régnante. Donc il est vrai de dire que, dans la société constituée, la loi permet à tout sujet de prétendre et de parvenir à la royauté. Dans les républiques, même helvétiques, il faut être ce qu'on appelle des familles privilégiées ou de VBtat pour parvenir aux emplois publics, ou du moins il faut avoir une certaine propriété. On dira qu*en France tout le monde actuellement, sans distinction de prolétaires ou de propriétaires, parvient aux emplois : c^est précisément ce qui fait que la France est un gouvernement anarchique et non un gouvernement républicain. Une république ne peut subsister sans exclure par une loi une grande partie de sas sujets des fonctions publiques, ni les en exclure sans les constituer en esclavage politique : donc elle place nécessatrement tous ses membres entre Tanarchie et Tesclavage.
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Donc rhomme peut être libre comme homme intelligent ou religieux, et libre comme homme 'physique et politique : donc il y a, pour Thomme, une liberté religieuse et une liberté physique. La réunion de ces deux états de liberté constitue la liberté civile : comme la réunion de la société religieuse et de la société physique constitue la société civile» comme la réunion de rhomme intelligent et de Thomme physique constitue rhomme social ou civil.
On me demandera, sans doute, si je n'admets pas pour rhomme une liberté naturelle. Comme je ne considère rhomme qu*en société, je ne puis entendre par liberté naturelle, que celle dont Thomme jouirait dans la société naturelle A% production physique, qu'on appelle famille. Or, on a vu, dans la première partie de cet ouvrage, que la famille ou la société Aq production y ne peut assurer la conservation des êtres et qu'ainsi Ton ne doit pas considérer la société naturelle hors de la société politique, puisqu'on ne peut pas séparer la production des êtres de leur conservation. Donc Thomme social ne doit jamais être considéré seulement dans la société naturelle ou de production, mais il doit être toujours considéré dans la société politique ou de conservation ; donc on ne peut séparer, dans Thomme social, la liberté naturelle de la liberté politique.
Les sauvages et les animaux vivent en société naturelle physique ou de production : ils produisent et ne conservent pas ; ils jouissent de V indépendance, mais non pas de la liberté, parce que la liberté de se détruire n'est pas une liberté; et l'on peut dire d'eux : ils sont ind'épendants, donc ils ne sont pas libres.
Je vais faire comprendre au lecteur, par une application sensible, qu'on ne peut pas séparer la société de production de la société de conservation, c'est-à-dire, la famille do la société politique.
Si dans Tunion d'un homme et d'une femme pour former une société naturelle, il y a erreur de personne, ou dé&ut de
volonté^ comme dans le mariage de Jacob et de Lia ; s'il y a contrainte extérieure, ou défaut d'amour, la société politique rompt ces nœuds formés sans volonté et sans amour ; parjce qu'elle ne considère pas cette société naturelle comme une vé« ritablo société, quoique cependant cette société, formée sans volonté et sans amour, puisse parvenir à sa fin qui est la pro^ duction de Ihomme. La société politique sépare les membres de celte association, comme n'ayant pas été libres dans leur union; puisque leur force, ou l'action de leurs sens» n'était pas dirigée par Tamour vers Taccomplissement de la volonté. Elle les sépare également» lorsqu'il y a impuissance pbvsique ou défaut de force; et on peut en tirer la conclusion immédiate et bien conséquente à mes principes, que la société en général ne peut exister que par la volonté, Vamour et la force d'exister.
Après avoir e]^)liqué en quoi consiste la liberté de Thomme, il peut paraître intéressant d'appliquer ces principes à Tesclavage proprement dit ou à l'esclavage domestique.
Le principe des actions libres de l'homme social dans la société naturelle constituée ou la société de j^roduc^'on, est l'amour de soi, puisque l'amour de soi est le principe deprttduction des êtres.
Le principe des actions de l'homme social dans la société politique constituée, ou la société de conservation, est l'amour des autres, puisque l'amour des autres est le principe de conserva-' tion des êtres, (^oyez !'• partie, chap. !•'.)
Or, les actions de l'esclave en société physique, c'est-à-dire» le travail de la propriété, ne sont pas dirigées par l'amour de soi, ni par l'amour des autres, mais par la crainte de sa destruction et par la crainte des autres, c'est-à-dire, par la haine de ceux qui peuvent le détruire. Donc les actions physiques de Tesclavc ne sont pas des actions libres; donc il n'a pas la liberté physique.
C'est donc avec raison que j'ai dit, dans la première partie de cet ouvrage, que, dans les gouvernements anciens^ le
peuple se croyait libre, parce qu'il voyait des esclaves; car îl est évident que Tesclnve domestique, ou IVsclave sujet de la famille, n'est pas autrement esclave que l'esclave politique ou le sujet de la république : puisque celui-ci sera puni physique^ ment, et même de mort, s1l ose manifester, par des actions extérieures, la volonté d'exercer son pouvoir; comme Tesclave domestique sera puni phyniquement, et même de mort, pour 8*étrc révolté contre Tautorité de son maître; et la seule difië* rence qu'il y ait entre eux, est que Tesclave domestique obéit à un pouvoir particulier dans la société naturelle, et que Tesclave politique obéit à plusieurs pouvoirs particuliers dans la société politique : en sorte que le sujet de la république, exclu des emplois par sa naissance ou la médiocrité de sa fortune, accomplit, par sa force, la volonté et \e pouvoir particu* lier de ses souverains, sans espoir d'exercer jamais le sien ; et l'esclave domestique cultive, par sa force, la «propriété de son maître, sans espoir de pouvoir jamais la partager.
Ainsi, rhomme n'est pas esclave, parce que sa volonté est assujettie à la volonté d'un autre homme; car toutes les volontés humaines sont égales, et la volonté générale de la société, ou la volonté de Dieu même, dirige et ne contraint pas la volonté particulière âe l'homme : l'homme n'est pas esclave, parce que sa force est assujettie à la force d'un autre homme ; car la force d'un homme peut détruire, mais non assujettir la force d'un autre homme ; et il est impossible à un homme, quelle que soit la supériorité de sa force, d'appliquer la force d'un autre homme à un travail que celui-ci aura la volonté de ne pas faire : mais l'homme est esclave, parce que l'emploi de sa force, ou son action, est dirigée par la crainte ^ au lieu de l'être par l'amour; or Vamour dirigeant la force constitue le pouvoir; donc l'homme est esclave parce qu'il a une volonté et une force sans amour ^ ou parce qu'il n'a pas de pouvoir.
Donc Tesclavage ne peut pas exister dans les sociétés dont le principe est l'amour.
Donc Tesclavage exUte naturellement dans les sociétés dont le principe est la haine, ou la crainte sans amour.
Ainsi il existait dans les sociétés anciennes religieuses ou physiques non constituées, ou dont la crainte était le prin* cipe.
Ainsi il a dû cesser en Europe, lorsque le christianisme et la monarchie, société d'amour, y ont commencé.
Ainsi il existe encore aujourd'hui dans les sociétés reit* gieuses ou physiques non constituées, et dont la crainte est le principe; et on le retrouve également dans la so« ciété naturelle non constituée ou la polygamie, et dans les parties de Tunivers soumises au mabométisme et à Tido^ Ifttrie.
Ainsi on ne doit pas le retrourer dans les sociétés politiques non constituées qui professent la religion chrétienne.
Donc Tesclavage renaîtrait en Europe, si la monarchie et le christianisme y étaient abolis. Le fait vient à l'appui du rai* sonnement; et lorsqu'on lit» dans le code révolutionnaire d'une puissante société dans laquelle le christianisme et la monar* chie ont été détruits, la loi qui condamne à mort l'enne-» mi pris les armes à la main, on n'a qu'à tourner la page pour y trouver la loi qui le condamne à l'esclavage domestique; el Tesclavage n'a pas eu une autre origine dans les sociétés anciennes.
Je ne parle pas de Tesclavage domestique (i) qui existe dans lescolpnies européennes d'Amérique; il tient à des causes par> ticulières, et cependant il ajouterait une nouvelle force à mes
(i) Une fatalité, qui a marqué bien d^autres époques de noU*e révolu* lion, est que la discussioo intermioable qui a eu lieu en Angleterre dans la chambre des Communes, sur Tabolition de la traite des nègres, a précipité les résolutions de rAssemblée nationale qui a craint, assurément sans sujet, que le Parlement britannique ne lui enlevât Thonneur de ceUe œuvre pbilantropliique. L*abolitîon de Tesclavage dans nos colonies a été marquée au coin de cette sauvage et féroce ineptie qni a caractérisé toutes les opérations des usurpateurs du pouwir en France. En donnant Tindépendanoe aux nègres, ils ont signé Tesclavage et la mort des blancs. La philosophie •*éievait contre le préjugé qui séparait le blanc de lliomme de eoulaiir.
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principes : car les habitants des colonies appartiennent bien plus à la société naturelle ou de production qu'à celle de conservation, soit politique, soit religieuse, puisqu'ils ne reconnaissent pas, au moins parmi eux, de noblesse ou de profession sociale politique, caractère distinctif de la société po* litque, et qùMl n'est que trop vrai de dire que la religion y a peu de force ; car elle y a très-peu de ministres du second ordre et aucun du premier, au moins dans les colonies françaises.
Dieu, comme Thomme, est libre en manifestant sa volonté par des lois, qui sont des rapports néceuaires dérivés de la nature des êtres, et en Facccomplissant par son pouv<Mr, c*està-dire, par son amour pour lui-même ou pour les êtres qu'il a créés ; amour qui dirige sa force ou son Verbe dans Taccomplissement de ses volontés : Tout a été fait par luiy et rien n^a été fait sam lui (i). Mais Dieu est plus likre que Thomnie, parce qu'il manifeste sa volonté par toutes les loi$ ou rapports nécessaires qui existent entre ^otis les étres^ taudis que l'homme ne connaît qu'une partie de ces lois ou de ces rapports ; et il est en^re plus libre que l'homme^ puisqu'il accomplit sa volonté par son pouvoir, qui n'est autre que lui-même; au lieu que l'homme social l'accomplit par un pouvoir étranger à lui , et qui est hors de lui, par le monarque dans la société politique, et par l'homme-Dieu ou Jésus-Christ dans la société reli-gieiise.
C'était un sentiment que la nature même avait placé dans le cœur des blancs pour empêcher le mélange des races, que les passions ne rapprochaient que trop : et il n*est pas inutile de remarquer, qu'en périssant par les hommes de couleur ( vrais auteurs des désastres des colonies) les blancs ont péri par leurs enfants. Que les nations à colonies écartent h en loia de PEarope cette race de noirs» qui, quelle qu'en soit la came, semblent nés pour obéir, qui n*ont de Thomme policé que les passions, et de Thommc sauvage que la force, et dont la meilleure et presque la seule qualité mo* raie est quelquefois une fidélité qui semble même tenir plus de rinsttnct de ranimai domestique que du sentiment de Tétre intelligent.
(1) OfiMia fer tpram fada nifif, et sins ipso fadum ni nthil, dit saint Jeitt*
On peut déduire d'autres conséquences des principes qui viennent d'être établis.
Si l'homme ne peut être libre qu'en accomplissant sa volonté, s'il ne peut Taccomplir qu'en la manifestant, s'il ne peut la manifester que par les lois ou rapports néceêsaires dérivés de la nalure des êtres , il s'ensuit rigoureusement que l'homme religieux et politique n'est libre qu'en obéissant aux toii ou rapports nécessairei dérivés de la nature des êtres : mais nous avons vu que la volonté générale conservatrice de la société» la nature de la société, ou, ce qui est la même chose , la volonté de Dieu même, veut les lois ou rapports nécessaires dérivés de la nature des êtres, puisqu'en créant les êtres» il a produit les rapports qui existent entre eux ; donc il est rigoureusement vrai de dire que l'homme religieux et politique n'est libre qu'en conformant sa volonté à la volonté de Dieu.
Done Thomme vertueux est libre comme être intelligent, et plus libre à mesure qu'il est plus vertueux ; je veux dire, à mesure qu'il obéit à un plus grand nombre de lois ou rapports nécessaires.
Cette vérité a été dans tous les temps une vérité d'instinct pour le genre humain. Les anciens philasophes disaient que le sage était le seul roi, le vrai roi, l'homme vraiment libre ; et c'est cette idée morale que le sublime auteur de Télémaque dit développer à son héros dans l'assemblée des vieillards de l'Ile de Crète.
Donc rhomme vicieux, ou celui qui s'écarte des lois parfaites ou rapports nécessaires qui lient entre eux les êtres sociaux, n'est pas libre ; et il est moins libre, à mesure qu'il s'écarte davantage des lois ou rapports nécessaires»
Donc les sociétés non constituées ne sont pas dans les vues du Créateur ; puisque, étant fondées sur des rapports non nefcessaires ou contraires à la nature des êtres, elles séparent les êtres, au lieu de les rétmir^ et qu'elles ne parviennent pas à la (va de toute société, qui est la conservation de l'homme intelligent et physique dans l'état de liberté intérieure et exté-*
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rieure, religieuse et politique, pour lequel le Créateur Ta placé sur la terre ; liberté par laquelle il est, non égal, mais sembla-' ble à Dieu même, et par laquelle il est capable et digne de former société avec lui.
La liberté dans Thomme n*c8t donc pas le libre arbitre : car le libre arbitre de Thomme est le choix entre le bien et le mal, entre la liberté et Fesclavage.
Ainsi rhomme qui délibère s'il plongera le poignard dans le sein de son semblable, est dans son libre arbitre, sinon quant à la pensée, qui est déjà un crime, au moins quant à Factc extérieur. Il est entre le bien et le mal, et il a le choix de Fun ou de l'autre : s'il respecte les jours de son frère, sans qu*aucune contrainte détermine son choix, et par un motif d'amour réglé de Dieu, de lui-même et de son prochain, il choisit le bien ou la liberté ; puisqu'il obéit à une loi ou rapport néces^ naire entre les êtres, à la volonté générale de la société, k la volonté de Dieu même. S*il se souille d*un meurtre, il choisit le mal ; il tombe dans Tesclavage, puisquMI obéit à des lois on rapports non nécessaires, à sa volonté particulière ou dépravée, à ses passions.
Ainsi, tant que l'homme a le choix entre le bien et le mal, qu'on appelle libre ariiVre, il n'a pas encore la liberté (actuelle), puisque la liberté ne peut exister qu'après avoir choisi. Ainsi, la liberté (actuelle) n'existe qu'an moment où le libre arbitre cesse. Car la liberté ne peut exister qu'avec la volonté; et la délibération, que suppose l'exercice du libre arbitre, n'admet pas encore la volonté. L'homme n'a besoin de vouloir agir, c'est-à-dire, de volonté et de force, que quand il a choisi ce à quoi il veut appliquer l'une et l'autre.
Dieu jouit donc de la liberté la plus parfaite ; mais il n'a pas le libre arbitre, qui est le choix entre le bien et le mal, puisque sa volonté est essentiellement droite, qu'elle se manifeste par des lois ou rapports nécessaires, et qu'elle ne peut pas se manifester par des lois absurdes ou par des rapports non néces^ saireseniTO les êtres.
POLITIQUE F.T RELIGlF.tX. LfV. VI. 261
On peut, à l'aide des principes que je viens d'établir, donner une idée assez distincte de Faccord de la volonté de Dieu avec le libre arbitre de rkomme.
En effet. Dieu, auteur de toutes les lois parfaites ou rap-* ports nicésmire$ qui existent entre les êtres sociaux, et qui doivent conduire à sa perfection Thomme social intérieur ou intelligent, comme Thomme social extérieur ou physique, (perfection qui ne peut exister pour Tétre intelligent que dans un état où il sera purement intelligent) Dieu, dis-je, influe sur le choix qu*a Tliomme de se conformer à ces lois ou rapports nécessaires pour parvenir à sa fin sociale, ou de s^en écailer : à peu près comme un prince, qui, pour conduire les voyageurs à sa ville capitale, fait percer des routes à travers les forêts, construire des chaussées sur les marais, et des ponts sur les rivières , influe sur le choix qira le voyageur de passer les fleuves à la nage, de s'enfoncer dans les marais, ou de s'égarer dans les bois; et quoique le prince puisse prévoir avec certitude l'usage que le voyageur, maître de lui-même dans ses facultés morales et physiques, fera de son libre arbitre^ on peut dire qu'il ne gêne sa volonté en aucune manière, qu'il dirige le choix du voyageur sans le contraindre, et qu'il le connaît sans le prévenir. Cette comparaison est exacte dans tous ses points ; car si le voyageur, en s'écarlant de la route qui lui est tracée et qu'il ne peut méconnaître, se noie dans le fleuve, ou s'égare dans les sentiers et tombe entre les mains des voleurs, la faute ne peut en être imputée au prince, qui lui a ménagé tous les secours nécessaires pour le faire arriver heureusement au terme de son voyage, et qui ne pouvait sans tyrannie employer la force pour le contraindre à suivre les routes les plus sûres.
On m'opposera sans doute que tout sollicite le voyageur à suivre les chemins les plus fréquentés et les plus sûrs, au lieu que l'homme est entraîné par ses passions hors des voies de la vérité et de la vertu ; mais je répondrai que T homme, membre des sociétés constituées religieuse et politique, est, exté-
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rieurenient du moins, libre aussi parfaitement que Thomme puisse l*étre sur la terre ; puisqu^il obéit aux loi$ les plus par* faites ou rapports les plus nécessaires qui puissent exister entre les êtres dans chaque société. Il est donc dans l'état social le plus parfbity soit à Tégard de Dieu, soit à Tégard de lui-même, soit à regard de ses semblables; puisqu'il appartient aux so« ciétés religieuses et physiques, naturelles et publiques, dont Tamour de Dieu, l'amour de soi, Tamour de ses semblables, sont le principe : véritables sociétés dans lesquelles toutes les lois sont des rapports nécessaires dérivés de la nature des êtres ; cet homme est donc dans la disposition la plus fhvorable à aimer Dieu, lui-même et son prochain, d*un amour réglé, c'est-4-dire, dans la disposition la plus fiivorable à accomplir, avec le secours de Dieu, toute justice. Or, je ne crains pas de dire que cet homme se ferait la même violence pour attenter à la conservation de la société religieuse et de la société politî* que, en opprimant Thomme moral ou Thomme physique, que le voyageur pour passer les fleuves à la nage, s'enfoncer dans les marais, ou s'égarer dans les bois.
En effet , le principe de tous les crimes de Tbomme et de tous les malheurs de la société, est Taniour déréglé de soi, par lequel Thomme se préférant à ses semblables, établit sur eux sa domination, amour que j'ai appelé />out*oir particulier, lor»> qu'il s'exerce par la force ou l'action des corps. Or, cet amour déréglé de soi, ou ce /)otit;oiV particulier, existe nécessairement dans les sociétés non constituées, puisqu'il n'y a pas d'autres pouvoirs que des pouvoirs particuliers. Il ne doit pas exister dans les sociétés constituées, où le pouvoir est Tamour gêné* rai et mutuel des hommes entre eux , ou l'amour du prochain, qui s'exerce par la force générale. La société politique constituée ou la monarchie est donc dans les vues de la religion, qui ne veut pas que l'homme se préfère h son semblable , c'est-àdire, établisse sur lui son pouvoir particulier; la société monarchique réprime donc les actes, en même temps que la religion réprime les volontés. La monarchie est donc l'instrument
POLITIQUE BT IIBUGISUX. IIV. VI. ft63
de la religion. Au coBtraire, les sociétés politiques non constituées ou les républiques, en permettant à Thomme d'établir son pouvoir particulier , favorisent le dérèglement de son amour; elles ne sont donc pas dans les vues de la religion, elles lui sont donc opposées. Des laits vont prouver la vérité du principe ; et Ton va voir que des sociétés, qui mettent IV mour de soi, ou le pouvoir particulier, à la place du pouvoir général ou de Tamour de Dieu et de Tamour des hommes, ne peuvent conserver ni Dieu ni l'homme.
CHAPITRE VII
Caractère des peuples dans les sociétés non constituées. Dégénération de lenn habitudes morales.
C'est parce que la réforme sèche et dédaigneuse, comme rappelle Bofsuet, n'a pas de pouvoir conservateur dans Tamour mutuel de Dieu et des hommes, rendu extérieur et présent dans le sacrifice, qu'elle inspire à ses sectateurs ce fanatisme ardent et sombre qui a été remarqué à sa naissance, et qui forme le caractère distinctif de cette secte. Ecoutes Erasme, témoin non suspect des effets d'une doctrine dont il a vu les commencements : a Je les voyais, dit-il, sortir de leurs pré- 0 cbes avec un air farouche et des regards menaçants, comme D des gens qui venaient d'ouïr des invectives sanglantes et des » discours séditieux : aussi voyait-on ce peuple évangélique tou* a jours prêt à prendre les armes, et aussi propre à combattre » qu'à disputer, b Ce fanatisme s'est manifesté par les scènes les plus sanglantes, dans les troubles des sociétés politiques chez lesquelles la réforme s'est introduite, et ses fureurs ont signalé les premières époques de la révolution française. Il est
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contenu dans les sociétés politiques où la farce comprime les passions; mais le physionomiste exercé peut remarquer une différence frappante entre Tbabitude extérieure du peuple réformé assemblé dans ses temples, et celle du peuple catholique assistant aux pratiques de son culte. 11 est aisé, au premier aspect, de distinguer les disciples de la religion d'amoor dont Tobjet est sensible et présent, des sectateurs de la religion qui ne parie qu'à Tesprit, et qui ne dit rien au cœur ni aux sens : cette différence est aussi sensible, et pour la même raison, qu'elle Test entre Thumeur et les habitudes d'un Français ou d*un Espagnol, et celle d'un Hoilanduis ou d'un Genevois. Cest parce que le catholicisme est amour et tout dans le co&ur, que dans le pays où le mélange des religions permet d'en faire la comparaison, les voyageurs remarquent que le catholique a rhumeur plus enjouée, la société plus douce, les mœurs plus faciles» que le réformé. Le baron de Risbeck en fait l'observation dans ses lettres sur rAllemagne : l'auteur du traité sur la Félicité publique^ qui a eu soin de se mettre à couvert du soupçon de prévention en faveur du catholicisme, reproche aux réformés des Etats-Unis de passer les jours de dimanches dans un recueillement farouche, et la fuite des plaisirs les plus innocents; il oppose cet usage triste et pédantesque à la gatté, aux manières libres et enjouées du catholique. J*ai remarqué ailleurs, que dans la révolution d'Angleterre, les puritains austères faisaient un crime aux royalistes des divertissements même les plus innocents» et ils proscrivaient jusqu'aux combats d'ours alors communs à Londres, comme une jouissance trop volup^ tueuse. Hume observe que le caractère du peuple anglais est devenu inquiet et sombre depuis ses révolutions religieuses et politiques; ce qui veut dire que l'Anglais est devenu nMins a/mantf depuis que sa religion et son gouvernement sont moins amour. Dans la révolution française, on a pu apercevoir que la même teinte de sévérité farouche se répandait sur la nation la plus légère et des mœurs les plus faciles; car il est essentiel d'observer que le Français, chez lequel la société politique
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comme la société religieuse, était plus constituée, et par conséquent plus amour, était, de Taveu de toute TEorope, le peuple le plus aimable et le peuple le plus aimant. Enfin le lecteur se rappellera que le pouvoir conservateur de la religion chrétienne reproche à ses ennemis le même excès d'austérité extérieure ; qu'il justifie ses disciples du reproche que les pharisiens leur faisaient de ne pas observer comme eux le jour du sabbat ; et il leur défend expressément d'affecter, lorsqu'ils jeûnent, une tristesse extArieure, et de décomposer leurs visages, comme les hypocrites qui veulent paraître jeûner aux yeUx des hommes^ Je dis rien qui ne soit public et connu ; dans plusieurs pays réformés, la parure du dimanche pour les femmes est la couleur consacrée à exprimer raflliction, el leurs temples même nus et sans ornements ne présentent aux yeux que cette couleur. C'est dans les cérémonies publiques qu'il faut observer le caractère des peuples et des sociétés. La religion catholique prescrit, dans les funérailles, une pompe plutôt sérieuse que triste, des chants plutôt graves que lugubres, symboles d'une douleur que soulage l'espoir de l'immortalité : aux funérailles des réformés, c^est la livrée de la mort, c'est le silence des tombeaux A ces regrets farouches, à cette douleur muette, ils
semblent dire eux-mêmes que leur douleur est sans consolation, et leurs regrets sans espérance.
: Cette différence dans le caractère général du catholique et du réformé a un principe, et il ne faut pas le chercher ailleurs que dans les dogmes des deux religions. La religion catholique tient toujours Thomme entre l'amour et la crainte , et elle ne laisse jamais le juste sans frayeur, ni le pécheur sans consolalion. Elle prévient par là le relâchement de l'un , et le désespoir de Tautre. Cette situation est parfaitement conforme à la nature de l'homme qui aime et qui craint , et à la nature des choses, parce que l'homme, de juste qu'il est, peut devenir pécheur, ou de pécheur peut devenir juste. Or un homme qui est dans une situation intérieure conforme à sa nature et à la nature des choses , a nécessairement un principe de satisfaction
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qui doit se manifester au dehors» puisque le lM>nheur d'un être consiste à être dans un état conforme à sa nature. D'ailleurs il est sensible que la pratique cte la confession doit rendre nn peuple généralement plus confiant , plus communicatif » moins orgueilleux, puisque l'homme est obligé de s^accuser Iniroôme et de s'avouer coupable. Aussi le caractère le plus marqué des sectes qui ont aboli la pratique de la confession a été un orgueil démesuré et une profonde dissimulation. La religion réformée , qui admet les dogmes absurdes de la grâce inamlssibie ou de la Justice imputée, et qui suppose, avec Luther, que l'homme est justifié dès quMl a la certitude de Tétre , quoi qu'il puisse être de sa eontrition , et indépendamment même des bonnes oeuvres, par la seule justice de Jésus^Chrisi ; ou avec Calvin, que Thomme ne peut plus perdre la justice une fois qu'il a été justifié; cette religion qui , repoussant dans le secret du cœur tout aveu du crime commis , àétend à l'homme le repentir , et le laisse seul avec le remords, cette religion 6te àThommetout principe de véritable satisfaction, en luiôtant tout motif raisonnable de sécurité , et en le plaçant dans une situation forcée et contraire à sa nature, entre une opinion vague et sans motif qui lui dit qu'il est juste, et qu'il doit être fermement assuré de son salut , et sa conscience qui lui crie, avec sa voix puissante , qu'il est pécheur, et que les vaines opinions d'un réformateur ne doivent pas rassurer celui que sa conscience condamne. Une religion qui enseigne que Dieu a de toute éternité destiné une grande partie du genre humain aux flammes étemelles , puisqu'il les y conduit par un enchaînement de causes inévitables, devait jeter ses sectateurs dans l'athéisme et le matérialisme. En effet, il est plus naturel de croire que Dieu n'existe pas, que de se figurer un Dieu ennemi des hommes, et qui les conduit à leur perte étemelle; et il vaut mieux, pour un coupable, croire qu'il ne sera pas, que de croire qu'il sera éternellement et nécessairement malheureux: et c'est aussi ce qui pouvait arriver de plus heureux pour la société; car des matérialistes sans crainte de châtiment sont
moint dangereux pour elle que des ohrétiens sans espoir de pardon.
C'est dans ces dogmes absurdes , qui Atent à Thomme toute confiance misonnable , pour vouloir lui donner une certitude absolue de son salut , dans ces dognios également contraires à la nature de Thomnie , soit quMls lui inspirent une sécurité sans motif, ou des terreurs sans espoir, qu'il faut chercher la cause du suicide si commun dans quelques pays. Ce crime n'est pas Teffet du climat, comme on le prétend» puisque les deux villes de TEurope , qui en offrent le plus d'exemples , Londres el Genève , sont situées sous des climats différents. Il n'est paa Teffet du climat, puisqu'il n'était pas, je crois, plus fréquent en Angleterre que dans tout autre pays de l'Europe, avant le changement de religion.
L'effet de ces opinions déiolantes, pour me servir de l'expresi sion de Rousseau , qui mènent infailliblement au matérialisme et à l'athéisme, s'est fait remarquer dans le caractère particulier des révolutions dont elles ont été le principe , et qui toutes ont été spécialement dirigées contre le Dieu et Thomme de la religion catholique, contre Jésus-Christ et ses ministres. On a vu, dans la révolution présente, comme dans celles qui l'avaient précédée, l'athéisme, dans sa rage impuissante , s'acharner sur lea objets du culte les plus révérés , avec une fureur qui semblait y chercher, y découvrir, y poursuivre quelque chose de plus que ce qui paraissait aux sens ; et le matérialisme , épuifsant sa férocité sur l'homme, même après sa mort, attester, par sa barbarie même , que tout l'homme n'était pas dans ce cadavre défiguré, et que le principe qui lui survivait pouvait encore être sensible aux outrages.
La religion réformée, qui 6te toute liberté à l'homme religieux, tend donc nécessairement à établir la démocratie , qui 6te toute liberté à l'homme politique ; et la religion catholique, qui est la vraie lièerié des enfqniê de DUu^ eoqune rappelle l'apôtre, s'allie naturellement avec la n^onarchie, dans laquelle se trouve, comme on l'a vu, la vraie Uberté politique. Aussi la
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religion catholique permet au gouvernement de donner plus de liberté à Thonime extérieur, parce qu'elle reille de plus près sur rbomme intérieur; elle est par excellence la loi qui fait les enfants f tandis que les autres ne font que des esclaves, dont le gouvernement est obligé de gêner les actes les plus indifférentSy parce que la religion ne réprime pas efficacement les volontés les plus criminelles. Je renvoie, à cet égard, à ce que j'ai dit dans la première partie de cet ouvrage.
Aussi le calvinisme ne convient-il pas à Tbomme social, puisque, pour professer le calvinisme, Thomme n'a tout au plus besoin que de la Bible ; au lieu que le catholicisme est essentiellement la religion de la société, puisqu'on ne peut professer le catholicisme qu'en société, et qu'il but, pour lesacri* fice qui en forme l'essence, des ministres et des assistants. J'en conclus que, dans la religion calviniste, tout est individuel ou intérieur, Dieu et l'homme: il n'y a de Dieu que pour l'homme intérieur ; l'homme intérieur est l'interprète de la loi et le ministre de la religion : au lieu que dans la religion ca* tholique tout est général ou social. Dieu et l'homme; Dieu présent dans le sacrifice, l'homme ministre public ou social de la religion ; et c'est un nouveau trait de conformité qu'a le cal« vinisme avec la démocratie, où tout est individuel ou particulier, le pouvoir f c'est-à-dire, l'amour de soi, dirigeant la force de tous, et le catholicisme avec la monarchie, dans laquelle tout est général ou social, le pouvoir, c'est-à-dire, l'amour des autres dirigeant la force générale.
L'amour de Dieu n'est donc pas le principe de conservation des sociétés religieuses non constituées, ou des sectes; parce que l'amour réciproque de Dieu et des hommes se manifeste par le sacrifice, ou par le don mutuel de l'homme social à Dieu , et de Dieu à l'homme social, dans la personne de l'homme-Dieu,
L'amour des hommes les uns pour les autres n'est donc pas le principe de conservation des sociétés politiques non constituées; puisqu'il n'y a dans ces sociétés que des pouvoirs particuliers , c'est-à-dire , l'amour de soi , qui dirige la force de
tous vers robjetde la satisfaction personnelle de quelques-uns, et non le pourotr général ou le monarque^c'est-ii-dire, Tamour des autres, qui dirige la force générale vers Tobjet de la conservation de tous.
Il n'y a donc dans ces sociétés aucun amour, principe de conservation de Dieu et des hommes. Dieu et l'homme ne se conserveront donc pas ; c'est-à-dire que la connaissance de Dieu s'effacera de l'esprit de Thomme, et que Tamour de son sem-» blable s*effacera de son cœur. L'homme mettra donc Famour de soi à la place de Tamour de Dieu et de Famour de ses semblables : Tamour de soi sera donc déréglé ; I^onime social n*o« béira donc plus aux lois ou rapports nécessaires qui dérivent de la nature des êtres ; il perdra donc, dans les sociétés reli-> gieuses non constituées, sa liberté intérieure et morale, comme il perdra, dans les sociétés politiques non constituées, sa liberté extérieure et physique ; puisque la liberté, pour Thomme inteHîgent et physique, consiste à obéir aux lois ou rapports nécessaires dérivés de la nature des êtres. L'homme social sans amour de Dieu, sans amour de ses semblables, sans amour réglé de soi, sans liberté intérieure et extérieure, se détériorera dans ses habitudes morales et même physiques, loin de par* venir à la perfection intérieure et extérieure à laquelle il doit tendre, parce que la perfection est Pétat conforme à la nature deThomme social. Je prie le lecteur de suspendre son juge^ ment sur des assertions aussi hardies en apparence, jusqu'à ce qu'il en ait vu le développement , et qu'il ait rapproché lea preuves que je vais en donner, des observations qu'il a pu faire lui-même et des connaissances qu'il a pu acquérir.
1» L'homme, dans les sociétés religieuses non constituées , perd la connaissance de Dieu, a C'est en effet du sein de la » réforme et des pays où elle domine, » dit Bossuet , que sont sorties ces opinions monstrueuses qui ont attaqué, l'un après l'autre, tous les motifs de crédibilité, tous les dogmes de la re* ligion chrétienne, et qui ont conduit l'Europe au néant affi eux de l'athéisme et du matérialisme. Cest aussi dans une républi-»
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quo, qui doit sa naissance au phliosophisme, résultat inévita-* ble de la réforme» qu'une assemblée politique, donnant des lois à une grande société, a osé mettre en délibération l'existence de TEtre Suprême ; et si la crainte de déplaire au tyran» qui» dans son orgueil , voulait à toute force donner un Dieu à la France, en attendant qu1l pût lui donner un maître , n'eût étouffé une discussion dont Tissue pouvait tromper ses projets, Tunivers aurait eu le scandale d'une assemblée de soi-disant législateurs allant aux voix, par asêis et levé^ sur l'existence de Dieu ; et aux applaudissements que reçut, dans cette borde in» iéme, le vil scélérat qui se vanta d*élre athée, il n'est que trop permis de présumer qu'il y eût été décrété qu'il n'existait pas de Dieu pour l'univers i et l'on peut dire de ce jour à jamais funeste :
« Une éternelle nuit menaça Tunivers. »
{Géorg. dé Delillê.)
Montesquieu a remarqué de son temps, «que les catholiques » étaient plus invinciblement attachés à leur religion que les B protestants, et plus lélés pour sa propagation,» et on peut assurer, sur des observations faites avec attention, ou des aveux recueillis avec soin , que dans le nôtre , la religion ré> formée inspire fort peu d'attachement à ses sectateurs. Si l'on ne voit plus aujourd'hui de disputes au sein de la réforme , c'est qu'on n'y attache plus aucun intérêt aux questions qui lui ont donné naissance , et que, depuis longtemps, les opinions des réformateurs ne sont plus les dogmes des réformés. La réforme est ta maison bâtie sur le sable ^ prête à céder au moindre effwt des vents ou des eaux. Cette vérité deviendra tous les jours plus évidente.
^ J*ai dit que, dans les sociétés politiques et religieuses non constituées, l'amour de soi, principe des sociétés de production ou des familles, se dérègle et se détériore. En effet, c'est une observation digne de la plus sérieuse considération, et qui me parait jeter un grand jour sur la question que je traite, que toutes les sectes qui se sont élevées ont porté atleioto à la so«
oiété naturelle ou au mariage, soit en profanant sa sainteté, soil en niant sa nécessité, soit en détruisant son indissolubilité» soit en outrant sa sévérité. Les désordres inf&mes , justifiés par les mœurs, autorisés même par les lois dans les républiques grco ques, et transmis avec leurs institutions aux républiques italiennes du moyen fige ; ces désordres qui excluent le véritable amour, puisqu'ils sont contraires à la fin de la société naturelle, la production des êtres, se retrouvent dans le manichéisme , venu en occident de la Bulgarie, et continué en France par les albigeois , dont les réformés se font honneur de descendre. Les manichéens, comme les albigeois, condamnaient Tunioa des sexes ; ils étaient universellement accusés de mœurs in* fàmes, et la preuve irréfragable s'en conserve encore dans la langue française. Les vaudois, que les réformés confondent avec les albigeois, et que Bossuet en distingue, n'avaient pas sur le mariage des sentiments bien orthodoxes, et ils le détruis saient par une sévérité outrée. Les réformés, je le sais, n'ont jamais été accusés de ces excès dans leurs mœurs ; mais il n'en est pas moins vrai que la réforme a affaibli , par ses dogmes, le lien du mariage, en le rabaissant à une convention purement extérieure, disaoluble au gré des parties, au lieu d'en faire , comme la religion catholique, un lien indissoluble, frein des passions et de la légèreté, en l'élevant à la dignité de sacre^ meut, et de grand sacrement, comme Tappelle Tapôlre, puisqu'il est le symbole de l'union de Ckomme^Dieu avec la société humaine. Je sais aussi que la philosophie moderne , petitefille de la réforme, indulgente sur tout ce qu'elle appelait natuf^e^ faisait violemment soupçonner ses adeptes de porter dans leurs mœurs l'excessive tolérance dô leurs opinions. Or, il no faut jamais considérer les commencements d'une secte, mais ses suites; comme il ne faut jamais en observer les secta-* teurs, mais les dogmes.
Le même dérèglement dans l'amour , principe de produ** etien des êtres, se remarque, suivant Montesquieu, dans les pays soumis à la religion musulmane , et, selon le célèbre
Cook, jusqu*à Otahiti, dans des associations d'hommes et de femmes connues sous le nom é'Arreoy, dans lesquelles la licence la plus effrénée autorise tous les excès^ et ne punit que la fécondité.
Jusque dans les républiques qui professent la religion catholique, on aperçoit quelque chose de cette détérioration de la fa* culte aimante dans Thomme. Montesquieu lui-même remarque que la passion de Tamour, dans certaines sociétés, ne ressemble pas à cette même passion dans d*autres sociétés, c'est* kdire, dans celle où l'homme social , obéissant à des rapports nécessaires, jouit de toute sa liberté. On voit assez fréquemment, dans certaines parties de la Suisse, des amants vieillir sous le même toit, sans passion comme sans désir; on remarque entre les jeunes gens des deux sexes une familiarité dont rmnocente simplicité n'a jamais été, même au temps de Tftge d'or, dans la nature de Thomme. L'effet est louable, sans doute, et j'y applaudis ; mais j'en approfondis la cause, et, bien loin d'admirer l'homme fort , qui lutte contre ses penchants, et qui les dompte, je plains l'homme éteint qui n'a pas l'occasion de combattre, parce qu'il n'a pas la force de sentir. L'amour, dans rhomme libre, se produit nécessairement par l'action des sens : la religion, qui ordonne à l'homme de réprimer ses passions, et qui lui interdit jusqu'aux désirs , suppose des passions et des désirs ; et en lui prescrivant la fuite des occasions et Tempire sur ses sens, elle Tavertit assez que les occasions sont dan* gereuses et les sens rebelles à l'esprit.
y L'amour des hommes, principe de leur conservation, ou, pour parler le langage de la religion, l'amour du prochain, ne s'est pas moins affaibli dans les sociétés non constituées; jamais vérité n'avait été démontrée par une expérience plus décisive. La révolution française a été la manifestation des consciences ; elle a mis à l'épreuve les vertus des sociétés comme celles des particuliers ; et dans ce creuset, la philantropie, l'humanité, la bienfaisance universelles que la philosophie osait substituer à la cbairté et à Tamour du prochain, se sont évanouies comme
une vapeur légère. Trop souvent une cruelle politique s*était fait un jeu de détruire Thomme ; une politique épouvantable s'est fait un système de détruire la société. Puisse Taffreuse connaissance des moyens employés pour anéantir en France jusqu'aux principes de la vie, rester sous le voile qui les cou* vre; et que, pour Phonneur de l'espèce humaine, la postérité ignore le secret de cette effroyable conjuration de la philosophie et de la politique contre la société ! Les malheurs individuels, qui ont été la suite des désastres publics, n'ont pas éprouvé, dans quelques sociétés, Tintérét que des revers aussi grands et aussi peu mérités devaient trouver dans des Etats chrétiens; et ce qui vient à l'appui de mes principes, est que ht différence qu'on a pu apercevoir dans les mesures de bienfaisance ou de rigueur adoptées par les gouvernements a paru tenir, en général, h leurs principes constitutifs, soit religieux, soit politiques ; puisque les mêmes infortunes ont éprouvé le môme accueil dans les républiques catholiques et dans les monarchies réformées, c'est-à-dire, dans les Etats qui avaient une constitution religieuse ou politique. Je sais que des mesures de prudence , absolument indispensables dans une révolution dirigée particulièrement contre les rois catholiques, ont éloigné des résidences royales, des malheureux parmi lesquels il pouvait se glisser des traîtres ; mais je sais aussi que des Etats qui ne pouvaient avoir le même motif, leur ont refusé riiospitalité, qu'ils ont craint ou feint de craindre d'irriter un ennemi puissant : comme s'ils ignoraient qu'un peuple qui veut être libre, doit s'armer, s'il le faut, pour faire respecter ses vertus, plutôt encore que pour faire respecter ses frontières. Mais si les gouvernements et les religions ont mis, dans quelques endroits, la prudence ou la rancune à la place de l'humanité, les particuliers, meilleurs que leur gouvernement et leur religion, en ont souvent réparé les torts. Puisse le souvenir de riiospitalité (1) donnée et reçue, se transmettre
(1) Hôte en français, Hospes en latin, signifient également celui qui reçoit et celui qui est reçu. G*est à la fois une preuve et un symbole de Tu-
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dans les familles comme un précieux héritage I quil les unisse par ces nœuds, qui, chez les anciens, étaient plus sacrés que ceux de la parenté même ; qu'il présente au Français reconnaissant un adoucissement aux maux qu'il a soufferts, et à rétranger généreux une ressource aux maux qu'il pourrait craindre; et qu'ainsi s'accomplisse le vœu de la religion, qui prescrit l'amour entre les hommes, lors même que la politique commande la guerre aux sociétés !
Détournons les yeux de ce tableau pour les fixer sur des considérations plus générales. Elles nous fourniront de nouvelles preuves que Tamour des hommes s'est affaibli dans les sociétés à mesure que la constitution s'y est altérée.
En Angleterre, le vol est une profession presque publique, et des attentats contre la propriété commis par la populace, un événement fréquent et dont la poliise se contente d'arrêter les suites ou de prévenir l'excès. A Amsterdam, le peuple pille aussi les maisons de ceux qui lui ont déplu dans l'exercice de quelque fonction publique: les lois autorisent des établissements inf&mes où de malheureuses victimes de l'incontinence publique et de la cupidité particulière sont vouées , pour leur vie , à un genre d'esclavage tel qu'il n'en a jamais existé de semblable dans aucune société (i); et la police souffre que des brigands, agents du gouvernement, enlèvent par toutes sortes de moyens, des jeunes gens qui vont expier dans les possessions malsaines de l'Inde, par une mort prématurée, le malheur d'avoir mis le pied dans Amsterdam. On lit dans les voyageurs les plus accrédités {% des traits de barbarie
nion intime que Thospitalité doit établir entre les hommes; et c*est la raison pour laquelle Thospitalité à prix dVgent ou le métier d^aubergiste était vil chez les anciens. 11 est beaucoup plus considéré en Suisse et en Allemagne qu'il ne Test en France. 3
(1) Les directeurs de ces établissements appelés musko s^enrichissent dans peu de temps, et par toutes sortes d'escroqueries; alors la police leur cherche querelle, et sur le plus léger prétexte, elle leur impose une amende qui absorbe presque tout leur profit, et elle répare ainsi une infomie par uoe injustice.
(t) Voyex les Voyages de Le Vaillant au Cap de Bonne- Espérance.
de la part du gouvernement hollandais, révoltants dans un peuple chréiien, et qui veut être plus chrétien que d*autres« puisqu'il est chrétien réformé. Tout ce que ce peuple a fait poqr s*assurer la possession exclusive de certaines branches de commerce, est d*une cruauté qui n*est croyable que pour ceux qui connaissent à quel point l'amour de la propriété étoufie, dans le' cœur de Thomme, Tamour de son semblable. Le cœur se serre, en lisant le code de lois, que, pour la sûreté de TEtat, la république de Venise a porté contre les chefs eux-mêmes du gouvernement ; terribles maîtres, mais qui se sont enlacés de leurs propres chaînes ! Dans les cantons démocratiques de la Suisse, la sûreté des personnes et le droit de propriété ne sont pas à l'abri de loppression populaire. Personne, en Suisse, n'ignore la fin tragique de Joseph Sûtter , landamman ou premier magistrat de la partie catholique du canton d'Appenzell, décapité en 1784. Accusé par la clameur populaire, c'est* à-dire , sans preuves , de s'être laissé corrompre dans la poursuite d'un procès qu'il soutenait au nom du canton, il fut destitué, banni, dépouillé de ses biens, attiré, neuf ans après, dans sa patrie par une indigne supercherie, illégalement arrêté, forcé par les tourments de s'avouer coupable , condamné enfin au dernier supplice, avec un oubli de tous les principes, un mépris de toute loi , de toute pudeur, de toute justice , qui mériterait à cet infortuné une place distinguée parmi les illustres victimes de la fureur et de la déraison populaires, si, plus touchés de la réalité des malheurs que de la célébrité des noms, nous accordions aux infortunes d'un lan* damman d'Appenzell, notre contemporain, Tintérêt que nous donnons à celles d'un proconsul romain ou d'un général athénien (i).
(I) Ces détails sont tirés d*un recueil de pièces relatives à cette afiBaire, et dont on assure qu'on a défendu la publication. En France, le procès de M. de Lally a été rçyu, la mémoire de Calas a été réhabilitée, sa famille dédommagée, et ses inalheurs chantés en vers et en prose, avec une afiec^ tation qui dénotait visiblement Tesprit du parti. On sait que Galas était réformé. Les glaces étemelles de la Suisse seront fondues avant que la
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On peut remarquer les mêmes înjusiices dans toutes les républiques. Là où les principes sont les mêmes, les effets no peuvent être différents. Le landamman du canton d'Appenzell est décapité pour avoir perdu un petit procès, par le même principe que le général de la république de Carthage était mis en croix pour avoir perdu une grande bataille : et, puisqu'il faut le dire, que Tamiral Byng était exécuté à Londres pour n'avoir pas été heureux. La société doit sévir contre la trahison prouvée; mais elle doit plaindre le talent malheureux, et s'imputer à elle-même les fautes de l'inexpérience présomptueuse. Quand le sénat romain remerciait l'indocile Varron de n avoir pas désespéré du salut de PEtat, Rome était monarchique, et c'est alors que son sénat était vraiment une assem^ blée derois (i).
Hais la société en général est Dieu, l'homme et la propriété,
mémoire du malheureux Sutter soit réhabilitée. Un tribunal peut errer ; mais un peuple ! Il u^est pas hors de propos d*ob^erver que Tusage s'introduisait en France de relever appel de lous les jugements criminels devant les philosophes. Il faut se faire des idées justes des choses. La condamna* tioa d*un innocent est un malheur particulier, qu*un juge doit payer de sa tête, s'il Ta condamné par passion ; qu'il doit réparer de toute sa furtune et pleurer avec des larmes de sang, s*il l'a condamné par une erreur quHl fût en son pouvoir de connaître : l'avilissement d'un tribunal est une calamité publique, puisque le tribunal est force publique, ou action du pouvoir général. L'on ne peut rendre la vie à l'individu, mais il devait la perdre tôt ou tard, et la religion même défend de regarder la mort comme un mal, mais on doit lui rendre et à sa famille l'honneur qu'il ne doit jamais perdre par une condamnation injuste. Le pouvoir général doit donc redresser les erreurs m «Ihcureuses, quelquefois inévitables, des tribunaux; et c'est pour cela que l'appel a été établi; mais il ne doit pas souffrir qu'on les avilisse, qu'on les livre au mépris public, et qu'un bel esprit fonde sur leur diffamation l'espoir de sa renommée. On pouvait, en France, avant la révolution, se donner à peu de frais une réputation de courage en attaquant la religion, le gouvernement, les lois, les tribunaux, les mœurs, que personne ne défendait.
(1) Les monarchies punissent plus sévèrement que les républiques les crimes qui détruisent la société naturelle, comme le vol et l'assassinat, parce que la monarchie conserve pliis la famille qui est son élément : la république punit plus sévèrement que la monarchie les crimes de l'homme qui attentent à la société politique, parce que la république périt tôt ou tard par un homme, ce qui ne peut arriver dans la monarchie.
et par conséquent l'homme social ne peut aimer que Dieu, rhorome, ou la propriété. S'il perd Tamour de Dieu et de riiomme, il aura donc nécessairement Tamour de la propriété, parce que Thomme ne peut exister sans amour, ni son amour sans objet. L^amour de la propriété remplace donc, dans lliomme des sociétés religieuses ou politiques non cnnsfituéf s, Famour de Dieu et Tamour des hommes, et Tor sera le Dieu, sera le roi de ces sociétés. Ce n'est point ici une métaphore, et le lecteur instruit me dispense sans doute de la preuve d'une vérité plus évidente que les vérités géométriques les plus élé« mentaires.
Si rimperfection des institutions agit sur Thomme et le déprave, la dégénération de Thomme réagit sur le gouvernement, et le corrompt. L'or, chez quelques peuples, est devenu Tunique mobile du gouvernement, comme il est Tunique passion de Thomme. a La Suisse, dit la Politique des cabinets, sans » désirs, ou du moins sans espoir de conquêtes, sans éclat, 9 sans activité au dehors, ne forme de prétentions, de projets, » que pour de Targent, et l'argent est devenu Tunique but, le 9 grand objet de sa politique, s
Cette passion du gain est cupidité dans une nation forte, avarice dans une nation faible ; et TAnglais attaque à main ar-* roée le commerce de toutes les nations, par le même principe qui fait qu'un Hollandais vit de pain et de fromage, pour pouvoir Temporter sur les autres peuples commerçants, par le bas prix du transport ; que le Genevois se tourmente de spécula-^ tions, calcule les probabilités de la vie et de la mort, pour pou« voir placer son argent au plus haut intérêt ; et que le Juif prête à usure, achète des haillons et des bouquins^ pour soutenir sa misérable existence.
La religion, qui ordonne le mépris des richesses, même alors qu'on en use, place donc Thomme dans son véritable état de force et d'empire, qui consiste à user en mattre de tout ce qui n'est pas lui et qui n'est fait que pour lui.
Un peuple constitué ou perfectionné doit donc avoir Taroour
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de Dieu dans la société religieuse, Tamour de rhomine dans la société politique, et le mépris de la propriété. Observons dans les peuples les effets de ces sentiments, effets que les écrivains politiques ont aperçus, sans en connaître la cause.
L^auteur de Y Esprit des lois accuse les Espagnols d'orgueil et de paresse ; mais il rend justice à leur extrême bonne Toi dans le commerce, reconnue de toutes les nations de TEurope. a Cette qualité admirable, dit-il, jointe à leur paresse, forme un » mélange dont il résulte des effets qui leur sont pernicieux : 9 les peuples de l'Europe font sous leurs yeux tout le com- D merce de leur monarchie. » Cet auteur attribue la paresse de TEspagnol à son orgueil, et son désintéressement à son climat. Il ne peut pas y avoir d^cxcès dans le désintéressement et la bonne foi d'un peuple, mais il y en a toujours dans son indolence : à cet égard, TEspagnol n'est pas exempt de reproche; mnis il sVn faut bien que Montesquieu ait assigné les vraies causes du caractère de ce peuple estimable. Sa paresse, son orgueil et sa bonne foi, ont un principe commun, Famour de rhomme et le mépris de la propriété ; il travaille peu, parce qu'il n'a pas d'attachement à la propriété ; il est juste et fidèle, parce qu'il aime l'homme : il est fier, parce qu'il s*estime luimême et qu'il a le noble sentiment de l'empire que l'homme doit exercer sur tout ce qui n'est pas lui. a Les Chinois, au » contraire, dit le même auteur, ont une activité prodigieuse, 0 et un désir si excessif du gain, qu'aucune nation commer- 0 çante ne peut se fier à eux... Chaque marchand chinois a D trois balances, une forte pour acheter, une légère pour ven- » dre, et une juste pour ceux qui sont sur leurs gardes, b
Il ne faut pas sortir de l'Europe pour trouver des peuples excessivement actifs, avides de gain, et peu délicats sur les moyens qu'ils emploient pour étendre leur commerce et grossir leurs richesses. Qu'un marchand de Pékin me trompe avec une balance dont je ne puis vérifier le défaut , qu'un commerçant européen avilisse le papier que j'ai dans les mains, par un agio-
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tàge dont je ne puis connaître le secret , je n*y vois d*autre différence que celle qu'établit entre les peuples le degré de leurs connaissances. Ces peuples avides sont bas et rampants , s'ils sont faibles ; insolents , s'ils sont forts ; parce que les uns attaquent la propriété d'autrui avec la ruse , et les autres avec la force, et que Tamour de la propriété avilit ceux-ci , comme Texcès des richesses enorgueillit ceux-là. L*Es|)agnol est donc paresseux, juste et fier; et le principe de ses défauts , comme de ses vertus , est dans une constitution religieuse et politique, qui lui donne Tamour de Dieu et de Thomme , et le mépris de la propriété. D'autres peuples sont actifs, injustes, bas ou insolents ; et le principe de ces qualités bonnes ou mauvaises est dans des constitutions religieuses et politiques, qui affaiblissant Tamour de Dieu et de l'homme, accroissent dans la même proportion , l'amour de la propriété.
Les étrangers, au milieu desquels la partie de la nation française la plus empreinte du caractère national, parce qu'elle tient de plus près à la constitution, a été jetée par la tempête révolutionnaire , ont généralement trouvé aux jeunes Français trop d'amour pour un sexe , ou du moins des manières qui l'annoncent plus souvent peut-être qu'elles ne l'expriment. Ils ont trouvé aux Français d'un autre âge des manières douces et affectueuses : ils ont admiré dans tous une extrême sobriété pour le manger , et plus encore pour le boire ; de la tranquillité, de la gattémêmeau milieu des revers les plus accablants; un désintéressement qui allait jusqu'à l'insouciance , quelquefois jusqu'à la prodigalité, au milieu du dénuement le plus absolu ; c'est-à-dire qu'ils ont remarqué chez le Français l'amour de l'homme et le mépris de la propriété. C'est là, j'ose le dire, le caractère d'un grand peuple, d'un peuple constitué; et il ne manque plus qu'à régler dans l'individu l'amour de l'homme, et à mettre des bornes au mépris de la propriété. C'est ce que fait la religion , en subordonnant l'amour de l'homme aux lois qu'elle porte ou qu'elle sanctionne, et le mépris de la propriété à l'obligation du travail qu'elle prescrit.
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CVst aussi chez les Français que se trouvait le plus d'amour de Dieu , puisque c'était en France que se trouvaient les ordres religieux les plus austères, ceux qui demandaient de Thomme Tacte le plus fort de Tamour de Dieu , je veux dire , le sacrifice le plus entier de lui-même et de sa propriété (l). Amour de Dieu, amour de l'homme, mépris delà propriété; voilà le secret de la grandeur de la France et de Tamabilité du Français; voilà le moyen de la grandeur de tout peuple, et de la perfection à laquelle il peut parvenir. Le Suédois, dont la religion est moins imparfaite , puisqu'elle est épiscopale , et dont le gouvernement a été une monarchie très-prononcée , mêlée de quelques intervalles d'aristocratie , a , selon Coxe, des habitudes bien supérieures à celles de quelques autres peuples du Nord. Ce caractère national s'était détérioré en France : il commença à s'altérer dans la révolution des propriétés , que le duc d'Orléans régent fit avec le secours d'un étranger; il avait toujours été en s^altérant depuis cette époque jusqu'à la révolution des hommes et des propriétés, qu'a faite le duc d'Orléans, arrière petit-fils du régent ; mais il peut so rétablir par celte révolution même, a Le système de Law , dit Duclos , a été et a » dQ être encore pernicieux pour la France;... cependant le 0 bouleversement des fortunes n'a pas été le plus malheureux » effet du système et de la régence. Une administration sage » aurait pu rétablir les affaires; mais les mœurs une fois dé- » pravées ne se rétablissent plus que par la révolution d'un » Etat , et je les ai vues s'altérer sensiblement. Dans le siècle B précédent , la noblesse et le militaire n'étaient animés que B par l'honneur; le magistrat cherchait la considération; B l'homme de lettres, l'homme à talent ambitionnaient la repu- T> tation ; le commerçant se glorifiait de sa fortune, parce qu'elle
(1) Les religieux de la Trappe ont étô accueillie en cr»rp3 dans le canton de Fribourg, où ces saints anachorètes mènent une vie plus austère encore que celle qu^ils menaient en France: parce qifaux privations que leur position nécessita , ils joignent les retranchements que demande la charité pour les malheureux.
» était une preuve d*întelligence , de vigilance , de travail et n d*ordre. Les ecclésiastiques qui n*étaient pas vertueux, étaient » du moins forcés de le paraître. Toutes les classes de TElat B n*ont aujourd'hui qu'un objet , c*est d'être riches , sans que 0 qui que ce soit fixe les bornes de la fortune où il prétend. 0 Cette noblesse , qui sacrifie si gaîment sa vie à son honneur , » immolait, sans scrupule , son honneur à sa fortune... Nous X» verrons dans la suite la gangrène de la cupidité gagner la » classe de la société, dévouée par état à Thonneur (le mili- » taire). Si la régence est une des époques de la dépravation D des mœurs, le système eu est encore une plus marquée de 0 Tavilissement des ftmes. » L'auteur termine ce tableau par des détails sur la finance dont le gouvernement avait fait , en France, une profession presque sociale et publique, un état : mesure fausse et immorale, qui tend à détourner sur Fargent la considération qui n*est due qu'aux fonctions. Une profession ne peut pas être à la fois honorable et lucrative , lorsque le lucre en est l'objet princip^d. Aussi Duclos remarque avec raison rinconsidération où a été la finance en France, tant qu'il y a eu des mœurs publiques, et la faveur qu'elle a prise à mesure que les mœurs se sont corrompues : corruption dont les finan* ciers eux-mêmes ont hâté les progrès par le spectacle d'une fortune que quelques-uns ont dissipée avec autant de scandale qu'ils l'avaient amassée avec facilité.
Amour de Dieu, amour de l'homme, principe de la religion et de la monarchie ; mépris de la propriété, effet de l'un et de l'autre. Aussi remarquez leur influence sur la société : le siècle de Louis XIV, le siècle de la religion et de la monarchie, le siècle de Condé et de Turenne, de Tourville et de Vauban, de Colbert et de Pontchartrain, de Bossuet et de Bourdaloue, de Malebranche et de Descartes, de Fénelon et de Pascal, de Corneille et de Racine, de Molière et de Lafontaine, de Despréaux et de Labruyère, a été le siècle de la force, du génie, de la gloire, du désintéressement, de la probité. Le siècle de la philosophie et de la république, le siècle du Système delà nature,
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du Christianisme dévoilé, du Contrat social, de l'Encyclopédie, du poème de la Pucelle, de la Déclaration des droits, a été le siècle de la faiblesse, de la honle, de Tagiotage, de régoîsme, des Boues et des Jacobins. Le siècle de Louis XIV était le siècle de V intelligence ; il fut le siècle d'une vraie et sublime philosophie, de l'éloquence et de la poésie, des grandes pensées et des grandes actions; notre siècle est le siècle des sens; il a été le siècle de la musique (1), de l'histoire naturelle, de la physique, des petites recherches, des petits calculs et des actions infâmes. Et qu'on ne dise pas que la force et la gloire du siècle dernier ont coûté cher aux peuples : car il serait aisé de répondre, et la preuve en est sous nos yeux, que la faiblesse et la iionte du nôtre leur coûtent bien davantage (2).
(1) La musique, qui enflamme les passions, a toujours joué un grand rôle dans les républiques. La France révolutionnaire s*en est servie avec succès.
(î) On fait honneur à notre siècle d'une foule de changements que le gouvernement se serait bien gardé de fhire dans le siècle dernier. J'en prendrai au hasard un exemple. La suppression du droit d'aubaine sur les étrangers moils en France a été célébrée comme une opération philosophique, capable d'illustrer le siècle qui là voit éclore, le ministre qui la conseille, le souverain qui Texécute. Cette loi avait été introduite par la nature même de la société, pour empêcher le déplacement des hommes, et fixer chacun, autant qu'il est possible, sur le sol qui Ta vu naître et qui doit le nourrir, et dans le pays qui a été le berceau de sa famille, et dont il doit accroître la prospérité par son travail, et défendre l'indépendance par sa force. Dans les individus comme chez les peuples, les plus voyageurs sont toujours les plus corrompus. La suppression du droit d*aubaine n*étalt bonne qu'à dépeupler les sociétés d<^ sujets, pour peupler Tunlvers de cosmopolites : comme Tefi'et nécessaire de l'abolition de la loi qui attachait le paysan à la glèbe, a été de dépeupler les campagnes de cultivateurs, pour peupler les villes d'indigents et de vauriens ; et quoique cette dernière loi ne nous convienne peut-être plus, on ne peut s'empêcher de convenir qu'elle tendait à prévenir l'accroissement excessif de ces cités immenses, cause prochaine de corruption pour les mœurs, de révolution pour les Etats. Dans les changements que les gouvernements ont faits dans ce siècle, ils n'ont consulté trop souvent que le bien-être et la commodité de l'individu, et non la conservation des sociétés. Ils ont persuadé aux peuples que l'argent était richesse, que la richesse était vertu, que le plaisir était bonheur , et le peuple à sou tour a cru que l'indépendance était liberté, et la confusion
CHAPITRE VlII
SUITE BU MtMB SUJET.
Dégénération dans les habitudes physiques des peuples dans les sociétés non constituées.
Si rhomme moral se détériore dans les sociétés religieuses non constituées^ Tbohime physique se ressentira lui-même, dans ses habitudes, de cette détérioration, parce que Tamour, principe de conservation des êtres, tient à la fois à Thortime moral et à Thomme physique. Celui-ci s'écartera donc, dans ses habitudes, des lois ou rapports nécessaires qui dérivent de la nature des êtres physiques; comme celiii-là s'écarte, dans ses devoirs, des lois ou rapports nécessaires qui dérivent dq la nature des êtres intelligents. Car qu'on ne pense pas qu'on ne puisse soumettre les habitudes même physiques de l'homme à des lois ou rapports nécessaires, c'est-à-dire, tels qu'ils ne puissent être autrement sans choquer la nature des êtres. Or^ comme sur le même objet il ne peut y avoir qu'un rapport né^ eessaire, si l'on concluait de mes principes que la même constitution politique et religieuse donnerait à tout peuple les mêmes habitudes, formerait en lui le même caractère, rélèverait au ii.ême degré de perfection morale et physique, j'adopterais cette conséquence dans toute son étendue.
Ainsi, l'usage reçu en France de nourrir les enfants avec du
épaUté; et Thomme n'a pas tu que, lorsqQ*il ne dépend que de lui-méthc, il est esclave, parce qu^alors il dépend d*un tyran.
La société, pour être libre, doit être indépendante; Thomme, pour être libre, doit être dépendant.
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lait de femme est plus naturel, c'est-à-dire, plus nécessaire^ que la coutume reçue dans plusieurs parties de la Suisse, de rAllemagnc, dans presque toute la Hollande, de les nourrir avec une bouillie épaisse : et il est étonnant que J.-J. Rousseau, qui s*est si fort échauffé à prouver aux mères qu'elles devaient allaiter elles-mêmes leurs enfants, n'ait pas commencé par persuader à ces peuples qu'il était raisonnable et dans les vues de la nature de nourrir les enfants avec du lait de femme. D'ailleurs, une femme qui allaite un enfant, lui parle, le caresse, développe beaucoup plus tôt en lui la faculté de parler et de sentir, prend pour lui des sentiments, de la vivacité desquels une mère et une nourrice peuvent seules juger. Or toutes les habitudes, toutes les institutions de l'homme en société, doivent tendre à augmenter le sentiment ou Tamour de Thomme pour l'homme, puisque l'amour est le principe de conservation des êtres en société politique; et il est évident que, dans les sociétés où les mères refusent de donner leur lait, ou de se donner, pour ainsi dire, elles-mêmes à leurs enfants, elles s'aiment plus elles-mêmes qu'elles n'aiment leurs enfants. Chez un peu* pie célèbre, les femmes sont accusées d'aimer plus leurs petits que leurs enfants : aussi l'on y prend plus de soin de Téducation de Thomme physique que de celle de l'homme moral.
Le goût général et constant, disons mieux, la fureur des peuples du Mord pour le tabac à fumer et les boissons enivrantes, ces habitudes pernicieuses, dont la première occupe l'homme intelligent sans exercer sa pensée, et lliomme physique sans exercer sa force, et dont la seconde aliène la raison de l'homme, et souvent déprave sa force, ces habitudes se retrouvent dans toutes les sociétés non constituées, chez le Turc qui fume et qui s'enivre avec de Topium, et jusque chez le sau« vage, passionné pour la pipe et les liqueurs fortes. « Le climat, » dit Montesquieu, semble forcer les pays du Nord à une cer- D taine ivrognerie de nation, bien différente de celle de la per- » sonne. Un Allemand boit par coutume, un Espagnol par D choix. • Montesquieu a aperça l'effet ; et parce qu'il ne peut
en découvrir la cause, il Tattribue à Tinfluence du climat : et pour justifier cette opinion , démentie par les faits, il entasse des principes insoutenables en physique et en chimie, et il avance que Teau est d'un usage admirable dans les pays trèschauds, tandis qu'il est prouvé que c'est dans les pays chauds qu'on a le plus besoin d'user de liqueurs spiritueuses, qui donnent du ressort à l'estomac débilité par l'excessive transpiration et le relâchement général des solides. Tout le monde sait qu'il est mortel dans nos colonies d'Amérique de faire usage de boissons délayantes, comme Teau : aussi la nature a donné des vins spiritueux aux peuples du Midi, et des vins froids et sans liqueur aux peuples du Nord. Il est même vrai de dire que, si riiabitant du Nord ne buvait que du vin, il boirait plus d'eau que rhabitant du Midi ; puisque les vins du Nord contiennent, sous un volume égal, beaucoup moins d'esprit de vin, et par conséquent beaucoup plus d'eau que les vins du Midi; et c'est pour compenser ce défaut de qualité de leurs vins, que les peuples du Nord boivent beaucoup d'eau-de-vie. D'un faux principe cet auteur ne peut tirer que des conséquences erronées. « II est naturel, dit-il« que là où le vin est contraire au » climat et par conséquent à la santé, Texcès en soit plus sévè- » rement puni que dans les pays où l'ivrognerie a peu de mau- » vais effets pour la personne, où elle en a peu pour la société, » où elle ne rend point les hommes furieux, mais seulement p stupides. D
l"" La différence entre le caractère de l'ivresse des différents peuples tient à l'espèce de leur vin; et comme il est plus spi*ritiieux dans le Midi, l'ivresse y est plus forte, et ses écarts y sont plus dangereux, parce que l'homme y a plus de sentiment.
2« Le gouvernement, qui doit conserver l'homme intelligent comme l'homme physique, doit punir non-seulement l'homme physique qui devient furieux^ mais l'homme intelligent qui devient stupide.
Il faut donc chercher une autre cause que celle dû climat à
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une coutume dégradante qu*on aperçoit dans des climats si opposés : elle est donc Tcffet des institutions politiques, puisqu'elle est nationale, selon Montesquieu lui-même, dans toutes les sociétés non constituées, ou dans celles qui ne conservent pas Thomme dans sa perfection, et qu'elle n*est que personnelle daps les autres.
La manière dont le Français et l'Espagnol se nourrissent est certainement plus saine que la manière dont se nourrissent les Anglais, les Allemands, les Hollandais ; parce que les premiers mangent beaucoup de pain et peu de viande, et que les autres mangent beaucoup de viande et peu de pain, souvent même la viande sans pain et à moitié crue, ou vivent de mauvais café, de beurre et de fromage, d'cau-de-vie, etc. Et qu'on ne dise pas que la nature refuse à ces peuples le blé nécessaire à leur subsistance ; car, outre que ceux à qui le blé manque peuvent s'en procurer par le commerce souvent à meilleur prix que ceux même qui le cultivent, il est reconnu que certains peuples du Nord, tels que les Suédois, en auraient assez pour leur consommation, s'ils en employaient moins dans la distillation des eaux-de-vie, ou la fabrication de la bière. Il ne faut pas croire, sur la foi de Montesquieu, que les hommes du Nord mangent beaucoup plus que ceux du Midi : cet auteur paraît ignorer que les comestibles dans le Midi ont infiniment plus de substance, sous le même volume, qu'ils n'en ont dans le Nord. Le Français ne mangerait pas, en Languedoc, en pain de froment, le volume de pain qu'il mange en Allemagne en pain d'épeautre. Les viandes sont plus grasses dans le Nord, et par cela même elles contiennent moins de parties nutritives.
L'usage qu'a le Français en général de ne rien prendre après ses repas est plus sain et plus naturel que celui des peuples du Nord, qui boivent à toute heure du vin, de la bière, et souvent même des boissons chaudes, comme l'Anglais et le Holli^ndais.
L'habitude qu'a le Français de se promener, de faire de l'exercjce, de se tenir l'hiver dans des appart^n^epts modéfé-
ment échauffés, est plus saine et plus naturelle que celle de ces peuples sédentaires qui passent la plus grande partie de la journée assis et dans une atmosphère brûlante. J'ai remarqué, dans la première partie de cet ouvrage, que les arts se perfectionnaient dans la société, avec la constitution ; et, sans entrer ici dans un détail qui serait le sujet d'un ouvrage très-intéressant, il me suffira de faire observer que» quelle que soit la prévention de chaque nation pour ses écrivains, ses artistes et ses usages, le goût dans les ouvrages d'esprit, dans les productions des arts, dans les habitudes même de Thomme n'est pas arbitraire (i), mais qu'il doit être en tout un rapport nécessaire dérivé de la nature des êtres sociaux ou perfectionnés ; et qu'à en juger par cette règle immuable et indépendante des conventions humaines, certains peuples prennent, dans les ouvrages d'esprit, le trivial pour le simple, l'extraordinaire pour le beau, le gigantesque pour le sublime; qu'ils prennent dans les productions des arts le difficile pour le parfait, le lourd pour le solide, la richesse pour Tornement : comme ils prennent dans les manières la pesanteur pour la gravité, la taciturnlté pour la réflexion, la brusquerie pour la franchise^ et Fapathie pour la bonté.
Enfin, et j'invoque sur cette dernière assertion le témoignage de ceux qui ont été à portée d'en faire l'observation, la morale, on, pour mieux dire, les moralistes ne sont pas aussi sévères dans d'autres pays, même catholiques, qu'ils le sont en France, chez cette nation si frivole et si corrompue. Ainsi les magistrats, il y a cinquante ans , les ecclésiastiques encore aujourd'hui, s'interdisaient en France le spectacle ; et c'était, dans les casuistes, une preuve de relâchement de le permettre aux laïques. En Allemagne, en Italie, les spectacles sont fréquentés
(1) Je crois, pour en donner un exemple, que la manière de monter à cheval de certains peuples n'est pas un rapport ndceisaire dérivé de la nature de rhomme physique ni de celle de Tanimal; et que la mode actuelle de s^entourer le cou d*une immense quantité de mousseline est un rapport contraire à la santé de l'homme chez qui elle peut augmenter la dispqsition déjà trop commune à l'apoplexie du sang.
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par les personnages les plus graves ; le masque, que les moralistes les plus indulgents blâmaient en France, est en Italie le plaisir ordinaire de tous les états, de tous les Âges, de tous les sexes. II serait aisé de prouver lextréme facilité, pour ne rien dire de plus, des moralistes en Allemagne sur des objets bien autrement intéressants pour les mœurs; aussi je ne crains pas d'avancer que, laissant à part les grandes villes, partout corrompues, les mœurs, dans les campagnes et les petites villes, étaient plus pures en France qu'ellesne Tétaient en Allemagne, dans les mêmes endroits (I).
Qu'on ne m'accuse pas de partialité dans la comparaison que je viens de faire entre la France et les autres nations. Si , dans les productions de Tesprit, dans celles des arts, dans les mœurs, les manières, la langue même, les autres peuples ne sont pas encore parvenus à la perfection, le Français l'avait dé* passée ; et depuis un demi-siècle, il y avait trop d'esprit dans les productions de l'esprit, trop d'art et de recherche dans les productions des arts ; le naturel des manières avait dégénéré en frivolité, la facililé des mœurs en mollesse, Texpression de la langue en exagération, et sa délicatesse en pruderie (S). Il se
(1) En France, depuis quelques années, les curés, dans les campagnes, ne trouvaient pas toujours dans Tadministration assex de secours et d*appui pour réprimer tes désordres. On tolérait la licence, de peur de gêner la liberté. Ce n'est pas ainsi qu^on doit gouverner les hommes ; les gouvernements sont institués pour les forcer à être libres, c'est-à-dire, Ions, Au reste, Tadministraliou ne doit prêter main forte à la religion que pour réprimer des désordres graves. Il fkut bien distinguer le conseil du précepte. Il est des choses à Tabus desquelles, la religion doit opposer des digues; mais que Tadministration peut tolérer. L'Etat est alors comme une famille où le papa gronde bien fort, et où la maman plus indulgente se garde bien d'approuver la &ute, mais elle essuie les pleurs et donne du bonbon,
(2) Dans le dernier siècle, on disait : Cela est beau comme le Cid; au^ jourd'hui, en France, on dirait d'un ruban : Il est dtviVi, délicieux. Dans les comédies de Molière, on trouve des expressions qu'on ajustement bannies de la conversation; mais on a donné dans l'excès opposé, et on a poussé la crainte de l'équivoque h un point insupportable, qui devient pédanterie, et qui prouve moins la chasteté de la langue, que la corruption des esprits. Cependant il est vrai de dire que, plus une langue se perfeolionne, plus elle exprime une seule chose par un seul mot, moins il y a d'équivoques.
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faisait en France, dans les hommes et dans les choses, une ré* ▼olution insensible, dont les effets, sourdement destructeurs, n'ont pu être arrêtés que par une révolution subite et totale qui a mis à découvert les plaies mortelles de la société. Ainsi, lorsque les excès des passions, ou un régime vicieu:c, ont corrompu les humeurs dans le corps d'un homme robuste, il se sent affaiblir sans connaître la cause de son affaiblissement, il a les mêmes facultés sans avoir la même force ; et un dépéris*sèment insensible le conduit lentement au tombeau, si la bienfaisante nature élaborant, dans une nouvelle fermentation, les sncs nourriciers et conservateurs, ne rétablit, par une crise violente, ses humeurs altérées.
CHAPITRE IX
SUITE DU HtHB SUJET.
Obeervations générales sur les religions constituées et non constituées.
J'ai avancé qu'il y avait moins d'amour des êtres sociaux, de Dieu et de l'homme, dans les sociétés religieuses non constituées, et j'en ai attribué la cause à la déconstitution de ces so^ ciétés : Montesquieu fait la même observation, quoiique moins générale, et entêté de sa chimère, il en cherche la raison dans le climat. Le chapitre If du livre XIV de YEsprit des lois est un monument curieux de Tesprit de système. On y voit, avec compassion, le philosophe fixé sur une langue de mouton qu'il avait fait geler, et quil observait au microscope (I), chercher
(i) De ce qne les boupes nerveuses dont cette langue éuiit couverte, dis* paraissaient dans la détérioration causée par la oongéMion, Montesquieu
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dans ses boapés nerveuses et leurs tnamelonsy ses pframidêê et leurs gaines, les grands motifs d*une diflTérence aussi remarquable, et disséquer rhomme physique, que dis-je? disséquer ranimai, pour expliquer Thomme intelligent. Au reste Tobservaleur ne porte pas loin la peine de sa méprise , et il est forcé d'intituler le chapitre suivant : Contradictiom dan$ leê caractères de certains peuples du midi; et cherchant toujours^ dans les climats, la raison des exceptions, comme il y a trouvé le motif des règles générales, il en vient à des absurdités qui ont flit abandonner le système, lors même que Ton prodigue encore des éloges à son auteur.
C'est parce que les peuples des sociétés du nord non consti* tuées n*ont plus d'amour ou de sentiment, qu'ils n'ont plus que des opinions, que les opinions nouvelles y font une fortune si rapide et si brillante. Après Wiclef, Jean Hus, Jérôme de Prague, Luther; Calvin et mille autres ont tour à tour établi leurs opinions avec la même facilité: et dans le moment où j'écris, un professeur de l'université de Kœnigsberg tourne toutes les têtes, dans TAIIemagne littéraire , avec une nouvelle philosophie; et si, las de n*être que docteur, il lui prenait envie d'être apdtre, il ne tient qu'à lui d'établir en Allemagne une nouvelle religion, et j'ose lui prédire une grande fortune.
Ipse tibi jam brachia coatrahit ardens,
Lutherus (I). ( Virg, Géor. i. 84. )
J'ai fait remarquer, en traitant des sociétés politiques, que la différence entre les sociétés constituées et celles qui ne Tétaient pas, était que les premières avaient des lois fondamentales pO" êitives, un pouvoir général qui est le monarque, une force gé-
en concluait que les hommes du nord n*avaient point de sensibilité : cette conclusion eût été supportable, s'il n*eût aperçu au microscope, sur la langue, dans 80Q état naturel, d'un mouton d*Archangel, moins de houpe$ «inmiMf que sur la langue d'un mouton de Sôgovie.
(i) Les Allemands accusent les Français de légèreté ; le Français a été inooostant dans sas usages tant quHl les a perfectioDoés; les peaples do nord som inconstants ëans leurs opinions, parce qu'elles se dètéiiorem.
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nérale qui sont les distinctions héréditaires ; et que les autres n'avaient que des lois fondamentales négatives, point de roi, point de distincliona héréditaires. On peut remarquer la même chose dans les sociétés religieuses : la religion catholique affir^ me la présence réelle de l'homme-Dieu dans le sacrifice, la nécessité de la consécration sacerdotale, l'infaillibilité de TEglise ; les sociétés réformées nient la présence réelle, la succession spirituelle des ministres du culte, Tautorité de l'Eglise : or un dogme négatif est à portée de tous les esprits; car, comme je Tai déjà dit, il ne faut pas de raisonnement k qui ne fait que nier, et c'est une des causes de la facilité avec laquelle se propagent les opinions religieuses.
J'ai dit qu on remarquait dans le catholique plus d'attache* ment à sa religion que dans le réformé, parce que la religion catholique est une religion d'amour, et que la réforme n'est qu'une religion d'opinion, une philosophie. Montesquieu fait la même remarque, mais il explique, selon sa coutume, un grand résultat par de petites causes, et même par des causes impos* sibles : c Une religion, dit-il, chargée de beaucoup de pratiques » attache plus à elle qu'une autre qui Test moins. On tient p beaucoup aux choses dont on est continuellement occupé. »» Cela peut être vrai, lorsque ces choses ne sont que des habi* tudes physiques sans aucune conséquence pour les mœurs; mais il faut chercher une autre raison que celle tirée de i'ha-* bitude, pour expliquer l'attachement naturel de Thomme à des pratiques qui tendent à réprimer ses penchants les plus violents. Au reste il résulterait de l'opinion de Montesquieu, que la religion catholique est préférable à la religion protestante, puisqu'elle attache plus à elle; car la religion étant né-cessuire à Thomme, celle qui attache le plus Thomme à elle, est par cela même préférable à celle qui l'attache moins (1).
(1) It est assez commun de voir chez les peuples réformés des personnes d*un rang distingué, (kire élever leurs filles dans des religions diiTérentes, de pear qne la croyance ne soit an ebstacli!, oti afin qu*elle Foit une facilité de plus pour leur établissement. Les sociétés catholiques donnent d*autre< exemples, et Ton y voit des personnes de la naissance tt plas illustre, prè^
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Le roôme auteur fait dans le même chapitre une observation bien remarquable: « Nous sommes, dit-il, extrêmement portés » à l'idolâtrie, et cependant nous ne sommes pas attachés aux B religions idolâtres; nous ne sommes guère portés aux idées » spirituelles, et cependant nous sommes très-attachés aux B religions qui nous font adorer un Etre spirituel. » Je prie le lecteur de méditer ce passage, où Montesquieu a énoncé, sans le savoir, toute la théorie de la religion chétienne ou constituée. X'Aommee^/ ex/r^anen//)or/^d l'idolâtrie ^ et cej}endant il tCest pas attaché aux religions idolâtres: cela veut dire qu'une religion extérieure, sans être idolâtre, est dans la nature de Thomme. L'homme nest guère porté aux idées spirituelles, et cependant il est très-attaché aux religions qui lui font adorer un être spirituel: cela veut dire qu'une religion spirituelle, sans être purement intérieure, est dans la nature de rhomme; donc la religion catholique, qui est extérieure sans être idolâtre, et spirituelle sans être purement intérieure, la religion catholique, qui divinise Thomme, et qui humanise Dieu, est dans la nature de Thomme et dans celle de Dieu; donc rhomme doit être plus attaché à la religion catholique qu'à la religion protestante. «Aussi, continue Montesquieu, » les catholiques, qui ont plus de culte sensible que les pro- » testants, sont-ils plus invinciblement attachés à leur religion » que les protestants ne le sont à la leur, et plus zélés pour sa » propagation. »
Je ne réfuterai pas ce que Rousseau dit de la religion catho* lique, dans les derniers chapitres du Contrat social; il n'y a rien d'aussi faible dans tous ses ouvrages , et qui porte plus Tempreinie de Tesprit de parti. Ce que Bayle dit de la
férer les austérités du cloître aux avantagea de TéléTation. La France vient de taire une perte qui rouvre toutes ses plaies. Madame Louise, princesse de Condé, qui réunissait tout ce que le inonde désire dans ses partisans ^ tout ce que la religion prescrit à ses disciples, vient de se retirer dans la maison des Capucines de Turin, ordre dont la règle est d*une sévérité effrayante. Maison de Bourbon ! combien de fois, et avec quelle étendue, vous laites k la société politique et religieuse /e sacrifice <fe Vhomme I
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religion chrétienne n*est ni plus sensé, ni moins partial. Je ne puis mieux le réfuter qu'en lui opposant Montesquieu, a Bayle, » dit-il, après avoir insulté toutes les religions, flétrit la religion B chrétienne, et ose avancer que de véritables chrétiens ne for- » meraient pas un Etat qui pût subsister. Pourquoi non ? Ce » seraient des citoyens infiniment éclairés sur leurs devoirs, et » qui auraient un très-grand zèle pour les remplir. Ils senti- » raient très-bien les droits de la défense naturelle : plus ils » croiraient devoir à la religion , plus ils penseraient devoir » à la patrie. » Montesquieu, en cet endroit, si juste appréciateur de la religion chrétienne, se laisse entraîner un moment après, par son système des climats, à des conséquences insoutenables , tirées de la situation respective des Etats catholiques et des pays réformés. Il avance que les pays catholiques et les pays protestants sont situés de manière qu'on a moins besoin de travail dans les premiers que dans les seconds, c'est-à-dire, comme il l'explique dans une note, que Thomme a plus à travailler dans le nord que dans le midi : de là il conclut que la religion réformée, qui supprime toutes les fêtes, a trouvé plus de facilité à s'introduire dans le nord que dans le midi. C'est expliquer un grand efiet par une raison fausse et petite. L*homme au contraire a beaucoup plus à travailler dans le midi , pai-ce que dans les pays du midi se trouvent toutes les productions qui demandent la culture à bras, comme la vigne, l'olivier, le mûrier, les arbres à fruits, etc., au lieu que l'homme dans le nord n'a que ses troupeaux qui n'occupent pas rhomme, et ses champs qui n'occupent que les ani* maux. Aussi les goûts des hommes désœuvrés, celui du tabac à fumer et des boissons enivrantes, sont-ils plus répandus dans le nord.
S'il fallait chercher à la propagation de la réforme dans le nord une autre causeque celle que j'ai puisée dans la constitution des Etats qui l'ont adoptée, on la trouverait dans l'affranchissèment du joug de l'abstinence et du jeûne , plutôt que dans la suppression de quelques fêtes.
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On a déjà remarqué que la religion protestante est plus favo* rable au comraerce, parce qu'elle permet à Thomme de se transporter partout où son conomerce rappelle, et qu'un ré« formé, au moins calviniste, zélé sectateur de sa croyance, peut en remplir seul les devoirs ; ce qu*un catholique ne peut pas faire. Aussi tous les pays protestants sont-ils très-comnier* çants ; mais ce n^est là qu'une raison secondaire, et il y en a une beaucoup plus profonde. Si, comme le dit Y Esprit des lois^ le mahométisme agit sur les hommes avec cet esprit destructeur qui l a fondé, on peut dire que la réforme agit sur ses sectateurs avec cet esprit d'intérêt qui Ta fondée. L'intérêt a fondé ces sectes, et il en est encore le pouvoir.
L'or est devenu la divinité extérieure et sensible des sociétés connnerçantes et républicaines , qui sont aussi plus riches en général que les sociétés catholiques; et il ne peut y en avoir d'autre motif que celui que j'indique , puisque les pays protestants sont en général moins fertiles, et que, si le protestant est plus intéressé, le catholique est aussi laborieux. Remarquez aussi que le ^otii;ot> conservateur de la religion ne connaît que l'or qui puisse lui disputer l'empire dans le cœur de l'homme, puisqu'il nous avertit lui-même qu'on ne peut servir à la fois Dieu et les richesses {\)ie{\l nous prévient, pour que nous n*en soyons pas étonnés, que les enfants du siècle sont plus habiles que ses </2>ci/)/e9 dans l'art de faire fortune, parce que sa religion n'a été fondée que sur le désintéressement et le détachement des biens de la terre. C'est dans les principes créateurs des diverses religions et des divers gouvernements, et non dans quelques jours de plus ou de moins consacrés au travail, qu'il faut chercher la cause d'un effet général et très-sensible. Hais le commerce n'est si fort en faveur dans les sociétés non constituées ou les républiques , que parce qu'il place l'homme à l'égard de son semblable, dans l'état sauvage, tel qu'il peut exister au ^in des sociétés policées, et qu'il s'allie naturellement avec
(1) Non potestis Deo servire, et mammoiMe.
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dea gouveraements où les lois ne sont que les volontés particucalièi*es de rhomoie dépravé. Cette assertion parait un para^ doxe ; venons à la preuve. Quel est le caractère de Tétat sau^ vage ? C'est de placer les hommes, les uns à Tégard des au<très, dans un état de guerre ou d'envahissement de la propriété : or le commerce (i) , tel qu*il se pratique presque partout en Europe , est un envahissement réel de la propriété d'autrui; et lorsqu'on voit le marchand n'avoir aucun prix réglé pour ses marchandises» le commerçant spéculer sans pudeur sur le papier empreint du sceau funeste de Texpropriation la plus odieuse, le négociant» quelquefois le plus accrédité, faire arriver en poste de la maison voisine des courriers haletants de sueur et de fatigue, pour répandre une nouvelle politique qui puisse hausser le prix des effets qu'il veut vendre, ou faire baisser le prix de ceux qu'il veut acheter, on a sous les yeux, réellement et sans métaphore, le, spectacle hideux d'une bande de sauvages qui se glissent dans Tobscurité, pour aller enlever la chasse de leur ennemi, ou incendier son habitation. Je dis plus, et sans recourir à ces abus malheureusement trop communs , je soutiens que le commerce, même le plus honnête, place nécessairement les hommes, les uns à l'égard des autres, dans un état continuel de guerre et de ruse , dans lequel ils ne sont occupés qu*à se dérober mutuellement In secret de leurs spéculations, pour s'en enlever le profit, et élever leur com-
(1) Je ne parle que du commerce en général, et bien plus encore du commerce chez quelques peuples étrangers, que du commerce de France ; et je dois à celui-ci, la justice de reconnaître qu*un grand nombre de commerçants, qui exerçaient avec autant de probité que d*int6lligence cette profession, utile lorsque de sages institutions empêchent Textension illimitée de ses spéculations, et mettent des bornes à l'accumulation immodérée de ses profits, ont paru aux tyrans de la France dignes, par leurs vertus, d'être aaaociès anx persécutiona honorables qa*ils disaient eesuyer aux membres des professions sociales, de périr avec la noblesse, ou de souffrir avec elle, victimes de leur fidélité à la religion et à la monarchie, et qui, rentrés en France, méritent d*étre appelés par la noblesse elle-même, & partager set devoirs dans la société oonstitoée, comme ils ont partagé ses malheurs dans la société en révoliUion,
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mcrcc sur la ruine ou la diminutiou de celui des autres; au lieu que l'agriculture, dans laquelle tous les procédés sont publics et toutes les spéculations sont communes, réunit les hommes extérieurs dans une communauté de travaux et de jouissances , sans diviser les hommes intérieurs par la crainte de la concurrence ou la jalousie du succès. Aussi Tagriculture doit -elle être le fondement de la prospérité publique dans une société constituée, comme elle y est la plus honorable et la plus utile des professions qui ne sont pas sociales ; et le commerce est, dans une société non constituée, le fondement de la fortune publique, comme il est, dans ces mêmes sociétés, la source de toute considération personnelle.
CHAPITRE X
Effets de la religion chrétienne sur Thomme et sur la société. Parallèle de la religion et de la philosophie.
Lorsque les passions des hommes eurent corrompu le sentiment et défiguré Tidée de la Divinité, le corps social eut besoin d'une éducation sévère et retirée, pour conserver le grand principe de l'unité de Dieu ; et le peuple juif, choisi pour être le dépositaire de ce trésor du genre humain, fut séparé des au* très peuples par des institutions particulières, qui si longtemps firent sa gloire, et qui font aujourd'hui son malheur. Mais tous les peuples devaient un jour être appelés à jouir du bienfait de la religion constituée, ou de la religion de l'unité de Dieu ; parce que la religion constituée, fondée sur des rapports nécessaires, a un principe nécessaire de développement.
Si tous les peuples devaient être appelés à la même religioDy il fallait donc une religion qui les réunit au lieu de les séparer,
qui ios confondu au Heu de les distinguer les uns des aulres ; la religion judtfîque ne pouvait donc pas convenir à Tunîvers.
L'objet de la religion judaïque avait été de conserver, chez un peuple, la foi de Tunité de Dieu; cet objet était rempli. L'objet de la religion universelle devait être de conserver la connaissance de Dieu dans Thomme intelligent, et de conserver ou perfectionner l'homme intelligent par la connaissance de Dieu ; car, comme je lai observé ailleurs, la perfection de Té* Ire intelligent consiste à avoir Tidée de la perfection ou de la vérité, qui est Dieu même. La religion devait mettre dans son esprit la connaissance de Dieu en en plaçant Tamour dans son cœur, et le culte dans ses sens ou sa force^ et en produisant au dehors Teffet et les fruits de cet amour, par la vertu pour laquelle Dieu lui donnait les secours nécessaires, soit par la ré* pression de sa force, soit par la protection de sa faiblesse ; et comme la société religieuse allait devenir plus nombreuse, puisqu'elle devait être composée de toutes les nations, il fallait que la vérité fût mieux connue, la vertu mieux pratiquée, les moyens de répression ou de protection plus efficaces : c'est-àdire qu'il fallait à Yetprit une morale plus sévère, au cœur une religion plus sensible, aux tent des chàtimeiits ou des récompenses plus capables d'efirayer le méchant ou d'encourager l'bpmme vertueux.
Mais comment faire goûter une morale sévère à des peuples faibles, une religion d'amour à des nations opprimées par une religion de haine, des châtiments et des récompenses de l'autre vie à des païens plongés dans les jouissances de celle- ci? C'est là le miracle public, extérieur et social de la religion chrétienne, miracle qui se renouvelle tous les jours, et sur les peuples qu'elle fait passer de ridolftlrie à la connaissance de Dieu, et sur l'homme qu'elle ramène du vice à la vertu. Les hommes à préjugés demandent si la religion chrétienne a rendu les hommes meilleurs. L'homme isolé, considéré en lui-même et indépendamment de la société dont il fait partie, est, et a été, toujours et partout le même, sujet aux mêmes besoins^ li-
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vré aui mAmes passions, doué des mêmes facultés; mais rhomme social est incontestablement devenu plus parfaii, et Ton ne doit considérer Thomme que dans la société.
Or, la religion a détruit tous les crimes sociaux ou publics, ceux qui attaquaient Thomme de la société religieuse, comme le sacrifice barbare de sang humain ou le sacrifice infâme de la pudeur, le trafic imposteur des oracles et Papotbéose de l'homme ; ceux qui attaquaient Thomme de la société politique en exaltant sa force ou sa passion, comme Tatrocilé des spectacles, la férocité des guerres, la dépravation de Tamoiir physi • que, ou en opprimant sa faiblesse, celle de Tftge par Texposi* tion publique, celle du sexe par le divorce, celle de la condi« tion par l'esclavage ; et je ne parle que des crimes qu'elle a fait cesser, et non des vertus qu'elle a fait éclore, de Tamour de Dieu, de Tamour des hommes, du mépris de la propriété, qui ont fondé, qui ont enrichi, qui ont peuplé tant d'établissements religieux destinés à soulager toutes les faiblesses de Thumanité : établissements que la philosophie a pu calomnier cl détruire, mais qu'elle ne remplacera jamais. Depuis que la religion chré* tienne était mieux connue, la guerre s'était faite, au moins jusqu'à nos jours, jusqu'aux jours de la philosophie, avec plus d'humanité : o 11 y avait dans les gouvernements, dit YEiprU 9 des lois, un certain droit politique, el dans la guerre un cer-* 9 tain droit des gens que la nature humaine ne saurait assez » reconnaître. » Mais si la société n'a plus les mêmes vices, l'homme a les mêmes passions; et ceux qui voudraient que la religion chrétienne, destinée à sauverions les hommes, commd à perfectionner toutes les sociétés, eût frappé l'univers et frap* pftt chaque homme d'un éclat irrésistible, oublient que, si l'homme avait une certitude physique et par les sens, de l'existence de Dieu, de l'immortalité de l'âme, des peines ou des récompenses de l'autre vie, il n'y aurait plus de combats, plus de vertus, parce qu'il n'y aurait plus de choix. A la hauteur des dogmes qui confondent l'esprit, à l'austérité de la morale qui gêne le cœur, à la sévérité des préceptes qui mortifient les
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sens, je reconnais la divinité du fondateur de la religion chrétienne, qui donne pour loi$ aux dires sociaux les rapports né^ cessaires dérivés de leur nature : comme aux moyens que rhomme emploie, à Tintérét, à la volupté, à la terreur, je reconnais l'homme qui veut nf imposer les lois qu'il a Tailes, c'est-sV dire m'assujctlir à ses opinions particulières, rapports absurdes et contraires à la nature des êtres.
La religion constituée, ou véritable, règle à la fois rhomme moral et l'homme physique, Thomme tout entier. Elle règle rhomme moral en réglant toutes ses facilités; elle règle rhomme physique en réglant tous ses actes extérieurs.
L'homme exprime son amour par Taclion de ses sens, et il acquiert des idées par ses sensations ; il faut donc que l'amour ne se manifeste que par des actes graves et religieux, pour que les sens ne transmettent à Tftme que des impressions ptires et capables de porter l'homme à la vertu : motif de la sainteté du culte et de la majesté des cérémonies. L'homme a un cœur qui aime et qui craint ; il faut donc proposer un grand objet à ses craintes et à ses espérances. Elle propose les récompenses et les châtiments éternels, la jouissance éternelle de Dieu même ou sa privation.
L*homme a un esprit qui examine, qui admet et qui rejette; et cet esprit doit être dans tous également soumis, parce que, dans tous, il ne peut être également éclairé, et que dans aucun il ne peut jamais être parfaitement éclairé. Je m'explique; la religion est la société de Dieu et delhomme : or, une iociitéeU une réunion d'êtres semblables^ réunion dont la fin est leurcon" servation mutuelle.
Toute société a des lois. Les lois sont des rapports néce9^ saires qui dérivent de la nature des êtres qui composent la société.
Les lois de la société de Dieu avec Thomme seront donc des rapports nécessaires dérivés de la nature de Dieu et de celle de l'homme.
Dieu n'a pu donner une religion à Tbomme ou former so*
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ciété avec lui, sans instruire des lois de cette société.
Si ces lois sont dans sa nature, il ne peut apprendre aux hommes la raison et le motif de ses lois, sans lui faire connaître sa nature divine.
Hais rhomme n^a pas la capacité de connaître la nature de Dieu, et Dieu lui-même ne peut pas lui donner cette capacité; car si Tcsprit de Thomme pouvait comprendre la nature de Dieu, riiomme intelligent serait égal à Dieu : car deux intelligences qui peuvent se comprendre mutuellement et également sont égales. Les mystères, ou les choses que Thomme ne peut pas comprendre dans la relipon, sont donc nécessaires dans une religion divine; ils sont un rapport nécessaire qui dérive de la nature des êtres ; et une religion divine, ou constituée, a ses mystères pour tous les hommes, par la même raison que les hautes sciences ont leurs obscurités pour les gens bornés. Si Ton essaie de persuader à un homme ignorant et borné qu*on a mesuré la distance qu'il y a de la lune au soleil, ou la quantité d'eau qui passe sous un pont dans un temps donné, il le croira, s'il ne peut élever aucun doute sur la véracité et les lumières de celui qui lui parle ; mais il n'aura jamais de cette vérité une conviction d'intelligence semblable à celle qu'en a le géomètre.
Si la raison de l'homme n'était jamais préoccupée par les passions, elle obéirait toujours aux lois de la religion, dont elle n'aurait aucun intérêt à révoquer en doute la sagesse ; mais la raison de Thomme n'est jamais sans incertitudes, parce que l'homme n'est jamais sans passions. De là suit la nécessité d'une autorité qui puisse la fixer. Elle peut être fixée de deux manières, ou en éclairant ses incertitudes, ou en réprimant sa curiosité; mais Tesprit de tous les hommes ne peut pas être également éclairé, et l'esprit d'aucun homme ne peut être entièrement éclairé; au lieu que la curiosité de tous les hommes peut être parfaitement et également réprimée. Donc la répression de la curiosité, et la soumission de la raison par la foi, est un moyen plus efficace et plus général de fixer l'esprit dos
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hommes et de tous les hommes ; donc il convient mieux k la société; donc il est néces$aire. Cest ici le champ de bataille de la philosophie et de la religion. La religion, pour rendre rhomme vertueux, veut soumettre la raison de l'homme par la foi ; la philosophie veut Téclairer par TintéréL
L'inlérét dans l'homme est Tamour de soi, ou la passion de dominer, et cette passion dans Thomme dépravé est essentiellement injuste. La raison dans Thomme est une lumière qui lui sort à distinguer le bien du mal; et celte lumière, dans l'homme passionné ou intéressé, est essentiellement honiée. C*est donc un aveugle mené par un guide corrompu. Donc la religion qui réprime l'intérêt et soumet la raison, convient mieux à Thomme que la philosophie, qui donne la raison à conduire à rintérét.
La philosophie, qui suppose la passion calme et la raison éclairée, ne peut conserver la société, puisqu'elle commence par méconnaître la source des désordres qui la détruisent. La religion, qui suppose la raison bornée et la passion violente, connaît la véritable source des désordres de la société, et pourvoit à sa conservation.
On peut dire de la philosophie, ou des sectes, ce que Montesquieu dit des républiques : « Dans une république, Pabus B du pouvoir est plus grand, parce que les lois qui ne Tout pas » prévu n'ont rien tait pour Farréter. »
Enfin, et je prie le lecteur de peser cette observation, la philosophie veut contenir la passion par Tintérêt, c'est-k-dire, régler Thomme intérieur par I homme intérieur, et elle cherche un équilibre impossible entre Fintéréi et la passion ; au lieu que la religion prend hors de Thomme, et dans Dieu même, lo moyen de contenir Thomme.
Ainsi la philosophie constitue la religion de Thomme , comme elle veut constituer son gouvernement politique, par Véguilibre des pouvoirs intérieurs, c'est-k-dire, des amourspropres, des passions; au lieu que la nature constitue la religion, comme elle constitue le gouvernement, par lo pouvoir général et la force générale.
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CHAPITRE XI
Conséquerkees des principes sur la constitation des dociétds.
Je rapproche tout ce que j*ai dit sur les sociétés constituées extérieure et intérieure, politiques et religieuses : je le présente sous un seul point de vue, et comme Fanalyse de la théorie des deux sociétés.
Dieu et Thomme, le^ esprits et les corps, éléments de toute société.
Donc la société est intérieure et extérieure, intelligente 6t matérielle, religieuse et physique.
La société extérieure ou physique est le rapprochement des hommes physiques intelligents.
La société intérieure ou religieuse est la réunion des hom« mes intelligents physiques.
L'homme intelligent ou intérieur ne peut pas être séparé de rbomme physique on extérieur.
Donc la société religieuse ou intelligente ne peut pas être séparée de la société extérieure et physique ; c'est-à-dire, que la société intérieure est nécessairement extérieure, et que la société extérieure est nécessairement intérieure. Donc la société physique considère Thomme extérieur et intérieur, physique et intelligent : donc la société religieuse considère l'homme intérieur et extérieur, intelligent et physique : donc il ne peut exister de gouvernement sans religion, ni de religion sans goutcrnement.
Donc la société religieuse sera Ykme, la société politique sera le corps.
La société religieuse est naturelle^ c'est-ft-dire, particulière,
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eu elle est géoémle. La sodété physique est aussi naturelle ou particulière et générale.
La société religieuse particulière est la religion naturelle : la société religieuse générale est la religion publique.
La société physique particulière ou naturelle est la famille; la société physique générale est le gouvernement , ou, dans le langage usité, la société politique.
\jà réunion de la religion publique et de la société politique forme un être collectif ou général, appelé société civile, comme la réunion de Fàme et du corps forme un être composé appelé homme.
Tout être particulier a une fin particulière à laquelle il veut parvenir, et qui est Tobjet de sa volonté particulière.
Donc la société, être collectif ou général, a une fin générale à laquelle elle veut parvenir, et qui est Tobjct de sa volonté générale.
La fin de la société naturelle religieuse et physique est la production ou la connaissance des espritSi et la reproduction des corps.
La fin de la société générale religieuse et physique, appelée société civile, est la conservation des esprits et la conservation des corps.
Donc la société particulière ou naturelle doit être Télémenl de la société générale, parce que la production est l'élément de ia conservation.
Donc la famille sera Félément de la société politique, et la religion naturelle l'élément de la religion publique.
La conservation d*un être est son existence dans un état conforme à sa nature.
L'état conforme à la nature des esprits et à celle des corps est la perfection, c'est-ànlire, l'obéissance aux lois parfaites ou rapports né<*«ssaires dérivés de la nature des êtres sodaux , des esprits et des corps.
Mais nous avons vu que la liberté consiste à obéir aux lois parfaites ou rapports nécessaires dérivés de la natore
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des êtres : donc la perfection des esprits et des corps est leur liberté ; donc leur conservation ou leur existence, dans Tétat lo plus conforme à leur nature, n'est autre chose que leur liberté.
La liberté peut exister pour rhomme intelligent , comme pour rhomme physique; la liberté est donc spirituelle ou physique.
Donc lu fin de la société physique est la conservation ou la liberté de Thomme physique; parce que Thomme, égal à rhomme , ne doit être assujetti , dans ses actes extérieurs et physiques, qu'au pouvoir général de la société physique, qui est le monarque.
Donc la fin de la société religieuse est la conservation ou la liberté de Thomme intelligent ; car l'homme intelligent , semblable à Dieu, ne peut être assujetti, dans ses facultés intellectuelles ou ses pensées , qu'au pouvoir général de la société religieuse , qui est Dieu même. Vous êtes appelés d la véritable liberté , écrit TApêtre aux chrétiens.
Donc la fin de la société civile est la conservation de tout rhomme, ou la liberté de Fhomme intelligent et physique.
La fin de la société est Tobjet de sa volonté , parce que la société veut, comme tout être, parvenir à sa fin.
La volonté qu'a la société de parvenir à sa fin s*accomplit par le pouvoir d y parvenir; car la société, qui n'aurait pas \epou* voir de parvenir à sa fin , n'y parviendrait pas.
Le pouvoir est Tamour dirigeant la force vers Tobjet de la volonté.
Donc Tamour dirigeant la force, ou autrement le pout'otV, est le moyen de la volonté.
Dans la société naturelle ou particulière, la fin est particulière; la volonté , nécessairement proportionnée à la fin, est particulière; les moyens, nécessairement proportionnés à la volonté , sont particuliers.
Ainsi la volonté particulière qu*a Thomme de la société re-
ligieuse naturelle ou de la religion naturelle » de produire dans sa pensée la connaissance de Dieu , s^acoomplit par un pouvoir ou par un amour de Dieu, qui dirige la force particulière, c'est-à-dire, Faction des corps dans le culte eitérieur que rhonfime seul rend à Dieu (i).
Ainsi la volonté particulière qu'a rhomme de la société physique naturelle^ou de la famille, de produire son semblable, s^accoroplit par an pouvoir ou par un amour de soi , qui dirige la force ou Taclion des sens vers Tobjet de la vo« lonté.
Ainsi la volonté générale ou sociale qu'a Thomme de la 80« ciété physique politique ou générale, appelée gouvernement ou société politique, de conserver ses semblables, s'accomplit par un pouvoir général qui est Tamour général des autres ou du prochain personnifié dans le monarque, qui dirige la force gé« nérale vers Tobjet de la volonté.
Ainsi la volonté générale qu*a Thomme de la société reli'* gieuse politique, appelée religion publique, de conserver la connaissance de Dieu, s'accomplit par un pouvoir général, c'est-k-dire , par Tamour général des hommes pour Dieu et de Dieu pour les hommes, personnifiés par rhomroe-Dieu pré* sent dans le sacrifice, et qui dirige la force générale ou
(t) Les expressions que la religion consacre dans le 'culte qu*elle rend à Dieu, ou dans les devoirs qu*elle prescrit à llionime, oOrent des preuves sensibles que Dieu et Thomme sont voUmté, amour et force, La religion ofliro le sacriflce social par Jésus Christ, avec Jésu»-Ghri8t, dans Jésu»*- Christ ; per ipeum, et in ipso et cwn ipso, per désigne le commandenoent, c'est la volonté; in exprime l'union, c'est V amour; cum indique le secours, c'est la force.
Les trois devoirs généraux que la religion prescrit & rhomme comme le principe de toutes ses actions envers Dieu, envers soi-même, envers son prochain, c'est-4-dire, en société religieuse, naturelle et politique, sont la foi, Tespèrance et la charité. La foi règle l'esprit ou la volonti dans le eulta que lliomme rend à Dieu ; Tespérance règle Famour que l'homme a pour lui-même, en fixant au désir qu*U a d'être heureux le but auquel il doit tendre ; la charité règle la force de l'homme ou ses actes extérieurs, en lui prescrivant de rendre à son prochain tous les services qui dépendent de lui : car l'essence de la charité est d'agir.
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extérieure, c'est-à-dire, TactioD de ses ministres dans leculle extérieur.
Donc les pouvoirs conservateurs de la société civile sont Jésus-Christ et les rois, qui dirigent la force («énérale de la société civile, c*est-à-<iire, le sacerdoce et la noblesse, vers l'objet de la volonté générale de la société, la conservation des êtres intelligents et physiques dont elle est composée.
Donc il n'y a pas de pouvoir conservateur dans les sociétés politiques où il n'y a pas de monarque, ni de force conservatrice dans les sociétés politiques où il n'y a pas de noblesse.
Donc il n*y a pas de pouvoir conservateur dans les sociétés religieuses où il n'y a pas de présence réelle de Thomme-Dieu, ni de force générale conservatrice dans les sociétés religieuses où il n'y a pas de sacerdoce.
Or, des sociétés politiques et religieuses, qui n'ont ni pouvoir conservateur , ni force conservatrice , ne peuvent se conserver ni parvenir à leur fin.
Donc les sociétés qui ont le pouvoir conservateur et la force conservatrice, ont le pouvoir et la force de parvenir à leur fin, qui est la conservation des êtres qui les composent.
Hais la perfection d'un être consiste à parvenir à sa fin.
Donc les sociétés qui parviennent à leur fin, sont des sociétés parfaites ou constituées.
Donc les sociétés qui ne parviennent pas à leur fin, sont des sociétés imparfaites ou non constituées.
Hais les sociétés politiques sans monarque et sans noblesse , et les sociétés religieuses sans l'homme-Dieu et sans sacerdoce, c'est-à-dire, les sociétés sans pouvoir conservateur et sans force conservatrice, ne peuvent parvenir à leur fin , la conservation des êtres.
Donc les sociétés politiques sans monarque et sans noblesse, et les sociétés religieuses sans la présence réelle de Thomme- Dieu et sans sacerdoce, sont des sociétés imparfaites ou non constituées.
Donc les sociétés politiques qui ont un monarque et une noblesse , et la société religieuse qui adniet la présence réeli de rhomme-Dieu et le sacerdoce, sont des sociétés parfaites ou constituées.
Donc la société civile constituée est celle qui admet la présence réelle (le Phonime-Dieu et le sacerdoce, un monarque et une noblesse.
On a vu que la volontégéiijrale s'accomp li t par le pouvoir général, et le pouvoir général agit par la force générale.
La force, pour être utile ou conservatrice, doit être dirigée par le pouvoir conservateur; car une force qui n*est pas dirigée, est une force aveugle, une fureur.
La direction suppose des règles, ces règles sont des lois. Les lois doivent être des rapports nécessaires dérivés de la nature des êtres.
Les lois sont écrites ou non écrites.
Ainsi la société politique a des lois écrites et des coutumes, et la société religieuse a des lois écrites et la tradition.
Les lois écrites, qui sont des rapports nécessaires dérivés de la nature des êtres, sont bonnes, c*esl-à-dire, conservatrices de la société, puisque, étant des rapports nécessaires, elles ne pourraient être autres quelles ne sont, sans choquer la nature des êtres qui composent la société. Si elles sont conservatrices de la société, elles sont donc conformes à la volonté générale conservatrice de la société. Donc elles sont l'expression de la volonté générale.
Les lois non écrites, qui sont des rapports nécessaires dérivés de la nature des êtres, sont également bonnes ou conservatrices de la société. Donc elles sont conformes à la volonté générale conservatrice, puisqu'elles ne sont devenues des coutûmes, des traditions, que parce que la société a eu la volonté générale de les suivre. Donc elles sont aussi Texpression de la volonté générale.
Donc la société naturelle physique ou la famille, formée par Tunion d'un seul homme avec une seule femme, qu'on appelle
monogamie, est une société constituée ou qui parvient à sa fin, la production de Tbomme.
Donc la société naturelle religieuse ou la religion naturelle de Tunilé de Dieu, appelée monothéisme, est une société constituée ou qui parvient à sa (in, h production ou connaissance de Dieu dans la pensée de Thomme.
Donc la société politique physique ou le gouvernement d'un seul^ appelé monarchie politique, est la société politique constituée, ou celle qui parvient à sa fin, la conservation, c'est-à« dire, la liberté de l'homme physique.
Donc la société politique religieuse ou la religion publique, appelée christianisme ou monarchie religieuse de Thommc- Dieu, est une société constituée et qui pnrvicnt à sa fin, la conservation, c'ost-à-dire, la connaissance de Dieu et la liberté de rhomme intelligent ; parce que toutes ers sociétés physiques et religieuses sont fondées, comme je Tai prouvé, sur dos lois ou rapports nécessaires dérivés de la nature des êtres sociaux.
La société politique, chez le même peuple, peut être constituée, sans que la société religieuse soit constituée ; ou la société religieuse peut être constituée, sans que la société politique le soit.
Mais il n'y a de société civile parfaite ou constituée, que là où la société politique et la société religieuse s>ont constituées.
Donc la société civile, dans laquelle il n'y a de constituée qu'une des deux sociétés qui la composent , est imparfaite ou non constituée.
Donc la société civile, dans laquelle aucune dos deux sociétés qui la composent n'est constituée, est la plus imparfaite ou la moins constituée qu'il est possible. Mais la société religieuse et politique ou la société civile est dans la nature de l'homme, et la constitution est dans la nature de la société qui tend toujours à se constituer, ou à établir entre les êtres des lois parfaites ou des rapports nécessaires dérivés de leur nature.
Donc, lorsque la société religieuse sera seule constituée, la
sodété politique tendra à se constituer ; et réciproquement, la société religieuse tendra à se constituer, lorsque la société po* lilique sera seule constituée.
Donc la société politique et la société religieuse, ou autre* ment la société civile, tendra à se constituer chez le peuple qui n'aura aucune constitution de société politique ou religieuse.
Et cet effet sera indépendant des passions et des volontés do rhomme, et il arrivera infailliblement, parce qu'il est nec^s^aire et dans la nature des êtres.
Donc une société constituée tendra toujours à se constituer davauUige, ou à établir plus de rapports nécessaires entre les êtres qui la composent ; et comme il n'y a aucune volonté, aucun pouvoir qui puisse faire obstacle à la volonté et au pouvoir qu'a la société de se constituer, elle se constituera toujours davantage.
Donc il y aura dans la société constituée un principe de développement et de perfectionnement qui conduira la société civile constituée au plus haut degré de perfection qu'une so« ciété puisse atteindre.
Mais les sociétés non constituées tendront à se déconstituer davantage ; parce que des sociétés, qui ne peuvent pas parvenir à leur fin, ni conserver les êtres qui les composent, ne peu* vent empêcher leur destruction.
Donc il y aura dans les sociétés non constituées un principe de dégénération, qui les conduira au terme extrême de la détérioration des êtres intelligents et physiques qui les composent.
Donc les agitations que Ton remarquera dans les sociétés politiques on reJigieuses constituées tendront à les constituer davantage. Les hérésies ont toujours affermi la religion chrétienne; et Montesquieu remarque, avec raison, que les troubles en France ont toujours affermi \e pouvoir.
Donc les agitations qui se feront sentir dans les sociétés non constituées, tendront à les éloigner davantage de la constitution. Une république dans laquelle les troubles ont commencé,
va toujours en se popularisant davantage; c'est-à-dire qu*nne fois que le pouvoir particulier a pris la place du pouvoir général, le pouvoir va en se divisant, jusqu*à ce que chaque membre de la société exerce son pouvoir particulier. J'en appelle à rhistoire des républiques anciennes et modernes.
Une société politique constituée , une fois écartée de la constitution, ira donc en s*en éloignant davantage /jusqu*au dernier terme de la dépravation politique, qui est l'exercice de tous les pouvoirs particuliers , ou l'anarchie.
Une société religieuse , une fois écartée de la constitution , ira donc en s'en éloignant toujours davantage, jusqu'au dernier terme de la dépravation religieuse, qui est la destruction, ou plutôt Toubli du pouvoir général , par le débordement de toutes les opinions , ou l'athéisme.
La France . dans sa déconstitution politique et religieuse , a donc atteint le dernier terme de la dépravation ou de la déconstitution politique et religieuse.
Hais la société est dans la nature de Thomme, et la constitution dans la nature de la société.
Donc une société religieuse ou politique , parvenue au dernier terme de sa déconstitution , tendra à se reconstituer : comme la pierre qu'une force étrangère a lancée dans les airs, et éloignée de sa tendance naturelle au centre de la terre, tend à y revenir , lorsque la force qui l'en éloignait est épuisée , et quVIle est au plus haut point de son éloignement du centre.
Et les hommes ne peuvent empêcher la marche éternelle et nécessaire des choses; o car si le législateur politique et reli- » gieux , se trompant dans son objet , établit un principe diffé- » rent de celui qui natt de la nature des choses, la société ne » cessera d'être agitée jusqu'à ce que le principe soit détruit ou » changé, et que Tinvincible nature ait repris son empire. »
Donc les républiques tendent à revenir à la constitution politique ou à la monarchie, et les sectes à revenir à la constitution religieuse ou au catholicisme ; et elles sont , les unes et les autres , d'autant plus près de revenir à leur constitution natu-
relie, qu*elie8 sont les unes plus voisines de Tanarchie^ les autres plus près de Tathéisme.
Déjà des événements récents et publics ont prouvé la vérité du principe à Fégard des deux plus puissantes républiques de TËurope , et par conséquent étiibli sa vraisemblance à Fégard des sectes.
La république de Hollande , victime de sa propre anarchie et jouet de Fanarchie de la France , ne sortira de la tyrannie ré-^ volutionnaire à laquelle elle est assujettie , que pour passer sous un gouvernement monarchique ou qui tendra fortement et pro* cbainement à le devenir; et la république de Pologne» dévorée par une anarchie invétérée , a passé , au moins pour un temps , sous la domination monarchique de trois puissances : fait digne de la plus sérieuse considération , que la philosophie , en voulant établir de nouvelles républiques, a hâté la chute de celles qui existaient déjà; preuve de la vanité des projets des hommes, instruments aveugles des volontés irrésistibles qui émanent de la nature des êtres, et qui ne sont elles-mêmes que la volonté étemelle et immuable de Têtre qui les a produits.
CONCLUSION
I»B U THtOEIB DO POUVOIR EBLIOIBCX.
J'ai traité dans cet ouvrage les questions les plus délicates de la politique et de la religion ; et s'il est difficile que je n'aie pas aperçu quelque vérité intéressante , il est possible que je sois tombé dans quelque erreur involontaire.
Animé du seul motif de chercher la vérité, du seul désir de la répandre , je n'ai point porté dans la recherche de la vérité
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4es préventions d'un homme de parti , ni dans sa publication rorgucil d*un réformateur. Je reconnais en politique une autorité incontestable» qui est celle de l'histoire, et dans les matières religieuses, une autorité infaillible, qui est celle de TEglise ; et je soumets k l'autorité de TEglise la partie de mon ouvrag3 qui traite de la religion , comme j'en soumets la partie politique à Tautorifé des faits ; et ma soumission à TEglise est entière , parce qu'elle n*est pas aveugle.
Ce n*est qu'avec une extrême défiance de moi-môme que je publie cette seconde partie de mon ouvrage. J*ai voulu consulter l'autorité la plus respectable qu*il puisse y avoir dans TEglise , des lettres écrites dans ce dessein ne sont pas parvenues ; il n'existait aucun corps en France , ou pour mieux dire , aucun corps de Français dont la décision pût être pour moi un garant de l'opinion générale, et me répondre que je ne m'étais pas écarté des vrais principes : et il m'a paru que l'opinion générale , ou la société , pouvait seule être juge compétent du nouveau rapport sous lequel je considère l'ordre social. Mes erreurs , après tout , ne sauraient être dangereuses : ch ne sont pas celles que l'ignorance propage , mais celles que l'orgueil défend , qui font le malheur des sociétés.
Les uns trouveront peut-être que je mets trop de politique dans la religion , et les autres , trop de religion dans la politique : je répondrai aux premiers par ces paroles du divin fondateur de la religion chrétienne : a Toute puissance m'a été donnée dans le ciel et sur la terre ; » et dans celles que nous lui adressons nous-mêmes : a Que votre volonté soit faite 0 sur la terre comme dans les cicux. d Je répondrai aux seconds par ces paroles du coryphée de la philosophie : a Jamais » Etat ne fut fondé , que la nligion ne lui servit de base, o
J'ai voulu prouver qu'en supposant Texistence des êtres sociaux , Dieu et l*homme intelligent physique , tel qu'il a été et tel qu'il est, le gouvernement monarchique royal, et la religion chrétienne catholique, étaient nécessaires; c'est-à-dire tels qu'Us ne pourraient éïre autres qu'ils ne sont, sans choquer la
nature des êtres sociaux ^ c'est-à-dire la nature de Dieu et celle de rtiomme en société.
Or Texistence de Thomme n*est pas un problème; et pour connaître ce quil est dans la société, ce ne sont pas les sys* tèmes des philosophes qu*ii faut consulter, maïs le témoignage de rhistoire et celui de nos sens, c'est-à-dire quil faut juger l'homme de la société par ses œuvres publiques et sociales.
Quant à Texistence de Dieu, elle se prouve à l'homme physique par les œuvres extérieures de Dieu , je veux dire par la création; elle se prouve à Thomme intelligent par le raisonnement y dont cette partie de mon ouvrage a été le développement , et que je réduis ici à sa plus simple expression , pour la satisfaction de celui qui voudra le méditer , et même pour la commodité de celui qui voudra le combattre.
Les hommes pensent à Dieu : donc Dieu peut être , car les hommes ne peuvent penser qu*à ce qui peut être.
Les hommes ont le sentiment de Dieu : donc Dieu est : car les hommes ne peuvent avoir le sentiment que de ce qui est.
Les hbmmes pensent à Dieu , puisqu'ils ne peuvent noéme nier son existence , sans penser à lui.
Les hommes ont le sentiment de Dieu ; car le sentimentdans lliomme est amour ou crainte ; Tamour ou la crainte se manifestent nécessairement dans Thomme par un acte extérieur et matériel , on par Taction de ses sens ; et comme Tamour est principe de production et de conservation , la crainte principe de destruction , Taniour se manifestera par un acte qui produit ou qui conserve , et la cramte par un acte qui détruit.
Cet acie extérieur et matériel du seutinient , cet acte de Ta* mour et cet acte de la crainte , cet acte qui produit ou qui conserve , et cet acte qui détruit , je les retrouve , sous le nom de sacrifice, dans les deux sociétés religieuses qui comprennent tous les hommes, tous les temps et tous les lieux, dans la société religieuse de Tunité de Dieu , ou le monothéisme , et dans la société religieuse de la pluralité des dieux ou le />o-
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iythéisme. Je retrouve ce sacrifice non-seulemeot dans les deux sociétés religieuses, mais dans tous les ftgos et tous les états de ces deux sociétés religieuses ; et je conclus que la société humaine ne peut pas plus exister sans Tun ou sans Tautre de ces sacrifices , qu'elle ne peut exister sans Tune ou sans Tautrc de ces religions. Et en effet , je vois en France , Tidolàtrie remplaçant le christianisme ; je vois le sacrifice du polythéisme, la prostitution et le meurtre, remplaçant le sacrifice du monothéisme , ou le don pur et sans tache de Thomme et de la propriété.
Je conclus donc quMI y a eu dans toutes les sociétés humaines le sentiment de Dieu ; puisque je vois, dans toutes les sociétés humaines^ Tacte extérieur matériel de ce sentiment : or les hommes ne peuvent avoir le sentiment que de ce qui est : Donc Dieu es^ Si Dieu est, si Tliomme existe, ily a société entre eux ; car entre deux êtres semblables etcoexistanls il yiinécessaû rement un rapport : la société est la réunion d'êtres semblables : donc il y aura réunion entre Dieu et les hommes; donc il y aura parole de Dieu aux hommes, puisque la parole est le seul moyen de réunion, qui nous soit connu, avec des intelligences unies à des coi^ps ; donc il y aura écriture, qui n*est que la parole fixée, transmissible à tous les temps, et transportable dans tous les lieux, parce que les intelligences vivent dans tous les temps et dans tous les lieux.
La société est la réunion d^ êtres semblables ^ réunion dont la fin est leur conservation mutuelle. Donc il y aura, dans la société, un pouvoir conservateur qui agira par une force conservatrice ; et comme la société est un être général ou extérieur, le pouvoir sera extérieur et la force sera extérieure. Le pouvoir qui est Dieu même sera extérieur, comme la force ou les ministres de son culte sont extérieurs. Ici je soumets une réflexion importante à ceux qui croient à Texistence d'un Etre suprême, justice, bonté et sainteté.
On conçoit pourquoi Dieu a laissé marcher dans leurs voies les nations idolâtres; pourquoi il a permis que la connaissance
de ses perfections 8*effaçftt du milieu de ces sociétés qui ne conservaient pas l'homme, puisque, par Tapothéose, elles en faisaient un dieu, et que, par Fesclavage, la prostitution et l'assassinat religieux, la férocité des guerres, l'atrocité des spectacles, Texposiiion publique, etc., elles le rabaissaient au-drssous de la condition des animaux mêmes. Mais que la société chrétienne, qui a commencé par toutes les vertus particulières et qui continue par toutes les vertus publiques, soit depuis dixhuit cents ans dans une erreur aussi grossière que celle do prostituer ses adorations à des signes sans réalité, c'est ce qui me parait bien plus difficile à accorder avec la bonté de Dieu, qu'il ne peut Tôtre d'accorder la présence réelle avec sa puissance. Je ne conçois pas, il est vrai, comment Dieu même peut être présent sous des signes extérieurs^ lors même que la méditation me montre comme un rapport nécessaire dérivé de la nature des êtres sociaux, qu'il doit être extérieur sous des ^\%ne% présents et sensibles : mais je conçois comme une injus-» tice envers la société, c'est-à-dire, comme un rapport contraire k la nature de Dieu juste, qu'il permette à des sociétés qui conservent Thomme, de détruire Dieu.
On ne manquera pas de m'objecter l'exemple des sociétés réformées, qui ne croient pas à la présence réelle^ et l'on croira rétorquer contre moi Targument dont je me suis servi, Je répondrai, l'histoire à la main, que je conçois, comme un rapport nécessaire^ que des sociétés, qui ont commencé par le crime, continuent par Terreur. Or toutes ces sociétés ont commencé par la volupté, Tintérét et la terreur; elles se sont écartées des lois ou rapports nécessaires qui dérivent de la nature des êtres, et dès lors elles ont cessé de conserver Dieu, de conserver Phomme. Toutes les révolutions religieuses et politiques ont eu le même principe, l'orgueil et la faiblesse, et les mêmes crimes contre Thorame et contre la propriété ont signalé leurs commencements et leurs progrès. S'ils ont été plus publics dans la révolution de France, conmie dans celle d'Angleterre, c'est que, la révolution y ayant été à la fois po-
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litique et religieuse., les crimes qui Tont signalée ont été commandés par Tautorité des opinions et par cellç de la force, c'est-à-dire, par Fautorité religieuse et rautorilé politique à la fois; au lieu que dans les révolutions purement religieuses ou les réformes, les mêmes crimes ont été moins publics, parce qu'ils n*ont été commandés que par Tautorilé des opinions. J'énoncerais sur ce sujet une vérité plus sévère encore et plus importante, vérité dont la révolution de France me fournirait une trop juste application, si elle ne présentait pas un caractère moins général que toutes celles dont i'ai fait la base de mes principes.
Telle est en peu de mots la marche et Tanalye de mes preuves de la nécessité^ ou ce qui est la même chose, de la divinité de la religion chrétienne, et la nécessité , oserais-je dire, de la divinité du gouvernement monarchique. Qu'on ne m*accuse pas de m'enfermer dans un cercle vicieux, et de supposer ce qui est en question. Je ne suppose rien que deux faits incontestables, Texistence de Dieu et Texistence de Thorome. Dieu est, l'homiib existe : toute l'économie de la société religieuse et de la société politique tient à ces deux faits, et c'est avec raison que j'ai dit, dans la préface de cet ouvrage, qu*on ne pouvait attaquer mes principes sur les sociétés religieuses et politiques, sans nier Dieu, sans nier l'homme. "^If^
Je ne m'érige ni en législateur de l'Etat, ni en réformateur de l'Eglise : et bien loin de penser que ce soit à la raison de l'homme à constituer la société politique et la société religieuse, je suis convaincu, et je crois l'avoir démontré, que c'est à la société politique et à la société religieuse à constituer riiomme intelligent et physique ; et je ne regarde les législateurs les plus célèbres et les réformateurs les plus vantés, que comme des insensés qui ont osé mettre leurs volontés particulières à la place des volontés éternelles de la nature, ou des corrupteurs qui, donnant à la société pour lois leurs propres passions, ont légalisé, si je puis le dire , les passions de k société.
OBSERVATIONS SUR UN OUVRAGE POSTHUME DE CONDORGET
mriTQU :
ESQUISSE I)*IN TABLEAtJ HISTORIQUE DES PROGRÈS DE L*ESPRIT HUMAIN. 4795.
Au moment quo mon ouvrngn sortait do la presse , il m'est panenu un écrit posthume de Condorcet, inlitulé: Esquisse d'un tableau historique des progrès de l'esprit humain.
Cet ouvrage, qui n*est que le sommaire d'un ouvrage plus étendu, est divisé en dix époques, ou périodes, dont les neuf premières sont consacrées à retracer les révolutions survenues dans rétat des sciences et des aris, et les changements qu'elles ont produits dans le système religieux et politique des nations, depuis rétablissement des premières peuplades, jusqu'à la formation de la république française. Dans la dixième, l'auteur embouche la trompette prophétique, et il dévoile h Tunivcrs les grandes destinées de l'homme et des sociétés. I
En rapprochant cette dernière partie de V Esquisse des progrès de resprit humain, des écrits philosophiques qui l'avaient précédée, écrits dont la Déclaration des droits est l'analyse, et la république française l'application, on peut regarder l'ouvrage de Condorcet comme Vapocalypse de ce nouvel Evangile. En effet, l'auteur y présage, non dans un style figuré, mais dans un langage scientifique, le sort futur de la société philosophique dont il se croit un des fondateurs : et le tableau qu'il fait du bonheur réservé à rhomme social, parvenu même à force de vertus et de connaissances à prolonger indéfiniment son existence physique , ne peut être comparé qu*à la magnifique
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(loscriplion que fait Técrivain sacré, dans son livre mystérieux, de la Jérusalem céleste qu'éclairera un jour étemel^ où la mort ne sera plus, et ou il ny aura plus ni deuil, ni plainte, ni douleur,
La fanatique peinture que fait ce philosophe , de sa société hypothétique, peut nous expliquer riuconcevable phénomène qu'a présenté la Franco révolutionnaire, où l'on a vu des hommes commander froidement à leurs hordes dévastatrices la désolation et la mort de leurs concitoyens, de leurs parents, de leurs amis, par pur amour de la postérité; annoncer le projet, même la nécessité de réduire de moitié la population de leur patrie; et justifier peut-être à leurs propres yeux ces horreurs inouïes dans les fastes de la méchanceté humaine, par l'avantage d'assurer aux générations futures, des lumières, des vertus, une félicité, dont Condorcet ditlui-méme, qu'on ne peut pas se former une idée.
Ce sage, qui ne veut pas que la philosophie moderne soit aussi moderne qu'on le pense, va parcourant les siècles et les nations, cherchant çà et là quelque penseur isolé qui ait nié Texisteuce de Dieu, et attaqué la monarchie et la religion, pour en faire un des pères delà philosophie. Ce n'est pas sans étounement qu'on voit figurer dans cette généalogie l'ordre des Templiers, accusés de mœurs dissolues, coupables surtout de grandes richesses, et dont Tnuteur veut que la destruction ait eu pour cause la crainte qu^iuspirait aux rois et aux prêtres la hardiesse de leurs opinions philosophiques.
Cette assertion ne parait d'abord que hasardée; mais elle mérite une attention sérieuse, lorsqu'on la rapproche de l'aveu prétendu fait par un adepte, au commencement de la révolution de France, que le devoir de venger la mort du grand maître des Templiers, et la destruction de son ordre était un des secrets engagements qu'imposait au très-petit nombre dlnitiés cette association occulte, présidée par ce prince qui voulut s élever jusqu'au trône, et qui, heureusement pour Tespèce humaine, n'est pas allé plus loin que l'échafaud ; ces associa-
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tionSy dans lesquelles les honnêtes gens ne voyaient que bienfaisance, les curieux qu'hiéroglyphes, les désœuvrés que plaisirs, mais où d'habiles et profonds scélérats voyaient peut-être un moyen de détruire un jour, sous leurs marteaux maçonnignes, le trône et lautel.
UEsquisse des progrès de l'esprit humain^ dernière production de son auteur , peut être regardée comme la dernière production de la philosophie, dans le procès qu*elle a intenté à la société; procès que Fauteur lui-même appelle la guerre achar* née que la philosophie a déclarée aux oppresseurs de l'humanité^ et qui durera^ dit-il, tant qu'il restera sur la terre des prêtres et des rois.
Si j'eusse défendu la religion et la monarchie , ces deux bases du bonheur de l'espèce humaine, avec autant de talent que Condorcet en emploie à les combattre , on pourrait avec quelque raison peut-être, en lisant son ouvrage et le mien, dire que Taffaire est suffisamment instruite, et qu'elle est en état d'être jugée.
Si le temps me le permettait, si au sortir de la longue et pénible carrière que je viens de parcourir, l'esprit ne se refusait à la méditation, et le corps même au travail, je puiserais dans Touvrage du philosophe, jusque dans cet ouvrage qui respire la haine de la monarchie, et le mépris de tout gouvernement qui n'est pas populaire , les preuves les plus décisives de la vérité de mes principes sur la constitution des sociétés politiques.
En effet. Fauteur remarque dans toutes les sociétés politi-* ques dont Thistoire a transmis le souvenir, la distinction de la force et de la faiblesse, la passion de dominer par la force et le besoin de s'en détendre ; et « dans les gouvernements grossiers » des sociétés primitives, l'hérédité presque générale des chefs » et des rois, et les prérogatives usurpées par d'autres chefs » inférieurs, de partager seuls Tautorité politique, d'exercer les » fonctions du gouvernement et celles de la magistrature. . . . B L'origine de la féodalité, qui n'a pas été particulière à nos
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0 climatSy mais qui se retrouve presque sur tout le globe, aux » mémos époques de la civilisation, partout la propriété ou 0 l^asufruit de la propriété donnée à condition de défendre D TElat, ou sous Fobligation du service militaire, etc.»i'y trouverais un aveu précieux du perfectionnement successif de la constitution monarchique , dans ces paroles remarquables : « Nous exposerons en détail les causes qui ont produit en Eu- 0 rope ce genre de despotisme, dont ni les siècles précédents, 0 ni les autres parties du monde n'ont offert d'exemple, où » Pauforité presque arbitraire, contenue par Topinion, réglée » par les lumières, adoucie par son propre intérêt, a souvent » contribué aux progrès de la richei^se, de l'industrie, de n rinstruoiion, et quelquefois même à ceux de la liberté civile. Je ferais observer dans cet ouvrage, qui ne respire que le mépris de toutes les religions et la rage contre la religion chrétienne , cet ouvrage , où Fauteur ne mesure les progrès de Tesprit humain que par ceux qu*ont fait l'athéisme et le matérialisme, je ferais observer les aveux les plus conformes à mes principes sur la constitution de la société religieuse, et le consentement unanime de tous les peuples à TexistcDce de la Divinité.
En effet, le philosophe remarque aussi dans la société des êtres intelligents, la distinction de la force et de la fiiiblesse, la passion de dominer par les opinions et le besoin de s'en défendre, a partout l'idée des puissances surnaturelles, et partouf, » à côté de ces opinions, s'élever ici des princes pontifes, là D des familles ou des tribus sacerdotales , ailleurs des collèges » de prêtres. » Cette distinction de profession, a dont à la fin n du XTni« siècle, le clergé nous offre encore des restes, se re- » trouve chez les sauvages les moins civilisés; et elle est trop » générale, on la rencontre trop constamment k toutes les époh ques de la civilisation , pour qu'elle n*ait pas un fondement » dans la nature même (I). i»
(i) Cet aveu est inconcevable dans la bouche d*un écrivain qai veut ôter à rhomme toute idée de divinité et de religion. Si le sentiment de la Divi-
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L'auteur, remonUint à Forigine des sociétés politiques, eiï trouve, oomine J.-J. Rousseau, Félément et le germe dans la famille {\).Je suis d^aecord avec eux; mais ce qui prouve là eobérence de mes principes et llncohérencc de leurs systèmes, est que je donne à ma société politique la constitution monarchique, et par là je fais le corps de la même nature que les éléments dont il est formé et que le germe dont il est le développement, ce qui est parfaitement dans la nature des choses et des idées : au lieu que Condorcet et J.-J. Rousseau veulent que Félément ou le germe soit un, et que le corps soii plusieurs; ils veulent que le corps social commence par la monarchie, et qu'il continue par la polyarchie ou la démocratie : contradiction perpétuelle entre le corps et ses éléments constitutifs , cause nécessaire de discorde et de trouble, semence féconde de dissolution et de mort I Condorcet, par une conséquence forcée, et dont il ne parait pas lui-même avoir démêlé le motif, veut-il introduire la république au sein de la famille, et former Félément pour le corps, au lieu de former le corps de l'élément ? « Parmi les progrès de Fesprit humain les plus importants pour » le bonheur général, nous devons compter Fentière destruc* t tion des préjugés qui ont établi entre les deux sexes une in-
nité est dans la natnre de Thomme, lliomme ne Ta pas reçu de l'homme. Ce sentiment est donc vrai, il est donc indestructible; donc le philosopha qui vent le détruire est un insensé et un corrupteur.
(1] Montesquieu Tait, sur ce sujet, un singulier raisonnement. « Quel- » ques-uns ont pensé que la natnre, ayant établi le gouvernement paternel, B le gouvernement d*un seul était le plus conforme à la nature. Mais » Texemple du pouvoir paternel ne prouve rien. Car, si le pouvoir du père » a du rapport au gouvernement d*nn seul, après la mort du père, le pou- » voir des frères, uu après la mort des frères, celui des cousins germains ' » ont du rapport au gouvernement de plusieurs. »
Où Montesquieu a-t-il vu une famille gouvernée collectivement par le pouvoir des cousins? Si les enfants sont en bas âge, à la mort du père, la loi leur nomme un tuteur ; c*est le régont : lorsque les enfknts sont en Age de se marier, dans les pays où le droit d^alnesse est établi, Tatnè en se mai» riant perpétue la Ikmille; dans les autres, on partage la propriété, la femille se dissout, les frères se séparent et vont fonder ailleurs de nouvelles
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9 égaillé de droiU funestes à celui même qu'eilu favorise. Oo » cberebcrait en vain des moiifs de la justifier par les difTéraieef » de leur organisation physique, par celle qu*oa voudrait troun ver dans la force de leur intelligence, dans leur sensibîlilé » morale. Cette inégalité n'a d'autre origine que Tabiis de la a force, et c'est vainement qu'on a essayé depuis de Teicuser s par des sophismes. »
Ce que le philosophe appelle une inégalité de droiiif entre les deux sexes, n'est autre cliose que Tinégalité de leurs devoir$ dans la famille. Car on n'a pas oublié que, dans la société, il n'y a pas de droite^ il n'y a que des devoirs*
Or, la différence des devoirs dans les deux sexes est marquée, par la nature môme de l'homme, d'une manière qui ne permet pas de la méconnaître ; puisqu'elle a mis les devoirs de la femme envers son époux sous la garde de la pudeur, c'estk-dire, du sentiment, et les devoirs de l'homme envers sa femme sous la garde de la raison ; et elle avertit ainsi ja femme de l'importance de ses devoirs envers son époux par les obslades qu'elle trouve en elle-même lorsqu'elle veut les enfreindre. J.-J. Rousseau a développé la différence que mettent la nature et la raison entre les devoirs de l'homme et de la femme considérés en société naturelle, avec la chaleur et la vérité qui caractérisent les productions de cet écrivain, supérieur à tous ceux de son siècle lorsqu'il se laisse inspirer au sentiment^ mais au-dessous des plus médiocres lorsqu'il débite ses opinions. C'est de lui sans doute que Condorcet veut parler, lorsqu'il dit qu'on a vainement essayé d' excuser j par des sophismef, Vinégalité entre les sexes.
Hais la nature conserve les éléments de tous les corps; elle met un terme aux décompositions philosophiques, comme elle pose des bornes aux manipulations chimiques; et malgré les novateurs, le pryugé de la supériorité de Thomme dans la famille se maintiendra autant que la famille même. Et qu'on prenne garde que les philosophes établissent la plus cruelle inégalité entre le sort des deux sexes, en voulant établir ^tr«
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eux une égaillé àe droits. En permettant le divorce aux époux> ils mettent la femme hors de la famille, à un ftge auquel la nature lui refuse la faculté de remplir la fin de la société naturelle, et de former une autre famille ; et comme la femme n'appartient à la société politique qu'autant qu'elle fait partie de la société naturelle, il est évident que, par le divorce , la femme peut se trouver hors de toute société, ce qui constitue, pour un être social, le plus haut degré d'oppression; au lieu que rhomme, bien plus longtemps propre à remplir la fin de la société naturelle, est toujours propre à remplir la fin de la société politique»
V Esquisse des progrès de V esprit humain n'est, d'un bout à l'autre, qu'un sophisme déguisé, présenté avec un entourage d'érudition et un appareil de science capable d'en imposer au lecteur médiocrement instruit ou peu sur ses gardes. Je ferai remarquer l'art avec lequel ce sophisme est présenté, après en avoir discuté le fond.
Condorcet suppose qu'à mesure que les hommes deviennent plus éclairés, la société devient plus parfaite et les hommes meilleurs, ou, pour présenter la question sous la forme la plus simple, que l'homme fait et perfectionne la société.
Si cet auteur n'entendait par les sciences dont les progrès perfectionnent la société que la science de la société politique et celle de la société religieuse, il ne dirait que des mots vides de sens^ mais il entend par sciences les sciences mathématiques, les sciences de calcul, auxquelles il ramène ou pense qu'on pourra ramener un jour toutes les connaissances qui sont l'objet de l'entendement humain.
Cette proposition est fausse, sous quelque rapport qu'on fa considère.
Comment les progrès de l'homme, dans les sciences naturelleS; rendraient-ils la société plus parfaite, puisqu'ils ne ren« dent pas l'homme meilleur (1) ?
(1) Le sage dont j*aDalyse Touvrage a prouvé par son exemple, et publn quementi que les sciences ne rendent pas l'homme meilleur. Ce savant,
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Si une éducation pins soignée, Thabitude d'une vie sédentaire, le goût de la retraite, une constitution physique presque toujours faible, ou usée par Tétude, éloignent le savant des passions orageuses qui troubleraient sa tranquillité, il nVn est que plus disposé aux passions calmes et froides, qui se fortifient dans la solitude, et se nourrissent de la contemplation de soi-même et du mépris des autres; aux passions de Fesprit, à Torgueil, source de tous les désordres de la société et de tous les malheurs de Tespèce humaine.
Les hommes ne deviennent pas meilleurs, ni plus maîtres de leurs passions, en devenant plus savants ; par la même raison qulls ne deviennent pas meilleurs , ni plus maîtres de leuis passions, en devenant plus forts. Au contraire, la passion do dominer s'accroît avec les moyens de la satisfaire ; et cette passion dans le savant et Thomme fort est la même dans son objet, et ne diffère que par les moyens. Les savants ont la passion de dominer par leurs opinions ou par l'esprit, comme les forts ont la passion de dominer par le corps ou par la force; et c'est parce qu'il y a quelques savants qui veulent dominer, par la supériorité de leur esprit, sur la faiblesse morale des autres hommes, qu'une intelligence, un esprit général, pouvoir de la société des intelligences, est nécessaire, pour dominer tous les esprits particuliers : comme c'est parce qu'il y a quelques hommes forts qui veulent dominer, par la supériorité de leur force, sur la faiblesse physique des autres hommes, qu'un homme général, pouvoir de la société des corps, est nécessaire, jpour comprimer toutes les forces particulières; parce que
ran des plus universels et des plus distingués de TEurope, loin de défendre rinnoceni, condamna, contre sa conscience, le malheureux Louis XVt à la peine la plus forte, après la peine de mort. Si ce raffinement philosophique eftt été adopté par la majorUé de la Convention, on anrait vu cette assemblée se former en com'.té de supplices ; comme elle se formait en comM de finances ou de législation, pour discuter froidement jusqu'à quel point et comment on peut faire soufflrir un homme sans le fkire mourir; et le malheureux monarque eût été livré à tous les tourments, à tous les outrages que la rage pouvait suggérer à rimagination atroce et féconde d*un conseil de boarreaax.
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» là OÙ tous Tealent dominer avec des volontés égales et n des forces inégales, il faut qu'nn senl domine, ou que tous p se détruisent. »
2* Si les sciences naturelles n'ajoutent rien à la vertu de rhomme, elles ajoutent peu à son bonheur ; soit à son bonheur extérieur, qui consiste dans la jouissance des dons de la nature et delà fortune, soit à son bonheur extérieur, qui ne peut être que la vertu, on Famour de Dieu, de soi-même et des autres hommes. Quant à la société, on a soutenu et Ton peut soutenir que les sciences et les arts peuvent orner et embellir la société, mais qu^ils ne la coniervent pas, puisque Futilité la plus immédiate des sciences (de calcul) et des arts est de fiivoriser Textension du commerce et les progrès du luxe, qui, en cor« rompant Thomme, détruisent la société.
Ijne objection se présente naturellement à Tesprit du lecteur le moins attentif. S'il faut être savant pour être heureux et bon, si le plus haut degré dé la vertu et du bonheur coïncide avec le développement le plus étendu des connaissances humaines, combien d*bommes que la faiblesse de leur condition, celle de leur intelligence, condamnent au vice et au malheur ! L'auteur a soin de prévenir cette diflh^ullé, en assurant que les méthodes des sciences seront si abrégées, les formules si simples, les moyens d'instruction si généraux et si faciles, et ceux de sub« sistances » aisés, que, « par le choix heureux des connaissant B ces elles-mêmes et des méthodes de les enseigner, on pourra » instruire la masse entière d*un peuple de tout ce que chaque » homme a besoin de savoir pour l'économie domestique, pour B radministration de ses affaires, pour le libre développement » de son industrie et de ses facultés; pour connaître ses droits, » les défendre et les exercer; pour être instruit de ses devoirs, » pour pouvoir les bien remplir; pour juger ses actions et celles » des autres, d'après ses propres lumières, et n'être étranger à » aucun des sentiments élevés ou délicats qui honorent la nature » humaine, etc., etc. Les habitants du même pays ne seront » plus distingués entre eux par l'usage d'une langue plus gros-
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0 sièreou plus raffinée, et la différence des lumières et des ta- 9 lents ne pourra plus élever une barrière entre des hommes à » qui leurs sentiments, leurs idées, leur langage, permettent de » s'entendre ; dont les uns peuvent avoir le besoin d'être in- 0 slruits par les autres, mais n'ont pas besoin d'être conduits D par eux ; dont les uns peuvent vouloir confier aux plus éclat* » rés le soin de les gouverner, mais non être forcés de le leur » abandonner avec une aveugle confiance. » Je croirais faire injure au lecteur raisonnable, de penser qu'il puisse adopter ces visions philosophiques ; Tauteur lui-même a soin de les détruire, en supposant que les uns peuvent avoir le besoin d'être instruits par de plus éclairés, et d'être gouvernés par de plus habiles. Il revient lui-même au principe de toute société, à In distinction de la force et de la faiblesse ; il revient au motif de toute société, la passion de dominer les autres par la supériorité de son esprit ou de sa force ; et par conséquent je le ra* mène lui-même fa la nécessité d'un pouvoir général, qui comprime par une croyance commune toutes les opinions particulières de ceux qui veulent instruire les autres, et d'un pouvoir général qui comprime par une force générale toutes les forces particulières de ceux qui veulent les gouverner. Il ne faut pas oublier de remarquer que le philosophe, en supposant que les uns qui auront besoin d'être instruits, ne se laisseront pas conduire^ et que les autres, qui auront besoin d'être gouvernés, ne s'abandonneront pas à leurs gouvernants avec une aveugle confiance, établit en principe, dans la société, la révolte contre Tautorité soit religieuse, soit politique, le droU de juger ses maîtres, Pt de dé^obéir à ses chefs ; et par là il constitue l'anarchie, soit dans les opinions, soit dans les actions extérieures. L'auteur de V Esquisse ne peut avancer que les sciences mathématiques perfectionnent la société et rendent l'homme meilleur, qu'en supposant que tout ce qu'il importe fa l'homme de savoir et de faire, pour être heureux et bon, et perfectionner la société, seni soimiis au calcul et rigoureusement démontré. C'est là aussi que l'auteur en vient, et c'est ce qui résulte des
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propositions abstraites 6t générales, de la haut<>ur denquélleft il ne daigne jamais descendre.
a Si on passe maintenant, dit-il, à la théorie qui doit diriger D Tapplication de ces principes et servir de base d l'art so^ » eiai (4), ne voit*on pas la nécessité d'atteindre à une préci- » sion dont ces vérités premières ne peuvent être susceptibles, h dans leur généralité a&«o/tte^ Avons ^nous fixé des règles pré*^ » cises pour choisir avec assurance^entre le nombre/}re« jrtie infini » de combinaisons possibles, où les principes généraux de l'é^ » galité el des droits naturels seraient respectés, celles qui as- 0 surent davantage la conservation de ces droits, laissent à leiir » exercice, à leur jouissance une plus grande étendue, asèureat 0 davantage le repos, lé bien-être des individus, la force, la » paix, la prospérité des nations ? n
Celui qui verrait dans ces phrases pompeuses autre chose que des mots, serait bien loin de connaître les choses. Mais continuons.
« L'application du calcul des combinaisons et des probabi-^ a lités à ces mêmes sciences promet des progrès d'autant phrs » importants, qu'elle est à la fois le seul moyen de donner k » leur résultat une précision presque mathématique, et d'en 0 apprécier le degré de certitude et de vraisemblance. Les faits 0 sur lesquels ces résultats sont appuyés peuvent bien, sans cal- 0 cul, et d'après la seule observation, conduire quelquefois k 0 des vérités générales, apprendre si TeiFet produit par une telle 0 cause a été favorable ou contraire : mais tà ces faits n'ont pu 0 être ni comptés^ ni pesés, si ces effets n'ont pu être soumis 0 à une mesure exacte, alors on ne pourra connaître celle du 0 bien ou du mal qui résulte de cette cause ; et si l'un et Tautre 0 se compensent avec quelque égalité, si la différence n'est pas 0 très-grande, on ne pourra même prononcer avec quelque cerli- 0 tude de quel côté penche la balance. SansTapplicution du cal* 1» cul, souventil serait impossible de choisir avec quelque sûreté
(1) Cette expression est remarquable : la philosophie fait de la société un mrt: la nature en fait un Mrs.
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p entre deux combinaisons formées poar obtenir le même bot. 9
Il viendra donc un temps où, selon Gondorcet, tout, absolu* ment tout ce qui a rapport aux facultés môme intellectuelles de rbomme, aux règles des mœurs et des devoirs, aux prior cîpes de Tordre social , sera pesé* mesuré, calculé, la vérité comme la matière, la vertu comme V étendue^ le bonheur comme la quantité. Pour distinguer le bien du mal, on n*aura qu'à choisir entre un nombre presque infini de combinaisons possibles^ où les principes généraux des droits naturels seront respectés, celles qui assureront davantage la conservation de ces mêmes droits ;ei parce que la conscience ne sera plus qu'une équation, la morale ne sera plus qu'un problème.
On peut se rappeler que, dans les premiers jours de la révolution, Tauteur daigna faire une application da sa théorie des probabilités au résultat des votes des assemblées prinoaires : .mais pour parler son langage, dans la réduction en équation de la question proposée, Fauteur avait oublié ou négligé une tn* connue, les passions des hommes ; aussi il ne parvint qu*à une solution négative, et les choix do ces assemblées furent presque partout dictés par Tintrigue, commandés par la terreur, ou quelquefois achetés de l'avarice.
Le calcul sera donc le moyen unique de la perfection à ta^quelle doivent tendre et parvenir Fhomme et la société ; le calcul sera donc le régulateur universel de tous les devoirs de lliomme et de tous les développements de la société ^ et Molière avait l'instinct et peut-être la connaissance de ce grand principe, lorsqu'il faisait dire au maître de musique de M. Jourdain , que tous les désordres de la société no venaient que d'un défaut d'harmonie, et à son maître à danser que toutes les fautes des ministres n'étaient que des faux pas.
Il semble que Condorcet lui-même fbt destiné à prouver par son exemple les erreurs de sa théorie , a faire voir qu'en politique toute théorie est fausse , si elle néglige de calculer les passions des hommes, et qu'elle est absurde, si elle ose en calculer la résistance incalculable ^ car de toutes les conslitu-
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tiens absurdes et impraticables, dont une foule de savants a tourmenté noire infortunée patrie, la plus absurde sans doute, et la moins praticable, celle qui prouve à la fois le plus de calculs et le moins de bon sens, est celle que Gondorcet en personne a donnée à la France.
- L*auteur, en avançant que Tliomme fait la société, a été obligé de soutenir que Thomme fait tout ce qui sert k la con* servation de la société. Il veut que dans les premiers temps les hommes aient inventé d*eux-mêmes jusqu^à la langue , par laquelle ils se communiquent réciproquement leurs peusées, jusqn*à récriture par laquelle ils les fixent ; mais, parcela seul que Thomme ne peut vivre en société naturelle sans parler, ni les familles en société politique et policée sans écrire, la parole et récriture sont des facultés nécesiaires, et non des arts dont la découverte ait pu être contingente; car ce qui est cM'^ tingent, peut être ou n*étre pas. Or , on ne peut pas supposer qu'une faculté nécessaire à la conservation de la société soit contingente f sans supposer que la société elle-même est contingente , et peut être ou n*ôtre pas. Aussi Texpiication que donne Tauteur de YEsquisse, de la manière dont les premiers hommes ont pu composer une langue et inventer récriture (I) estpelle inintelligible; et c*est se moquer de ses lecteurs, que
(t) L*aut6ur de Touvrage que j'analyse veut que la formation d'mw langue sùU l'uuvrage de ia société politique; et quelques lignes plus haut U a dit que la fi^mation ttune langue a dû précéder les instUtaione sociales^ sans lesquelles il ne peut exister de société politique parmi les homines, et qui ne sont elle^-mémes que le résultat nécessaire de la réunion des hommes en société politique; et il n'explique pas comment les hommes ont pu se réunir en société politique avant d'avoir une langue formée et commune ; et il dit lui-même, que « le premier état de civilisation où Ton » ait observé l'espèce humaine, est celui d'une société peu nombreuse, i» d'hommes subsistants de la chasse et de la pèche, mais ayant déjà une » largue pour se communiquer leurs besoins : » et ailleurs il avance que : « l'homme boméàrassociation nécessaire pour se reproduire, c*est-à-dire, » en &mille, a pu acquérir les premiers perfectionnements dont le dernier j» terme est une langue articulée, » et il avoue que «Tidée d'exprimer les » objets par des signes conventionnels parait au-dessus de ce qu'éuit l'in- » telUgence humaine dans cet état de civilisation, et cefendant on a retrouvé
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de prétendre que les premiers hommes dhtinguh, dîl-II liiîmême, de$ animaux, seulement par quelques idées morales plus étendues^ et un faible commencement d'ordre social ^ se sont élevés, par la seule force de leur raison, jusqu'à la prodigieuse invention de Varlie parler et d'écrire; lorsqu*on voit aujourd'hui les sauvages, qui ont aussi des idées morales assez étendues et un commencement d'ordre social, ébahis à la vue de l'eau qui bout dans un vase, ou de quelques grains de verre enRIés dans un cordon. L'auteur me fait bien comprendre comment les hommes, dans les premiers temps, purent représenter les substances matérielles, les arbres, les animaux, etc., par des traits grossiers qu'ils puri'nt ensuite convertir en signes arbitraires et convenus; mais jamais il n'expliquera comment ils purent désign(?r, dans les verbes, Taction faite ou reçue, avec toutes les circonstances de temps, de personne et de nombre qui la modifient ; indiquer dans le pronom, la substance sans Texprimer ; séparer dans l'adjectif, l'accident du sujet, et dans l'adverbe, l'aclion de toute circonstance accessoire, cic. , etc., c'est-àdire, qu'il m'explique comment les premiers hommes purent inventer le dessin, mais non comment ils purent former une langue (1) ni l'écrire. Aujourd'hui, sans doute, nous pouvons perfectionner une langue, et peut-être en inventer une nou-
» partout Tusage d'une langue articulée; mais aussi Ton ignore le nom » et la patrie des hommes de génie, des bienfkiteurB da l'humanité qui ont » fait des découvertes si merveilleuses, n
En générai, il règne, dans Irs premiers chapitres de cet ouvrage, un désordre qu'on peut appeler méthodique, et qui est un effet de l'art: l'auteur se renferme dans un cercle d'idées vagues, d'expressions générales, et il se tourmente à organiser la société, sans parler de Dieu, et sans expUquer l'homme.
(1) Les deux genres masculin et féminin, communs à toutes tes langues, et emplo'yés à distinguer des substances qtii ne présentent k l'homme aucune différence de sexes, sont, ce me semble, une preuve que les langues ne sont pas de l^invcntion de Thomme ; en même temps qu'elles semblent ajouter quelque chose à la preuve de la vérité du grand principe del*<imotir créateur et conservateur des éires, principe que j'ai développé dans le premier chapitre de la première partie, et particulièrement dans une note pag. 127, que Je prie le lecteur de relire.
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velle ; mais nous avons le moule, si j'ose le dire, et nous ne pouvons être qnlmitateurs. Aussi Condorcet est*il obligé de convenir qtte le nom et même la patrie de ces hommes de génie, de ces bien faiteurs étemels de Vhumanité, auxquels sonl dues les inveniions merveilleuses des langues et de Técrilure, sont pour jamais ensevelis dans r oubli ; et peu après, il reconnaît lui* même que si Tinvention de farc est t ouvrage d*un homme de génie, la formation d'une langue fut l'ouvrage d'une société entière. Il s*étonne avec raison que les hommes des sociétés primitives aient fait des découvertes si merveilleuses, et per- Tectionné, à ce point, la société, a et que quelques peuples » soient restés depuis un temps immémorial dans la barbarie ; B que non-seulement ils ne se soient pas élevés dVux-mémes à B de nouveaux progrès, mais que les relations quils ont eues D avec des peuples parvenus à un très-haut degré de civilisa* B tion, le commerce qu'ils ont avec eux, n'y aient pu produire » cette révolution. » Comment les premiers hommes étaient- ils si inventif^ avec si peu de secours, ou pourquoi les hommes modernes sont-ils si stupides au milieu de tant de lumières?
Il veut que la société soit plus perfectionnée à mesure que l'homme est plus savant ; donc, par une conséquence néce.ssaire, Fbomme doit être plus savant h mesure que la société est plus perfectionnée. Les faits contredisent le système sous ce double rapport ; l'auteur avou«) lui-même « qu*à la Chine, » chez ce peuple qui a précédé tous les autres dans les scien- 0 ces et dans les arts, les découvertes les plus importantes n'y p ont pu produire o aucun perft*ctionnenieut dans la société ; que riuvention de rarlillerie n'a rien ajouté à sa force, ni ci»lle de rimprimeriemêrae aux progrès de ses connaissances; et quVnlin les honneurs, les dignités, exclusivement accordés auxsavants, n'ont pu hftter le perfectionnement de Phomme, ni le développement delà société. Tantôt l'auteur trouve l'homme le plus perfectionné dans la société la plus imparfaite , comme en France » « où la nation gémissait sous le despotisme religieux » et politique, à tel point, qu'excepté la France, la liberté de
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9 penser existait pour tous les chrétiens; » tantôt il trouva l'homme le plusstupide dans la société qui lui offre un mieux sensible: a La religion de Mahomet, dit-il, la plus simple dans 9 ses dogmes, la moins absurde dans ses pratiques, h plus p tolérante dans ses principes , (voilà un perfectionnennent) p semble condamner à une incurable stupidité toute cette vaste s portion de la terre où elle a étendu son empire ; tandis que s nous voyons le génie des sciences et de la liberté sous les su* s perstitions les plus absurdes, et au milieu de la plus barbare s intolérance. »
Tel est le sophisme dont Touvrage que Tanalyse est le long et adroit développement. Ce sophisme, dans un homme qui a la conscience de son savoir et une haute opinion de ses talents, est plutôt un calcul de l'amour-propre qu'une erreur de la prévention. En effet, si les sciences perfectionnent la société , il est naturel que les savants la gouvernent : le peuple en Grèce, dit modestement Condorcet, impomit un travail au philoiophe (législateur); mais il ne lui confiait pas une autorité, et quoiqu'il obéit aux lois qu'il avait reçues du sage, il exerçait seul et par lui-même ce que depuis nous avons appelé le pouvoir législatif. Aussi ce sopliisme a*t-il fait une brillante fortune parmi la foule des demi-savants que les Dictionnaires, FEncjf' clopédie, les journaux ont multipliés en Europe, (4) et qui tous se croient appelés à instruire les hommes, et à gouverner les sociétés.
(1) Jadis, dans le siècle de la force, un preux chevalier, monté sur son ^^froi, rarroet en tète et la lance à la main, se persuadait, dans tesréve^ chevaleresques, qu'une belle princesse, enfermée dans une tour, soos la garde d'un enchanteur, allait lui offrir sa main et ses Etats, s*U pouvait parvenir à la tirer de captivité. Aujourd'hui, dans le siècle de Tesprit, un Jeune littérateur, encore couvert de la poussière de Técole, la plume à la main et le Contrat social dans la tête, s*imagine, dans ses rêves philosophiques, qu'un peuple, gémissant sous le despotisme, va, dans ses aswniblées primaires, lui conûer au moins le pouvoir législatif, s'il parvient par ses écrits et ses discours à briser ses fers. Ce sont les mêmes passions ; mais le chevalier était un visionnaire généreux et brave; le Ultéiateoreit un ibn enragé et dangereux.
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Le paralogisme, qui fait le fond de Pouvrage de Condorcet, est amené et présenté avec beaucoup d'art. La méthode de cet auteur parait exacte et simple : elle consiste à aller du connu à linconnu, et du vrai au vrai semblable ; mais on ne s'aperçoit pas qu'il change perpétuellement d'objet, et qu'il conclut sans cesse du physique au moral. Il étale avec complaisance les grandes et belles découvertes que Fhomme a faites dans les sciences naturelles et les arts, et il passe adroitement à des conjectures sur les progrès qu'il fera dans la science des mœurs, dans les règles de ses devoirs, dans le perfectionnement de l'ordre social ; il entremêle , il confond continuellement la certitude de ce qui est, et l'espérance de ce qui doit être, n résulte de ce charlatanisme, qu'un lecteur qui n'est pas sur ses gardes, ne pouvant contester le vrai, n'ose paa révoquer en doute le vraisemblable ; obligé d'admettre les fails, il glisse sur les conjectures ; et il reste de la lecture de l'ouvrage le souvenir vague d'un assentiment qu'on n'a donné qu'à quelques détails, et que la prévention ou l'inattention peuvent étendre h l'ensemble.
Cet ouvrage, réduit à sa plus simple expressioriy présente les raisonnements suivants. On a appliqué Talgèbre à la géométrie, donc on l'appliquera à la politique ; on a calculé la résistance des fluides, donc on calculera la résistance des passions; on a déterminé la figure de la terre, donc on déterminera avec précision l'organisation sociale; on a trouvé le secret de déphlo« gistiquer quelques substances, donc on trouvera le moyen de prévenir l'effervescence d'une assemblée populaire ; on fait de l'air pur, et sans mélange de parties hétérogènes, donc on fera des sociétés sans passions et sans orages ; on résout les équa^ tions du quatrième degré, donc on fera disparatfre tous les obstacles qui s'opposent au perfectionnement de Thomme social : mais l'histoire ne s'accorde pas avec cette brillante théorie, et il s'en faut bien qu'on puisse dire : les Grecs savaient plus de géométrie que les Germains, donc ils étaient plus humains envers leurs esclaves; ils étaient meilleurs astronomes, donc
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ils étaient plus hospitaliers ; ils dissertaient mieux sur la morale, donc ils en pratiquaient mieux les devoirs, donc ils étaient meilleurs époux, meilleurs pères^ meilleurs voisins.
L'homme intelligent n'est pas le seul qui soit susceptible d*un progrès indéfini ; l'homme physique lui-même participera à cette brillante destinée, o et même, dit Fauteur, comme les A passions, les préjugés, les travaux pénibles, les excès en tout B genre, ne seront plus connus parmi tes hommes, serait-il » absurde de supposer que ce perfectionnement de l'espèce 0 humaine doit être susceptible d'un progrès indéfini , qu'il 0 doit arriver un temps où la mort ne serait plus l'effet que » d'accidents extraordinaires , ou de la destruction de plus en » plus lente des forces vitales, et qu'enfin la durée de l'inter- D valle moyen entre la naissance et cette destruction n'a elle- 0 même aucun terme assignable. Sans doute, Thomme ne de- '* viendra pas immortel ; mais la distance entre le moment où 0 il commence à vivre , et Tépoque commune où naturellep ment sans maladie, sans accident, il éprouve la difficulté » d'être, ne peut-elle pas s'accroUre sans cesse! Ainsi nous 0 devons croire que la durée moyenne de la vie humaine doit » croître sans cesse, si des révolutions physiques ne s'y oppo- 9 sent pas; mais nous ignorons quel est le terme qu'elle ne » doit jamais passer, nous ignorons même si les lois générales » de la nature en ont déterminé au delà duquel elle ne puisse 9 s'étendre, o ^
Je ne sais si le lecteur partage ce sentiment ; mais il me semble que cette perspective de vertu, de bonheur et d'immortalité, que laphilosophie prometà la société, fait un contraste déchirantavec la corruption, la misère et la mort qu'elle lui a données. Ah ! que le sage se console s'il veut, par ces chimériques espérances, des erreurs^ des crimes, des injustices, dont la terre est encore souillée, et même de celle dont il est lui même la victime; mais qu1l s'abstienne de présenter ces consolations dérisoires à l'homme que ces funestes chimères ont plongé dans la misère et la douleur, et à la société qne sa vanité et ses systèmes
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ont précipité dans l'ablmo du malheur et de la eorrup* tion !
Cependant quelques ombres viennent obscurcir ce riant tableau, a II est possible, dit Condorcet, que quelque nation B sauvage des vastes contrées de rAmérique septrnlrionale, » qui ni) connaît de loi que la force, et de mélier que le bri- » gandage, repoussera les douceurs de cette civilisation peifec- » tionnée ; mais réduits à un petit nombre, repoussés eux- B mêmes par les nations civilisées, ces peuples finiront par disa paraître entièrement, ou se perdre dans leur sein. » II ne faut pas oublier le reproche qu*a fait ki philosophie aux nations européennes, d'avoir réduit d un petit nombre, repoussé et fait disparaître les naturels des pays qu'ils ont découverts dans le Nouveau -Monde ; et poserai demander au philosophe si la philosophie donne, plus que le christianisme, le droit de réduire i un petit nombre^ et de faire disparaître les paisibles habi<tants de ces terres éloignées»
Le sage résout d'une manière plus immorale la seconde dit* ficulté, qui, selon lui, naît de son système. Dans ce progrès indéfini de l'industrie et du bien-être ; dans un état de choses où tous les hommes seront vertueux, toutes les femmes fécondes, toutes les familles riches, o chaque génération est a appelée à un accroissement dans le nombre des individus » duquel il doit arriver que Taugmentation dans le nombre des a hommes surpassant celle de leurs moyens, il en résulterait a nécessairement, pour le bonheur de la société, une marche a vraiment rétrograde , ou du moins une sorte d'oscillation a entre le bien et le mal. a
On a vu, dans la Théorie du pouvoir ^ que Faccroissement trop rapide de la population peut être à craindre pour la société; que la société politique y remédie par des colonies, la société religieuse par ses établissements; que, si ces moyens sont négligés, la nature même de la société supplée à leur début par des voies qu'il n*est pas donné à l'homme de connattro ni de troubler. Hais le sage a des moyens inconnus au vuU
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gaire, des moyens sûrs et directs de faire subsister une popa«* lation excessive, eu de la borner.
ai" Dans un tenips, dil-il, où l'espèce humaine aurait né- B cessairement acquis un surcroît de lumières, dont nous pou- » vons à peine nous former une idée, qui oserait deviner ce A que Tari de convertir les éléments propres k notre usage peut » devenir un jour? 0
Effectivement le peuple de Paris, k défaut de pain, s*est nourri d*aliments qui ne valaient pas mieux que de la terre; et qui oserait répondre qu'il ne sera pas un jour réduit à vivre d'air? El si Ton ajoute k cette nourriture économique, qu'il ne peut boire que de Veau, ne verra-t-on pas se réaliser la flatteuse promesse du philosophe, que les éléments se convertiront un Jour en substances propres à notre usage f
a 9? Les progrès indéfinis de la population et la masse même t limitée des subsistances ne doivent avoir rien d'effrayant » pour le bonheur de Tospèce humaine, ni pour sa perfrctibi- » iité indéfinie, si Ton suppose qu'avant ce temps les progrès » de la raison aient marché de pair avec ceux des sciences et » des arts, que les ridicules préjugés de la superstition aient B cessé de répandre sur la morale une austérité qui la corrompt » et la dégrade, au lieu de l'épurer et de l'élever. Les hommes s sauront alors que, s'ils ont des obligations k l'égard des êtres » qui ne sont pas encore, elles ne consistent pas k leur donner B l'existence, mais le bonheur; elles ont pour objet le bien-être D général de l'espèce humaine, ou de la société dans laquelle 0 ils vivent, de la famille k laquelle ils sont attachés, et non la » puérile idée de charger la terre d'êtres inutiles et malheu- » reux. •
Le lecteur se méprendrait peut-être sur les intentions du philosophe, s'il ne savait pas que, dans le même ouvrage, il déclame avec aigreur contre le célibat, et qu'ainsi, dans sa société philosophique. le mariage sera prescrit, et les prc^rès de la population arrêtés. La philosophie nous ramène donc aux institutions des républiques anciennes auxquelles le philosophe
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conseille de borner le nombre des enfants à nattre» et le législateur prescrit de borner, par Fexposition publique, le nombre de ceux qui sont nés. Or, empécber l'enfant de naître ou Tempécber de vivre est presque le même crime dans la société naturelle dont la fin eit la pf^oduction des êtres; s*il y avait quelque différence entre ces deux forfaits, un philosophe nous prouverait qu'ils sont utiles l'un et Tautrepour ne pas surchar» ger la terre d'êtres inutiles et malheureux. C^est donc avec raison que j*ai dit, dans la première partie de cet ouvrage, que, lorsque l'enfant n'est pas un être sacré aux yeux de la reli-gion, il est bientôt un être vil et nuisible aux yeux de la poli" tique.
Malgré la différence de mes principes sur les sociétés à ceux de Fauteur que je combats, on a pu remarquer que nous nous accordions sur un point important, sur la perfectibilité indéfinie de rbomme. Cette faculté, propre à l'homme et à Thomme seul, est, à mon avis, une des plus fortes preuves que puisse offrir le raisonnement, de Timmortalité de l'homme intelligent. En eflet, il est dans la nature d'un être essentiellement et indéfiniment perfectible, de vouloir essentiellement et indéfiniment perfectionner; or, vouloir, c'est exister. Mais Gondorcet veut que ce soit Tbomme qui perfectionne la société, et je soutiens au contraire que ce n'est que la société qui perfectionne rbomme intelligent et physique. L'bisloire de Thomme et de la société s'accorde avec cette théorie; puisqu'on observe, dans ipus les temps et chez tous les peuples, la conservation, c'est-à-dire, la perfection de l'homme intelligent et physique, suivre les progrès de la constitution de la société religieuse et politique, ou intelligente et physique, et la destruction, c'est-à-dire, Timperfection de l'homme intelligent et physique, suivre la déconstitution de la société religieuse et poli-tique; et qu'on observe encore que l'homme intelligent se perfectionne davantage là où la société religieuse est plus constituée, et que l'homme physique se perfectionne davantage là où la société politique est plus constituée. Je renvoie le lecteur T. ti. I»
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4 ce que j'ai dit à cet égard déns les deux premières parties de eet ouvrage.
La raison de ce rapport entre la perfection de rhomme et la constitution de la soeiélé n^est pas difficile à apereevoir, si Ton feit attention qne la constitution étant l'ensemble des lois parlaites ou rapports nécenûireê qui existent entre les êtres, plus une société a de constitution; plus elle développe de rapports nécessaires entre les êtres, plus Tliomme par conséquent peut apercevoir de rapports nécessaires; donc plus il est intelligent, puisque TinteUigence n'est que la faculté d*apercevoir des rapports justes et nécessaires entre les objets.
Bien loin que rtiomme perfectionne la société, il ne peut qu'empêcher que la société se perfectionne; ou, pour mieux dire, il ne peut que retarder le développement des rapports nécessaires dont Tcnsemble forme la constitution, en voulant établir dans les sociétés des rapports absurdes, ouvrage de sa volonté destructive, et qu'il maintient par une force déréglée; o'est-à-dire, que Thomme social se déprave et se déconstitue lui-même, en voulant constituer la société, et que la société <M)nstitue Tbomme ou le règle, en se constituant elle-même.
Le procès entre la philosophie et la société civile se trouve donc réduit à des termes bien simples.
La société fait Thomme par sa constitution ; Thomme (ait la société par ses découvertes : telle est la question dont le jugement est soumis au tribunal de Topinion publique éclairée par l'histoire des temps passés, paria connaissance des événements présents, et par des conjectures probables sur ceux qui en seront la suite, et dont l 'observateur attentif peut prévoir avec quelque certitude la nature et la direction.
Tout nous dit , pronostique l'auteur que je combats , fue nous touchons à f époque d'une des grandes révolutions de Ves» pèee humaine. Je partage à cet égard l'opinion de Condoreet, mais je ne suis pas d'accord avec lui sur l'espèce et le caractère de cette révolution.
« L'état actuel des lumières, dit cet éerivain, nous promet
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» qu'elle sera heureuse; mais aussi n'est-ce pas à condition » que nous saurons nous servir de toutes nos forces? C'est la s pensée du sage qui prépare les révolutions, a dit ailleurs cet
a auteur, et c'est le bras du peuple qui les exécute Nous
a sommes à l'époque où Tiofluence des progrès de la propagaa Mon des lumières sur l'opinion, de l'opinion sur les nations a et sur leurs chefs, cessant tout à coup d'é(i*e lente et insena mble, a produit dans la masse entière de quelques peuples a une révolution» gage certain de celle qui doit embrasser la gé« t Déraillé de l'espèce humaine. Si nous jetons un coup d'œil a sur l'état actuel du globe, nous verrons d'abord que, dans > rSurope, les principes de la constitution française sont déjà a ceux de tous les hommes éclairés. Nous les y verrons trop a répandus et trop hautement professés, pour que les efforts a des tyrans et des prêtres puissent les empêcher de pénétrer p peu à peu jusqu'aux cabanes de leurs esclaves.... « Nous ver- » roas dans chaque nation quels obstacles particuliers a'oppo* a sent à cette révolution, ou quelles dispositions la favorisent; a nous distinguerons celles où elle doit être doucement amenée a par la sagesse, peut-être éqà tardive, de leurs gouverne* a ments, et celles où, rendue plus violente par leur résistance, a elle doit les entraîner eux-mêmes dans aes mouvements ter^ a ribies et rapides» a
La grande révolution à laquelle noua touchons, selon Gondorcet, est donc labolition de ta religion dirétienne (i) et la conversion de toutes les oxmarchies eo républiques, c'est^à* dire, l'athéisme et Tanarchie; et c'est œ que ce philosophe ap* pelleje perfectioiineinent de la société par le progrès des lu* roières et des connaissances de Hwnune* Pour mm, ai je voulais &ire des prophéties, fondé sur les principes développés dans
(I) Au mUiea dt tant d*errears, Goodorcet énoose une gnnda vérité : c Tout^ reli^on, dit-il» qu*on sa permet de défendre, comme une croyanof 9 qu'il est utile de laisser au peuple, ne peut plus espérer qu'une agoniç » plus ou moins prolongée. » Ayis aux gouvernants^ qui yeuleat que les I aient de bi osUawa, at qui ne veoteut pÊê en avoir auzHnèmei»
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cet ouvrage, sur Thistoire qui en est rapplication, et sur les événements qui en ont été et qui en seront la démonslration. j'oserais hasarder des prédictions tout opposées, et annoncer le triomphe de la religion chrétienne et la destruction du gouvernement républicain : parce que, « si le législateur, se trom- B pant dans son objet, établit un principe dilTérent de celui qui 9 naît de la nature des choses, la société ne cessera d'être agi- » tée jusqu'à ce que le principe soit détruit ou changé, et que » rinvincible nature ait repris son empire. » En effet, il semble qu'on aperçoit dans toutes les républiques du monde connu des signes non équivoques de destruction ; je ne parle pas de la France, qui n*a jamais été, qui ne sera jamais une république, et qui n'est qu'une monarchie en révolution : mais la republique aristocratique des Provinces-Unies n*est plus ; la Po* logne a passé sotis le gouvernement monarchiqne; dans les Etats-Unis, Ton suppose déjà aux chefs des vues ambitieuses; en Angleterre, des tribuns ont invoqué la force du peuple, et des symptômes alarmants ont dévoilé Texistence d'une disposition à la démocratie qui amènerait, tôt ou tard, la chute de la constitution mixte de cette société; dans quelques Etats de la confédération helvétique, l'on a réclamé les Droits de l'àomme , et les gouvernements ont cédé; et cette condescendance, dans un Etat non constitué, est toujours un in* dice et un commencement de révolution ; Tédifice de la confédération germanique chancelle sur ses bases antiques; Tindépendaiice de la république de Gènes est fortement menacée. Quelques petites républiques végéteront encore à Pabri de leur faiblesse, entre la corruption et la crainte; quelques sectes noéprisées traîneront un reste d'existence dans Tignorancc et robscurité : les unes ne parviendront peut-ôtre à la ccnsfitutien politique qifà travers le chaos de la démocratie* les autres passeront par le néant de Tathéisme avant' de revivre à la constitution religieuse : mais, tôt ou tard, la nature des êtres reprendra ses droits, dans la société politique comme dans la société religieuse : la religion ramènera les vertus par-
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ticulières qui font le bonheur de rbomme; avec la nionflrchii\ renaîtront lea vertus publiques qui font la force des sociétés.
La grande question qui divise en Europe les hommes et les sociétés, rhomme se fait lui-même eUfait la société, la société se fait elle-même et fait Thomme, est donc réduite à des preuves de faitnf et bientôt peut-être les événements confirmeront les principes» ou anéantiront les systèmes.
SDR LES ENTREPRISES DES PROTESTANTS
|X)HT II m PAKLÊ AU CRAPITM II DU LITRS TI,I»AGB 216.
La division de la France en huit cercles fut arrêtée à rAsaeni* blée de La Rochelle, le 10 mai 1621 : et le règlement qu'on y dressa est imprimé dans le Mercure de France, t. IX, année 1621. L'abbé Bonnaud Ta inséré parmi les Pièces jwtifica^ tives de son Discours à lire au Cojiseil^ en présence du roi ; 1787, 1 vol. in-8% pag. 372 et suiv.
Mais, en i62i , on ne fit que renouveler ce qui avait été proposé quarante ans auparavant, c'est-à-dire en 1581. L'abbé de Boulogne, depuis évèque de Troyes; a donné, à ce sujet, des détails curieux et authentiques, dans une note jointe à ses Observations sur r ouvrage de M. Charles Villers, intitulé: Essai sua l'bsprit bt l'uiflcbhcb db la afiFORiATioif db Ll'thbb, et couronné par t Institut national. Voyez ses Annales littéraires et morales} i804, tom. II, pag. 441.
Voici cette note, qu'on lit à la pag. 476, etc.
0 II existe, dans quelques bibliothèques de Paris, un livre in* t titulé \le Mirouer des Français, composé par Nicolas de a Montand'{{), et imprimé en Tan 1582, in-8*, en 497 pages, » contenant F état et maniement des affaires de France, c'est^la dire, le projet formé par les calvinistes de tirer le corollaire a dont parle M. Villers, et par conséquent de bouleverser leur a patrie. Il est partagé en sept dialogues : le premier a pour a objet l'établissement de VEvangile ou du calvinisme en
(1) Son Trai nom était Biinaud. Voyex le Dict, kist, de Prosper Marchand, qui le fait médecin ou alchimiste; et la Bildioth, hist. dt la Francs; tom. II, n. 27206.
t Franee. Lés eafiiDU dé Noé^ Sem, Çham et Jluphet, s*adF9s- » sent pour cet effet à Nimrod ; pag. 3.
» Le seaoDd tend tu muièvement de$ eêfritê à l'oeeasim des 9 impôts; article par eu il faut débuter quand on veut fair» » une révolution; pag. 3S.
» Le troi^ème a pour ol^et la subversion du culte et la ruine » de r£'f /ise, comme on Texplique» pag. 344 et sttiv.;rabo- > litien de le messe et du saeerdece» avee invitation de eintrir t $uê au pape ^ pag» 105.
s Le quatrième traite de la rtcktreke des financiers; p, liO.
» Le cinquième de la réforme de la justice, et de la dimi- » nution de F autorité royale, en attendant qu'on soit assea » fort pour Tanéantir totalement ; 2* liv. , pag. 291.
» Le sixième indique la manière de diviser les officiers du » royaume d'avec ceux du roi ; pag. 404.
» Le septième parle des choses qu'il faudra faire pour con- » vertir les palais épiscopaux, les églises et leurs presbytères en » hôpitaux, collèges, ateliers, greniers, places publiques, halles s ou auditoires ; 3* liv., pag. 441.
s Ces dialogues entrent dans un grand détail sur la spolia-- » tion des églises, des vases sacrd^et, des reliquaires)
» Sur la fonte des cloches, pour en faire de la monnaie et » des canons;
» Sur rinvasion ou la vente des biens du clergé, même du » comtat d* Avignon et de Tordre de Malte;
» Sur la sécularisation des moines et des religieuses;
B Sur le travestissement des évêques et des prêtres, qu'on » forcera de se marier, et dont on fera des laboureurs, des » soldats, etc.
» On y prêche, pag. 415, Tinsurrection, et on y appelle les » étrangers en France.
» On y désigne, pag. 32, 71, 112 et 325, les victimes futu- » res à qui on a voué une haine immortelle, entre autres les » Parlements, surtout ceux de Paris et de Toulouse, celui de » Paris, comme ayant fait pendre Dubourg, conseiller de la
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jt grande chambre, auteur de Tassassinat du président Minard, » zélécalhoiique.
» Ia^ passé, comme on Toit, ajoute M. de Bontogne, est le U* » vre du présent et la leçon de Tavenir. »
L'historien de Calvin, H. Audin, vient de donner quelques extraits des Dialogues de N. de liooland, dans lesquels, dit-il, est toute notre révolution : ils concernent les biens du clergé, les couvents et le maximum. En les lisant, on se formera aoa idée juste de la tolérance des réformés et des principes qui les disaient agir. Voyez Y Histoire de Calvin^ in-8*, 1844, tom. II, chap. XIX ; et l'édition abrégée, in-43, 1842; chap. xxxvi, pag. 704 et suiv.
AVERTISSEMENT
On ne doit pas s'attendre à trouver, dans cette partie de la Théorie du Powoir^ des vues, des plans ^ des systèmes sur l'ëducation sociale ou Tadministration publique. L'auteur n'a garde de s'écarter des institutions anciennes, institutions nécessaires ^ c'està-dire, sociales y puisqu'elles étaient dans la nature de la société constituée et conPornies à la volonté gé* nérale^ qui a la conservation des êtres pour objet.
L'auteiir s'attachera à en développer l'esprit, à en expliquer les motifs, à en faire apercevoir la liaison avec les principes de la constitution. S'il en relève les avantages, il ne négligera pas de remarquer les abus que les passions avaient pu y introduire, et dont il ne faut que les dégager, pour les rappeler à leur perfection naturelle. Quant au petit nombre d'idées neuues ou noui^elles qui auraient pu se glisser, presque à son insu, dans une matière plus suscep* tible que toute autre des écarts de l'imagination et des ill isions de la vanité, l'auteur les abandonne à la discussion la plus sévère. Ses opinions personnelles sont précisément celles auxquelles il tient le moins, et qu'il renonce même formellement à défendre. Si
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elles sont utiles, elles seront approuvées de la société; alors elles deviendront sociales^ et Ton ne doit défendre dans la société que les opinions générales, c'està-dire, sociales. L'auteur, qui s'est élevé contre \epou» s^cir particulier, est bien éloigné de vouloir dans aucun genre, étal)lir le sien.
Dg
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CHAPITRE PREMIER
De l*Educatioo en géDéral.
Après avoir traité de la con$titution de la société, il est dans Tordre des choses et des idées de traiter de Yadmini-siratiùn de TEtat.
Ainsi, dans Tbomme moral, la connaissance du caractère doit précéder le choix des moyens propres à le diriger : ainsi, dans l'homme physique, la connaissance du tempérament doit précéder le choix du régime.
La nature constitue la société; les hommes administrent l'Etat.
La nature, essentiellement parfaite, constitue parfaitement
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la société, ou veut la coBst'Uuer parfaîtement : llioinme essentiellement dépravé corrompt Tadmlnistration , ou tend sans cesse à la corrompre. Il faut donc perfectionner Thomme, avant de lui permettre (Tadminiêtrer TEtat; il faut donc traiter de riducutian de Tbomme, avant de traiter de radminUtrutimi dû r£t4l.
C'est le but que je me suis proposé.
Je traiterai ce sujet en logicien et non en orateur : je coupe* rai le discours, pour lier les idées.
Cette manière n*aflî*e rien de satisbisant i la vauilé d*un auteur; mais elle repose Fespriti elle soulage l'attention du lecteur.
Je laisse le coloris h Tauteur d'Emile ; ses paradoxes en ont besoin.
J'entre sur-le-cbanp eo mallère. Si j'avais i prouver la nécessité de réducation, ou à en relever les avantages, je me garderais bien d'écrire et sur la camtitutionf et sur t'éducanan, et sur r administration.
L'éducation domestique ou particulière est celle que I*homme reçoit dans sa famille et pour sa famille.
L'éducation sociale ou publique est eelle que l'homme reçoit dans la société et pour la société.
Hais la société civile est à la fois société religieuse et politique.
Donc réducation ne peut être s«x^iale , sans être à la fois reli^euçe et pol|tiqu.e.
L'édueatipn doit-elle être pu))Uque ou partfculièrvBi sociale ou domestique?
L'un et Tautn : l"" selon la profession de rbon^me; t! selon son Age.
io SeiQQ 1j| profession. Si Tbomme en destiné par sa naissance, ou s'il se destine^ par son propre choix, à remplir une fonction» A^ profession publique oi| sociale, il doit recevoir une éducation publique ou sociale ; car tout ce qui est Tf^n^ ^ J» sojçfété ch^t être ^ocia) ou public.
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Si rhdtnme se dealMe à eiercer une profession salurelle ou privée, il peut ne recevoir qu'une édueation domestique ou particulière.
Cette distinction sera mise dans un plus grand jour.
«•Selon son âge. L'homme est naturel avant d'être politi* que ; il appartient à la famille, avant d'appartenir à la société*
L'éducation doit donc être domestique^ avant d'être sociale ; ou partieuiière^ avant d'être publique.
L'éducation doit être domestique ou particulière, tant que rtiommê est dans un âge à avoir besoin de la fiinnlle.
L'éducation doit être sociale ou publique, dès que l'homme est dans un âge auquel la société a besoin de lui.
La nécessité de cette double éducation est évidente : car ie société ne peut pas plus donner l'éducation domestique è Tàge auquel l'homme a besoin de U famille, que la femille ne peut donner l'éducation sociale à l'âge auquel la sodété a besoin de l'homme : c'est-à-dire, que la société ne peut soigner l'homme naturel, ni la famille former l'homme politique*
L'éducation domestique doit commencer avec l'homme ; M* diication sociale doit commencer avec la raison.
eHàMTRE n.
Utts»lioQ éomsatûiiie eu |>{uctieeUèn.
Trois sortes de persmmes sont daaa la aociété plutêt que de la aociété; la sociÂé doit les protéger, mais elles ne sont ftas faites pour la déisndre ; eUes appartiemient à la aociété naturelle plutôt qu-'à la société politique, è leur feattHe plutét qu^à l'Etat. Ce sont les enfants , les fepimes, et le peuple^ ou censi
qui exercent une profession purement mécanique. Cest la faiblesse de TAge, du sexe et de la condition.
Je traiterai séparément de Téducation des femmes.
L'homme , ai-je dit , est eiprit , cœur et ans. Il faut en re«venir sans cesse à ce principe, toutes les fois qu*on veut traiter de iliomme ou naturel ou social.
Ces trois facultés se développent successivement. Dans IVnfant très-jeune , on n*aperçott et Ton ne doit apercevdr que des sens. Aussi les enfants qui , dans un Age ti^-tendre , montrent un cœur ou un esprit , ne parviennent-ils presque jamais i TAge d*homme.
L'enfant doit manger, digérer, dormir, marcher. Je ne traiterai pas de la partie physicfue de Téducation privée ou domestique. Un sujet aussi important mériterait que le gouvernement répandit une instruction où il exposerait de la manière la plus simple et la plus à portée de Tintelligonce des mères de famille et de toutes les mères de famille^ les vrais principes sur cette niatière. Ce petit ouvrage aurait deux parties , Tune re« lative au physique de l'enfant , Tautre à son moral Ce serait rendre sociale et publique Téducation même domestique , que de la rendre uniforme. Or, dans la société, il iaut , s'il est possible, tout socialiser ou généraliser.
Dans la partie de cet ouvrage relative au physique ou aux sens, je proscrirais toutes les nouveautés anglaises, américaines , philosophiques , philanlropiques , toutes les nouveautés qui n'auraient que le mérite de la nouveauté ; point de pratiques impraticables, ou qui ne sont praticables que pour la classe oisive et opulente ; point de ces immersions perpétuelles, point de ces lavages de tête à Teau froide, comme si l'homme était un poisson ou une plante qu'il fallût arroser. L'air , au sein duquel Thomnie est né et doit vivre , endurcit autant que Feau , et avec moins d*embarras pour les mères et de danger pour les enfants; des vêtements légers, la tête et le cou découverts , les cheveux coupés , une nourriture saino et réglée , un lit fort dur , voilà potir le physique.
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Le cœur se développe après les sens^ t esprit se développera pprès le cœur, L*hoaime existe avant d'aimer , mais il aime avant de raisonner.
La seconde partie de l'ouvrage élémentaire sur Péducalion domestique aurait donc trait à la partie morale de l'éducation ; puisque Tcnrant a un cœur^ il Tant en diriger les affoctions. Des sentiments plutôt que des instructions, des habitudes plu* tôt que des raisonnements , do bons exemples plutôt que des leçons y un grand respect pour les yeux et les oreilles dos enfants : maxima debetur puero reverentia, dit un poète qui oublie souvent cette maxime.
Loin des pères et des mères , loin des enfants , loin de la société , loin de Tespèce humaine , les funestes principes de Fauteur d'Emile. Si vous ne parlez aux hommes de la Divinité que lorsqu'ils pourront la comprendre , vous ne leur en parle* rez jamais; si vous ne leur parlez de leurs devoirs que lorsque les passions leur auront parlé de leurs plaisirs, vos leçons seront perdues.
L*éducation d'Emile, d'un homme faible d*espritet de corps, fait un être froid , sot et pédant ; d*un homme fort d'esprit et de corps 9 fait un monstre , et nous lui devons tous les coryphées de notre révolution.
Le peuple , ou ceux que leurs occupations purement mécaniques et continuelles retiennent dans un état habituel d*enfance , ne sont aussi que cœur et sens. Leur esprit ne peut pas s'exercer assez sur les objets des connaissances humaines , pour qu'il soit possible et utile de les leur donner. Car les demi-connaissances, bien plus communes qu*on ne pense , les lueurs fausses et obscures en tout genre, font la honte de rhommc et le malheur de la société. La raison du peuple doit être ses sendmens; il fiiut donc les diriger , et former son cœm* et non son esprit. Cependant comme il se trouve , même dans cette classe, des esprits que la nature élève au-dessus de leur sphère , et qu'elle destine à exercer quelque profession utile à la société , il faut , pour qu'ils puissent remplir cette destina-
35 ï THEORIE
lion , que la société leur donne les premiers éléments des connaissances, auxquelles la nature ni la raison ne peuvent suppléer : c'est l'objet des petites écoles établies dans les villes et villages , où Ton enseigne à lire , à écrire » les principes de la religion et ceux de Tarithmélique. Je dois faire observer ici , qu'une erreur très-commune dans les personnes qui ont beaucoup lu, peu médité , et encore moins observé , est de croire au grand nombre de talents enfouis. Les philosophes croient aussi à Texistence des espriiê qu'ils ne voient pas. Beaucoup d*au' teurs qui ont écrit sur Téducalion publique ont eu cette chimère dans la tête ; et pour vouloir développer les talents cachés, ils n'ont pas cultivé ou formé les dispositions connues et ordinaires de tous les hommes. Ils ont fait comme un propriétaire qui néglige la culture de ses champs, pour y chercher des mines.
Au reste , qu'on ne pense pas qu'il soit nécessaire au bonheur physique ou moral du peuple qu'il sache lire et écrire ; cela n'est pas même nécessaire à ses intérêts , et la société lui doit une garantie plus efficace contre la friponnerie et la mauvaise foi.
Il faut laisser ces absurdités à ceux qui n'ont observé le peuple que de leurs fenêtres , et qui ne l'ont étudié que dans leurs livres. De la religion, des mœurs et une aisance honnête, voilà ce qu'il faut à tous les hommes : des sentiments pour maintenir la religion , de bons exemples et des lois exécutées pour maintenir les mœurs, du travail pour maintenir l'aisance ; voilà ce qu'il faut au peuple.
Les enfants destinés à recevoir l'éducation sociale, et le peuple qui peut se borner à Téducation domestique , doivent également apprendre les principes de la religion et de leurs devoirs dans un livre élémentaire que j'appelle savamment du nom grec de Catéchisme] et à propos de Catéchisme /}e ne puis m'empêcher d'exprimer le vœu qu'on en adopte un, et un seul pour tout le royaume. Unité, unité, unité.
Les livres élémentaires , destinés à l'éducation domestique
OU sociale, devraient être le sujet des prix que donnerait le gouvernement; prix honorable au citoyen, parce qu'il faut, dans une société constituée, que celui qui a fait un travail utile à la société soit honoré de la société; prix utile à Thomme, parce qu1l faut que celui qui a fait un travail utile aux hommos, jouisse des avantages de l'homme, c'est-à-dire de la propriété. On donnait en France, pour sujet de prix , dans quelques académies , ou des éloges bien philosophiques , ou des questions bien oiseuses : à la vérité, le prix était modique, et la gloire encore plus; mais Teffet en était ou dangereux ou inutile. C'était avec la même rétiexion que Ton fondait, sous le nom de Rosières, des prix pour les filles qui ne s'étaient pas déshonorées, et que Ton aurait fini par en donner aux enfants qui n'auraient pas laissé mourir de faim leurs parents.
Les enfants auront donc appris, dans Féducation domestique, à lire, à écrire, les principes de leur religion. Je sais qu'il y a de petits prodiges qui à neuf ans savent bien davantage» mais à trente ans ils ne savent rien : et je veux qu'ils ne sa-^ chent rien à neuf ans, pour savoir quelque chose à trente.
L'éducation domestiqué doit donc finir, et l'éducation sociale ou publique commencer entre huit et onze ans. Je ne dispute pas sur les nombres.
CHAPITRE m
De l*Education sociale oa publique.
Je remonte au principe. L'homme est esprit , cœur et sens : mais ses facultés ne se développent que Tune après l'autre.
L'enfant, dans son bas àge^ n'a que des stnsé'll tant en régler
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on en faciliter Fusage : plus tard, le cœur se montre, il faut diriger ses afiections.
L'un et l'autre doivent être l'objet de Téducation domestique, parce que Thomme naturel ou Thomme de la famille n*a précisément besoin, dans sa famille, que de son cœur et de ses
Plus tard Veiprit se développe, et Téducation domestique a facilité ce développement par les connaissances élémentaires qu*elle a données. Alors commence Tliomme social. Il a dos volontés, des opinions ; il faut régler les unes, guider les autres, parce que Yesprit et la raison sont donnés à riionime pour la société.
Mais l'bomme porte dans la société son cœur et ses 9ens : la société a droit de faire tourner à son usage toutes l»^s facultés de riiomme; elle doit donc former pour Tutilité générale sa faculté voulante, sa faculté aimante, sa faculté agissante, son esprit y son cœur et ses sens : tel est l'objet de l'éducation sociale.
Toutes les facultés se forment ou se perfectionnent par Tcxercioe : or Téducaiion domestique n*exerce aucune des facultés de Thomme d*une manière utile à la société.
Donc elle ne peut perfectionner les facultés de l'homme social ; donc elle ne convient pas sous ce rapport à la société.
Comment l'éducation publique exerce-t-elle les facultés de Thomme social ?
Quand Thomme veut employer un objet quelconque à son usage,
i« Il commence par savoir à quel usage il veut remployer^
2» Il considère les qualités de son objet ; il supprime celh s qui sont contraires au but qu'il se propose, et qui peuvent être supprimées; il dirige vers ce même but celles qui s'en éc^irtent, et qu'il ne peut détruire.
Qu>st ce que la société veut faire de l'homme? un être qui lui soit utile. Gomment et de quelle manière ? de toutes les nwni^rnn dont uo être qui a un esprit, un cœttr et des sens, ou
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une faculté pensante, nw faculté aimante et une faculté agù» santé, peut être utile à la société : c^est-à-dire qu'elle veut que VespHt soit cultivé, le Ctsur dirigé, et les sens perfectionnés pour son utilité, a L'Egypte, dit Bossuet, n'oubliait rien pour » polir Vesprît, ennoblir le cœur, et fortifier le corps. » La so-i ciélé considère Thomme; elle remarque en lui une qualité constante, indestructible : elle est dans Thomme, elle est dans tous les hommes, elle est dans tous les âges, dans tous les états de rbomme ; elle est dans tout Thomme : c'est la volonté do dominer, et Tamour déréglé de soi. Cette volonté est dans son esprit; elle est dans son cœur, et il veut Texercer par ses sens, ou sa force.
Former Phomme social, ou former l'homme pour la société, sera donc diriger, vers un but utile à la société, la volonté de dominer qui se trouve dans son esprit, et qu'il veut exercer pur son cœur ou par ses sens.
Ainsi former Vesprit, sera diriger son ambition vers un but utile : former le cceur, sera diriger ses affections vers des objets permis : former les sens, sera diriger l'emploi de leur force, d'une manière avantageuse à la société.
Or, réducation domestique ne peut diriger l'émulation, les affections, ni l'emploi de la force, parce que l'enfant est seul ou avec ses frères, et que l'émulation suppose rivalité, les affections préférence, et l'emploi de la force supériorité et quelque* fois combat.
Elle ne peut donc pas former Vesprit, diriger le cœur, perfectionner les sens pour Tulilité de la société : elle ne peut donc former l'homme social ; elle ne convient donc pas à l'homme de la société.
L'éducation domestique est dangereuse , parce que les enfants jugent leurs parents à Page auquel ils ne doivent que les aimer, et deviennent sévères avant que la raison leur ait appris à être indulgents ; elle est dangereuse , parce que les parents, exigeants s'ils sont éclairés, faibles s'ils ne le sont pas, voient trop, ou ne voient pas assez les imperfections de leurs enfants,
et contractent ainsi, pour toute leur vie, des préventions in* justes, ou une mollesse déplorable : celle observation est extrêmement importante.
Elle est dangereuse, parce que les enfants y apprennent ou y devinent tout ce qu*ils doivent ignorer ; parce qu'elle place un enfant au milieu des femmes et des domestiques ; que s'il y apprend à saluer avec grâce, il y contracte Tbabiiude de penser avec petitesse ; si on lui enseigne à manger proprement, on le forme à la vanité sans motif, à la curiosité sans objet, à rhumeur, à la médisance, à mettre un grand intérêt à de petites choses, à disserter gravement sur des riens ; on fait entrer, dans les moyens d'éducation, des observations critiques sur les personnes qu'il a accoutumé de voir, et on lui donne ainsi le goût méprisable du persifilage ; il s'accoutume à s'entretenir avec des valets, à caqueter avec des femmes de chambre : toutes choses qui rétrécissent le moral à un point qu'on ne saurait dire.
L'éducation domestique serait insuffisante môme quand on commencerait par faire Téducation de toute la maison, maîtres et valets ; aussi tous ceux qui ont écrit sur l'éducation, veulent qu'on élève les enfants à la campagne^ et exigent la perfection dans tout ce qui les entoure, et dans tous ceux qui contribuent à leur éducation ; ils supposent qu'un père n'a aucune profession sociale à exercer, ni une mère aucun devoir de bienséance à remplir; ils supposent que les parents auront une fortune assez considérable pour choisir les personnes qui entoureront les enfants, payer ceux qui les instruiront, et fournir à la dépense des divers objets relatifs aux connaissances humaines qui entrent dans le plan de l'éducation sociale, et qu'on trouve dans les établissements publics; ils supposent enfin ce qui ne peut se trouver que chez un petit nombre d'individus, et ils proposent par conséquent ce qui ne convient à personne.
L'éducation sociale doit-elle être une éducation particulière pour chaque profession sociale? Non, il ne s'agit pas de former des gens d'église, des militaires, des magistrats, mais des
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boimnes qui puissent devenir militaires» magistrats, etc. Il n*y a qu'un seul enfant, dans la société, qui doive être élevé dans sa profession, et pour sa profession, parce qu'il ne peut pas en exercer d'autre, et qu'aucun autre ne peut l'exercer pour lui. C'est Tenfant-Roi.
Mais où l'homme recevra-t^il l'éducation propre à sa profession?
Dans sa profession même.
Ainsi réducation de TboHune d'église sera dans le séminaire, ou dans sa paroisse.
L'éducation de l'homme de guerre dans son régiment.
L'éducation du magistrat, au barreau ; comme l'éducation du négociant est à son comptoir, et celle de l'agriculteur à sa terre.
Mais si le jeune militaire doit recevoir l'éducation militaire dans son régiment, il faut donc que le régiment soit constitué de telle sorte qu'il puisse y recevoir cette éducation, et que l'éducation du régiment ne soit que Tapplication de l'éducation sociale à la profession militaire. On peut en dire autant de toutes les professions. Si mes contemporains regardent ces principes comme frivoles, ils sont bien corrompus; s'ils en regardent l'exécution comme impossible, ils sont bien faibles.
Les établissements connus, en France, sous le nom d'écoles militaires, sont donc inutiles? Entièrement; ils n'ont servi qu'à placer des états- majors, et à consommer en pure perte les' finances de TEtat. Car que pouvait-on apprendre dans une école militaire? la subordination? Précisément parce que l'école était militaire, il y avait très-peu de subordination.
La décence des mœurs? Précisément parce que l'école était militaire, il y avait peu de mœurs.
Les mathématiques? On ne les apprend pas dans une école militaire autrement que dans un collège.
La tactique?Onnerapprendquedansles grandes manœuvres.
La science de l'artilleiie? On ne l'apprend qu'aux écoles d'artillerie.
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Les fortiHcations? — aux écoles dti génie, dans les places fortes.
L'art nautique? dans les écoles marines et sur les vaisseaux.
Le maniement des armes et l'exercice? Ost un art de huit jours, et ce n'est pas la peine d'élever à grands frais des écoles militaires, pour y apprendre, en dix ans, ce qu'on peut appren* dre ailleurs en huit jours, et pour y apprendre mal ce qu*on peut apprendre beaucoup mieux ailleurs. Les faits viennent à Fappui du raisonnement. Je ne crois pas que la France ait eu de plus grands hommes de guerre depuis qu'elle a^'ait des écoles militaires. Je tranche le mot ; parce que c'étaient des écoles militaires, parce que les enfants y avaient des fusils et des épées, parce qu'ils y faisaient l'exercice, parce que Ton y enseignait tout , on n'y apprenait rien.
Il faut donc des collèges tout simplement, des collèges-pensions.
CHAPITRE IV
Je distingue V le nombre des collèges; V l'emplacement des collèges, 3* les maîtres ; 4* les élèves; 5^» l'entretien physique; 6* l'entretien moral ou l'instruction.
Je ne pose que les bases ; les détails trouveraient leur place dans des mémoires particuliers : c'est le /^/ctn de l'édifice; mais ce n'en est pas le dn^is.
1"* Combien y aura-t-il de collèges? Autant qu'il en faudra pour recevoir les enfants de toutes les familles qui devront ou qui pourront faire élever leurs enfants; de manière qu'il n'y en ait pas moins de 300, ni plus de 500 dans chaque collège. Je
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ne tiens pas b ces nombres plus qu'à d'autres. Les collèges ne doivent être ni trop, ni trop peu nombreux ; il faut exciter Té* miiiatton des enfants, celle des maîtres, et ne pas rendre im« possible la surveillance des derniers.
if" Où seront placés ces collèges? A la campagne, si le besoin des classes externes, pour les enfants des familles moins riches, n'obligeait pas de les placer dans les villes. Où qu*ils soient placés, ils seront disposés, dans le royaume, relativement au nombre des familles qui devront, on qui pourront faire élever leurs enfants. Dans une partie riche et peuplée, les collèges se* ront plus rapprochés que dans une partie pauvre et peu peuplée. Cependant, et jVn dirai tout à Theure la raison, je dési* rcrais qu'aucune famille ne fût pas, sil était possible, à plus de deux journées de distance du collège de sa province, ou de son arrondissement.
Les maisons publiques, qui ne peuvent être employées à for« mer des collèges, existent partout, et le gouvernement ne peut être embarrassé que du choix.
CHAPITRE V
Pes Maîtres.
Elever tous les hommes sociaux, ou tous les hommes qui doivent former la so«!iélé, c'est élever la société même. Or la société est un être perpétuel : donc il faut un instituteur /)erpétueL
La société ne peut être élevée ni dans un même lieu, ni dans une seule personne : il faut donc un instituteur universel, qui puisse élever à la fois des personnes difTèrentes, et en divers lieux.
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Mais la société eat une, et elle doit recevoir une éducation uniforme, iiuil|!;ré la succession des temps, la diversité des lieux et la multiplicité des personnes. 11 faut donc un instiui* teur unifotme, qui puisse donner la même éducation dans tous tes temps, dans tous les lieux et à toutes les personnes.
Donc il faut un corps, car un corps chargé de l'éducation publique est un instituteur perpétuel, universel, unifçrme quant au temps, aux lieux et aux personnes.
Ce corps, seul chargé de l'éducation publique, doit-il être un corps laïque ou corps religieux 7
i"* Il n'eiiste point de corps laïque qui soit perpétuel ; car tout corps qui peut se dissoudre à la volonté de ceux qui le composent, n'est qu'un corps perpétuel, et s'il n'est joisper^ péiuel, il ne peut être universel ni uniforme.
2* Ces laïques auront, ou pourront avoir une famille, puisqu'ils ne seront pas engagés irrévocablement à la société. Ils appartiendront, par le fait, ou par le désir, beaucoup plus à leur famille qu'à la société ; car l'homme naturel veut toujours l'emporter sur l'homme social, et la famille sur la société.
Il faut donc un corps religieux, un ordre j car il n'existe pas pins de corps sans vœuXy qu'il n'existe de société civile sans religion publique.
Ici la philosophie me demande si les vœux sont dans la nature de rhomme.
Oui : ils sont dans la nature de l'homme social, car il est dans la nature de l'homme social d'employer toutes ses facultés à l'utilité de la société ; il ne peut donc pas être contre la nature de Thomme social de s'engager envers la société, à employer à son usage, et pour toujours, toutes ses facultés, c'està-dire, son esprit, son cœur et ses sens, ou autrement, sa t;olonté par le vœu d'obéissance, ses affections par le vœu de pauvreté, ses sens par le vœu de chasteté. Ce qui n'est autre chose que préférer la société civile à la société naturelle, et les autres à soi.
Vous voulez donc, me dira-t-on, rallumer toutes les pas-
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sionSy en rétablissant ce que hs paêsions ont détruit. Je veux tout ce qui est utile à la société, lors même qu'il peut blesser les passions des hommes ; mais je veux éviter d'offenser les pré-* ventioDS, même injustes, des hommes, lorsqu'il n'en résulte aucune utilité pour la société. La sociétés besoin de la chose même, les préventions s'attachent au nom ; on peut tout accorder.
Il faut rapprendre à ceux qui l'ignorent, il faut le dire, au« jourd'bui qu'on n'a besoin, ni pour penser ni pour parler, d'un brevet signé d'Âlcmbert ou Condorcet. La destruction d'un corps célèbre, chargé de l'enseignement public, a été le fruit d'une manœuvre ténébreuse, dont les fils déliés échappaient à la vue de ceux qu'ils faisaient mouvoir ; un coup mortel porté à la constitution religieuse et politique des Etats, le premier acte de la révolution qui a anéanti la France, qui menace l'Europe, et peut-être l'univers, de la grande révolution du christianisme à l'athéisme. Qu'on n'accuse pas l'auteur de préven* tion ; car outre qu'il n'a pas pu juger ce corps célèbre, il a peutêtre eu à se défendre de préjugés contraires de famille et d'éducation. II y avait des abus à réformer dans le régime de cet ordre fameux ; mais on sait assez que ce n'était pas aux abus qu'on en voulait.
a La cour de Rome, dit le comte d'Albon sur cet événement, » armée du glaive , s'avance pour consommer un sacrifice qui 0 étonne l'univers. Sur un autel élevé par des mains mnemm, p elle immole des victimes dont elle n'ignore pas le prix, et qui s n'auraient jamais dû tomber sous ses coups. »
Il faut donc un corps , un corps religieux , un corps unique , chargé dans tout le royaume de l'éducation sociale et publique, parce que l'éducation est perfectionnement , et qu'un corps seul peut perfectionner.
Il faut un corps, parce qu'il faut dans l'éducation publique perpétuité , universalité , uniformité, même vêtement , même nourriture, même instruction, même distribution dans les heures du travail et du repos, mêmes maîtres, mêmes livres, mêmes exercices, uniformité en tout et pour tout , dans tous
les temps, et dans tous les lieux, depuis Brest jusqu'à Strasbourg , et depuis Dunkerque jusqu'à Perpignan ; le ministre de Téducation publique n'aura pas d'ordonnance à faire , ses {onctions se borneront à empêcher que d'autres n'en fassent, et à prévenir toutes les innovations, même les plus indifférentes en apparence, qui pourraient se glisser dans des établissements nombreux et éloignés les uns des autres.
Il faut répondre aux objections. Comment former un corps en France dans Tétat où sont les choses?
!• Il faut vouloir: c'est , en tout, ce qu'il y a de plus difficile; car le gouvernement, ainsi queThomme, prend souvent ses désirs pour des volontés.
2* Il faut prendre dans tous les ordres religieux tous ceux qui se sentiront de l'attrait et des dispositions pour embrasser ce nouvel état ; plier ensuite tous les esprits , tous les cœurs , tous les corps, sous un institut approuvé de l'Eglise et de l'Etat, Les commencements seront imparfaits , comme tous les com* mencements; mais les corps ont bientôt perfectionné les hommes et les choses. Il existait en France un corps, chargé de renseignement public des enfants du peuple, connu sous le nom de Frères des écoles chrétiennes : corps excellent , qui présentait , dans ses principes , son objet et ses formes , plus d'une ressemblance avec le corps dont j'ai parlé , et dont Fin* stitut , que peu de personnes connaissent , est un chef-d'œuvre de sagesse et de connaissance des hommes. Ce corps a été formé, dans ce siècle, par l'abbé de la Salle, simple chanoine de Reims, qui n'avait, pour une aussi grande entreprise, d'autre moyen que sa volonté ; mais qui , avec une volonté de fer, a surmonté des obstacles insunnontables. J'ignore s'il est un saint aux yeux de la religion, mais il est un héros aux yeux de la saine politique.
Les corps dégénèrent • dira-t-on ; voyez les corps en France au moment de la révolution !
Les corps dégénèrent, quand ils ne sont pas occupés; et je veux les occuper.
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Les corps dégénèrent , quand le gouvernement cesse de les protéger et de les surveiller; et je veux que le gouvernement les surveille et les protège.
Los corps dégénèrent , quand le gouvernement met le désordre dans leur sein , en s'immisçant dans leur administration intérieure; quand il établit des commissions pour changer leurs règles, au lieu de maintenir Tancienne discipline; et je veux que le gouvernement maintienne tout, et ne change lien.
Les corps dégénèrent , parce que les hommes dégénèrent ; et je veux former des corps pour empêcher les hommes de dégénérer.
Ce corps peut devenir redoutable. Cette objection sera faite par des sots et par des gens d'esprit. Les premiers la feront sérieusement , et les autres la feront sans rire. Quand ces corps lèveront des troupes et fortifieront les collèges , le gouvernement fera marcher contre eux la force militaire ; et je ne doute pas qu'il ne dissipe cette armée scolastique , comme le gouvernement espagnol dissipa des armées de missionnaires dans le Paraguay.
Vous voulez donc des moines? Je veux des religieux. J en veux pour Téducation publique ; j'en veux pour d'autres objets, qui ne peuvent être confiés qu'à des corps ; je veux conserver quelques maisons de cet ordre austère , banni de France et accueilli dans les cantons suisses , comme on conserve d'antiques armures, dont nos corps affaiblis ne peuvent plus supporter le poids. Il n'est pas à craindre que ces maisons deviennent trop nombreuses ; mais chez une nation vive, et sensible, il faut un asile hors de l'ordre commun , à des malheurs, à des fautes, à des ftmes hors de Tordre commun. Combien, après notre fatale révolution, de malheureux ou de coupables, repoussés ou dégoûtés du monde , iront ensevelir dans ces saintes retraites leurs crimes ou leurs malheurs » et devenus frères, offriront ensemble au Dieu qui pardonne
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et au Dieu qui console les larmes de la douleur et celles du repentir?
« L*oppre8seiir, Topprimé, n*ont plus qu*UD même asile. »
{La Harpe,)
Burke a jugé l'utilité des corps et le parti qu'un gouvernement qui gouverne pouvait en tirer, en politique profond et impartial (1). Je regrette bien de ne pouvoir le citer. Je le mettrais volontiers à ma place, et le lecteur y gagnerait.
Les corps sont dans Tessence d'une société constituée. Elle tend à faire corp$ de tous les hommes , de toutes les familles , de toutes les professions. Elle ne voit Thomme que dans la famille, les familles que dans les professions , les professions que dans les corps. Cest là le secret, le mystère, le principe intérieur de la monarchie.
CHAPITRE VI
Des Elèyei.
Qui est-ce qui sera admis dans les collèges?
Les enfants de toutes les familles qui devront ou qui pourront leur faire donner Téducation sociale ou publique. Ce texte demande un commentaire ; et je prie le lecteur de remarquer comment le système général de l'éducation sociale me ramène sans cesse aux principes de la constitution des sociétés , et comment les principes de la constitution me ramènent au système général d'éducation. L'art tout seul ne produirait jamais une concordance si parfaite.
(t) Voyei ses Réflexions sur la révoJuOon d$ France. J
Tonte société suppose de la part de ses membres une réunion d'efforts et de travaux , dirigés vers sa fin , vrrs Tobjet de sa volonté générale , la conservation des êtres sociaux ; ou la conservation de la société.
Les différents travaux qu'exige la conservation de la société, forment les différentes professions.
La société des hommes extérieurs ou physiques est naturelle ou politique ; les professions seront donc naturelles ou politiques , selon qu'elles seront nécessaires à la conservation de l'une ou de Tautre société.
La société politique comprend les sociétés naturelles ou familles : donc la société politique comprendra les professions naturelles.
Los professions politiques ou sociales sont nécenaitement distinguées des professions nécessaires à la conservation de la société naturelle ou des professions naturelles , par la raison que la société politique est nécessairement distinguée de la société naturelle.
Les professions politiques ou sociales sont les professions nécessaires à la conservation de la société politique, c'est-à-dire, sans lesquelles on ne saurait concevoir la société politique.
Les professions royale, sacerdotale, noble» c'est-k-dire militaires ou sénatoriales, (qu'il faut distinguer de la profession judiciaire), sont des professions politiques ou sociales, immédiatement nécessaires k In conservation de la société politique; car on ne saurait concevoir la société politique sans une profession qui la gouverne , et sans des professions qui la défendent.
Les proifessions naturelles sont les professions immédiatement nécessaires à la conservation de la famille , c^est-à-^ire sans lesquelles on ne saurait concevoir la société naturelle oti la famille.
Les arts ou professions mécaniques sont des professions naturelles, ou nécessaires à la conservation de la société naturelle, puisqu'on ne saurait concevoir la société naturelle ou la flunille sans des arts ou professions qui la vêtissent, qui la lo-
gent, même qui la nourrissent ; car l'agriculture n^est que la première et la plus utile des professions naturelles : mais elle irest pas une profession sociale ou politique, puisqu'elle a existé avant la société politique, qu'elle peut exister sans Ii^ société politique, et qu'ainsi elle n'a pas un rapport direct et immédiat à la conservation de la société politique.
Il y a des professions qui n'ont pas de rapport nécessaire et immédiat à la conservation de la société naturelle, ni à celle de la société politique, et qu'on peut regarder comme des proies* sions mixtes. Elles tiennent à la société naturelle qu'elles en-* richissent ou qu'elles amusent, et à la société politique qu'elles embellissent ; mais on peut concevoir l'une de c«s sociétés sans des professions qui l'enrichissent ou qui l'amusent, et l'autre sans des professions qui l'embellissent. Ces professions sont le commerce, les arts agréables; car on peut concevoir la société naturelle et la société politique sans commerce extérieur, sans poètes, sans peintres, sans musiciens, même sans avocats : ces professions sont utiles, mais elles ne sont pas nécessaires ; c'est le luxe de la société ; il ne faut pas le bannir, mais il faut le régler : et n'oubliez pas de remarquer comme une démonstration rigoureuse de mes principes sur les professions sociales, naturelles et mixtes, que ce sont ces dernières, celles qui ne sont pas immédiatement nécessaires à la conservation de la société naturelle ni à celle de la société politique, qui ont troublé, en France, les deux sociétés , et fait la révolution qui les désole, en soulevant les professions naturelles contre les professions sociales.
Mais la société constituée classe les familles dans les professions respectives ; il y a donc des familles sociales ou politiques, et des familles naturelles. Les familles politiques ou sociales sont nécessairement distinguées des professions naturelles; il y a donc des familles distinguées des autres familles, parce que des familles qui exercent des professions immédiatement nécessaires à la conservation de la société politique , sont né* cessairement distinguées de cellesqui exercent des professions
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immédiatement nécessaires à la conservation de la société naturelle.
Les familles qui exercent une profession sociale ne peuvent se soustraire à cet engagement ; il est donc nécessaire qu'elles se mettent en état de le remplir, en faisant donner à leurs enfants réducation sociale; et, si elles n*en ont pas les moyens, il est dans la nature de la société, que la société, pour son intérêt propre , vienne à leur secours. Je ne fais que revenir au premier état des choses. L'éducation sociale était un des prin« cipaux et peut-élre le seul objet d'un grand nombre de fonda- < lions pieuses faites par la noblesse dans les premiers siècles de la monarchie, fondations contre lesquelles on a tant déclamé. Les monastères étaient , dans l'origine , des collèges ; et c*est même une des raisons pour lesquelles ils nous ont conservé les richesses littéraires de l'antiquité : nos rois eux-mêmes y étaient élevés; et Louis-le-Gros, entre autres, fut élevé au monastère de Saint-Denis avec les jeunes gens des familles sociales, c'est-à-dire avec la jeune noblesse du royaume.
Alors on ne conRait pas l'éducation domestique k des la* quais ou k des femmes de chambre, ni Téducation sociale à des individus qui ne se livrent k cette profession que parce qu'ils n'ont pu, ou parce qu'ils espèrent en exercer une autre, et qui ne peuvent par conséquent remplir leur devoir qu'avec dégoût ou avec impatience.
Venons aux objections.
Si l'Etat est obligé de faire élever les enfants des familles sociales qui n'auront pas les moyens de les faire élever ellesmêmes, il en résultera :
4<* Une dépense considérable pour l'Etat.
2^ Des fraudes de la part des familles.
3« Une inégalité choquante entre les membres de la société.
Réponse. Cette dépense est dans la nature de la société ; car c'est à la société et non aux familles qu'il importe qu'elles remplissent leurs engagements envers la société : donc cette dépense est nécessaire^ donc elle est possible ; je dis plus, Tédu*
T. n. Si
TU£OKI
cation doit Atre le premier objet de dépense de la société, comme il doit être le premier objet de dépense de la famille.
Veut-on un aperçu pour ceux qui aiment à fixer leurs idées? Vingt mille enfants aux frais de FEtal ne feraient que iO mil* lions, parce que, vu la diminution du signe, les pensions en France ne seront pas au-dessus de 500 livres. Or, pour calculer en politique, il fout mettre dans la recette ce qu'épai*gnera en frais de justice criminelle et de maisons de force, une bonne éducation donnée à la jeunesse.
3* C'est pour que les hommes ne trompent pas FEtat, que je veux former les hommes. Les fraudes en ce genre sont plus aisées à prévenir qu^on ne pense, et ne nuisent jamais à la société. Il est bien moins préjudiciable à la société qu'elle fosse les frais de l'éducation de mille enfants pour lesquels elle ne devrait pas payer, qu'il ne l'est pour elle que dix enfants ne reçoivent pas l'éducation qu'ils devraient recevoir. S'il y avait eu une bonne éducation publique , la France n'aurait pas eu de révolution, parce qu'elle n'aurait pas eu de révolutionnaires.
3*» Il résulte, dira-t-on, de cette disposition une inégalité choquante entre les divera membres de la société. La réponse à cette objection demande une discussion plus étendue , et qui va bire l'objet du chapitre suivant.
CHAPITRE VII
SUITE DU VÉMl 8UJBT.
Admission des familles dans les professions sociales.
La société doit veiller à ce que les enfants de toutes les familles sociales reçoivent l'éducation publique on sociale; parce
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qu6 la volonté générale de la société , qui a sa conservation pour unique objet, doit prendre tous les moyens d*assurer cette conservation : mais par le môme principe, elle doit nécessairement encourager toutes les femilles ou tons les individus qui veulent embrasser des professions sociales; parce qu^une famille ou un individu qui embrasse une profession sociale, se dévoue à la conservation de la société. Il faut distinguer ici Tindividu de la famille : Tindividu peut ne dévouer que sa personne à la conservation de la société, en embrassant la profession sacerdotale , militaire ou sénatoriale ; Il peut y dévouer sa postérité ou sa famille, en l'élevant au rang de famille sociale, ce qu'on appelle ennoblir. Une famille peut s'élever au rang de famille sociale, par des services éclatants, dans quelque genre que ce soit, par continuité de services militaires, ou par acquisition de charges sénatoriales. Les occasions de rendre des services éclatants à la société sont rares, et les hommes qui peuvent les rendre sont plus rares encore que les occasions. L'admission dans des grades militaires assez élevés pour justi- 6er la faveur de l'ennoblissement, en justifiant du mérite mili* taire du sujet, suppose une carrière prolongée dans un état périlleux, ou un mérite extraordinaire. Il faut, pour l'intérêt de la société, que les familles puissent s'élever au rang de familles sociales par des voies moins diflBciles et plus accessibles au plus grand nombre des hommes; car la société constituée ne doit pas compter, pour sa conservation, sur les hommes ni sur les occasions extraordinaires : la nature feni naître, s'il en est besoin, les grands hommes et les grands événements.
Quelle est Tobligation que la nature impose à l'homme et à tous les hommes? Le travail. L'homme qui travaille le plus et qui travaille le mieux, remplit donc le mieux le devoir que la nature lui impose : s'il remplit son devoir mieux que tous les autres, il mérite d'être distingué d'eux.
Comment connaître dans la société celui qui travaille le plus et le mieux, ou qui remplit le mieux son devoir? Par un moyen sftr, mfaillible, public, k l'abri de toute contestation ; par l'état
de sa fortune. Qu'on ne parle pas de bonheur, c'est toujours Texcuse de la paresse ou de Tineptie. Bonheur est habileté. Celui qui s'enrichit est donc celui qui travaille le plus et qui travaille le mieux, qui remplit plus parfaitement ses devoirs naturels, qui présente la meilleure caution de son aptitude a remplir les devoirs politiques^ qui mérite d'être distingué, et sa famille d*étre ennoblie.
Nécessité de l'ennoblissement par charges. Ainsi, Thomme qui ennoblit sa famille par acquisition de charges ne fait autre chose que prouver à la société qu'il a mérité que sa famille fàt admise à remplir les devoirs politiques, par son aH>lication et son aptitude à remplir les devoirs naturels.
On ne peut rien opposer de solide à cette démonstration ; mais les esprits subtils font dos objections. Vous récompensez, me dira-t*on, les voies malhonnêtes de s'enrichir. Je ne veux pas qu'il existe des voies malhonnêtes de s'enrichir dans une société constituée; et l'on ne doit ni spéculer sur du faux papier, ni jouer à la hausse ou à la baisse , ni envoyer son voisin à Véchafaud, ou en pays étranger» ou supposer qu'il y est, parce qu'on l'a forcé de se cacher, pour acheter son bien de ceux qui n'ont pas le droit de le vendre.
Vous établissez, me dira-t-on, la distinction des richesses. Non, j'établis la distinction du travail.
Vous inspirez le désir de s'enrichir. Non, mais l'ardeur louable de travailler; car il n'y a pas pour une famille de moyen plus assuré de s'appauvrir que de s'ennoblir; et cela doit être ainsi, parce que tout autre désir que celui de l'honneur, tout autre attachement qu'à la* société, doit être inconnu dans une famille sociale, et qu'il est moralement et politiquement utile qu'il y ait dans une société quelque chose que l'homme estime plus que l'argent, et qu'il y ait aussi un moyen de prévenir, sans violence, l'accroissement démesuré des fortunes, que produit à la longue dans la famille la profession héréditaire du conunerce.
On ne doit, dira*t-on , s'ennoblir que par la vertu, ou par
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des services distingués. Par la vertu , non ; cdr la vertu ellemême est noblesse: par des services distingués, d*accord; mais alors il ne s^ennoblira que deux familles par siècle, et les besoins de la société en exigent un peu plus. Toute famille n'exerçant pas une profession sociale, qui veut faire donner k ses enfants l'éducation sociale ou publique, annonce, par cela même qu'elle a l'intention de rendre ses enfants utiles à la société, et peut-être de s'élever elle-même au rang de famille sociale ou distinguée. La société ne doit pas payer l'éducation de ces enfants, parce qu'elle ignore s'ils voudront ou s'ils pourront embrasser une profession sociale, ou si cette famille aura les qualité» nécessaires pour s'élever elle-même au rang de famille sociale ; mais elle doit les admettre dans ses établissements publics, et leur faciliter ainsi les moyens de lui être utiles.
Ainsi la 90ciété admettra dans ses établissements d* éducation publique tous les enfants sains de corps et d'esprit^ dont les familles auront l'intention et les moyens de leur faire donner Véducation sociale.
La société admettra-t-elle les enfants des Juifs? Non : car les Juifs sont hors de toute société politique, parce qu'ils sont hors de toute société religieuse chrétienne.
Adroettra-t-elle les enfants de Tcxécuteur des jugements publics, et n'exerce-t-il pas une profession sociale? On ne doit admettre, dans les établissements publics d'éducation, que les enfants nés dans les professions sociales honorées et honorables, ou ceux qui se destinent à en exercer de pareilles. Une profession sociale n'est honorable et ne doit être honorée, que lorsque les devoirs qu'elle prescrit se joignent à une idée de vertu, c'est-à-dire, de sacrifice et de danger; or, dans la profession d'exécuteur des jugements publics, il n'y a nul danger à craindre, et il n'y a d'autre sacrifice à faire que celui de Ja compassion naturelle à l'homme pour son semblable, sacrifice que l'homme ne peut faire sans crime ou sans infamie.
Je prie mon lecteur de penser que je n'aurais pas élevé une pareille question, si elle n'eût été agitée dans Y Assemblée con^
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stituante, et s'il ne m>ùt paru utHe de lui faire observer la raison pour laquelle la profession d'exécuteur des jugemeuts publics est infAnie dans une société constituée, et pourquoi elle ne Test pas ou elle Test moins dans une société non constituée ou peu constituée, et qui se rapproche par conséquent des sociétés dans létat sauvage. Il est dans la nature des choses que la proression qui détruit, soit moins odieuse dans une société qui ne conserve pas.
C*est dans le même principe qu'il Tant chercher la raison de la loi qui, dans plusieurs Etats de PEurope, soumet les jugements à mort à la ratification du prince. Le motif est louable, mais Peffet est nul ou dangereux, et le principe faux. L'effet est nul; parce que le prince ni son conseil ne doivent ni ne peuvent être plus instruits que les tribunaux; Teffel est dangereux, parce que le prince substituant son pouvoir particulier au pouvoir général, dont les tribunaux sont Vaction, accordera le pardon des crimes les plus graves, par la répugnance que rhomme social éprouve à contribuer à la mort de son scuh blable, lorsqu'il est maître de lui donner la vie. Lo principe est faux, parce que le prince, comme la Divinité, ne doit agir que pour conserver. Dieu laisse périr, mais il ne détruit pas. Pierre !•' exécutait lui-même à mort ; et il est, pour un roi, à peu près égal d*en signer la sentence. La constitution de la société ne permet pas au roi de signer un arrêt de mort, même d'y assister, encore moins d'être présent à l'exécution d'un criminel. Telles étaient les mœurs en France, c'est-à-dire, la constitution; et je crois même que, hors les crimes dont le roi lui-même ne pouvait pas accorder la grâce, la rencontre inopinée du monarque dans le lieu où allait se faire une exécution, aurait sauvé la vie au coupable. On voit, quelquefois, chez les étrangers, des malfaiteurs condamnés à la chaîne travailler dans le palais et sous les yeux de leur souverain. Nos mœurs défendaient au roi d'arrêter srs regards sur le spectacle du malheur et de la servitude : ses yeux ne pouvaient rencontrer que le bonheur ou le produire. Et c'est contre la royauté, ce second
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bienfait de l'Etre suprême, que des furieux, qui pour fonder un gouvernement, ne savent que haïr et jurer, exhalent des ferments de haine I Mais d'autres aussi lui ont juré amour ; et dans la nature éternelle des êtres, Vamour doit l'emporter sur la haine f comme Pêtre sur le néant.
CHAPITRE Vm
SUITE DU MÊMB SUJBT.
Conditions de (^admission des Elèves.
Les enfants seront envoyés dans le collège de leur arrondissement ou de leur province, et cette condition sera d*absoiue, de première nécessité.
i"" Il ne peut y avoir de motif au déplacement; ^"^ il y a mille raisons contre le déplacement.
Il n*y a nul motif au déplacement, puisque la plus entière, la plus constrtnte uniformité doit régner dans tous les collèges. J'excepte le seul cas où il serait recoimu et constaté que la santé d'un enfant exige une température différente de celle du lieu où est situé son collège naturel. Alors le ministre accorde* rait la dispense, parce que la société ne peut jamais demander à un enfant le sacrifice do sa vie.
Il y a mille raisons contre le déplacement : raisons poli** tiques, raisons économiques, raisons physiques, raisons morales.
Raisons politiques : i* Puisque les collèges sont placés dans le royaume relativement au nombre des sujets que chaque arrondissement peut fournir, eu égard à sa richesse et à sa population, c'est déranger cette proportion nécessaire que d'envoyer
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dans un coll^ les enfants qui appartiennent à un autre.
V L'Etat serait exposé à voir un collège regorger de sujets, et un autre n*en avoir pas assez ; parce qu'il n*y a rien de plus commun, dans les provinces, qu*un engouement sans raison pour un collège, ou une prévention sans motif contre un autre. Les gens peu instruits jugent du mérite des collèges par les talents des sujets qui en sortent; comme si l'éducation pouvait donner des talents k ceux k qui la nature les a refusés, ou les ôleràceuxà qui la nature les adonnés.
3* L'éducation qui réunit les enfants d'une môme ville, d'une môme province, fortifie les liens puissants et précieux de parenté, d'amitié, de voisinage, de patrie commune ; elle dispose les familles à se lier par les sentiments, à s*entr'aider par les sei^ices, k s'unir par les alliances : la société rapproche ainsi ceux que la nature a déjà rapprochés ; elle réunit les individus, sans confondre les professions; car les hommes sont égaux aux yeux de la société comme aux yeux de la nature et de la religion ; les professions seules sont distinguées.
Raisons économiques; 1** Il y aura pour les parents ou la société moins de frais de voyage et de retour.
2*" Le prix de la pension sera mieux proportionné aux fortunes dans chaque canton : car le prix des pensions et la quotité des fortunes sont dans chaque partie du royaume, en proportion égale et commune avec le prix des denrées.
3» La proximité des parents peut permettre de laisser à leur compte certains objets, comme gros entretien et renouvelle-» ment des linge et chaussure, objets peu dispendieux et faits avec soin dans une famille, tandis qu'ils sont très-coûteux et mal exécutés dans un établissement public.
Raisons physiques : i* l'air natui est toujours plus analogtie au tempérament d'un enfant.
9* Il peut, en cas de maladie grave, être soigné, hors du collège, par ses parents, dont la société ne peut remplacer les soins , ou être renvoyé dans sa famille pour rétablir sa santé.
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Raisons morales : l"" la proximité des parents permet aux maîtres d*employer, sur les enfants, le motif d'encouragement ou de répression le plus naturel et le pins moral, la crainte de déplaire aux parents, ou le désir de leur èlre agréable; motif sans force , lorsque Tenfant ne peut voir ses parents , ni le maître les faire venir, mais motif que l'éducation sociale doit employer préférablement à tout autre; car il faut sans cesse que la société reporte l'homme à sa famille, et que sa famille le rende à la société.
2* On balancera moins à expulser un mauvais sujet d*un collège, lorsqu'on pourra le renvoyer dans un ou deux jours chez ses parents, et Ton aura moins de sujets à chasser, lorsqu'on pourra les renvoyer avec plus de facilité ; d*ailleurs les parents instruits à temps, et convaincus de la nécessité du^nvoi par le témoignage de leurs yeux, peuvent le prévenir en retirant Tenfant, sous quelque prétexte.
3^ Des enfiints élevés avec des camarades de fortune à peu près égale ne perdront pas de vue leur famille , et ils ne rougiront pas do la modestie de leurs parents, ou do la simplicité du toit paternel.
Toutes ces raisons ne peuvent s'appliquer avec la même justesse aux habitants de la capitale , ou bien elles sont contrebalancées à leur égard par des raisons supérieures. Il y a de grands inconvénients moraux à faire élever, à Paris, les enfants de province; il y a des avantages moraux et physiques à faire élever, en province, les enfants de Paris. Il y a encore des considérations politiques, i^ Paris par sa population et surtout par sa richesse, peut fournir un très-grand nombre de sujets qui alimenteront les collèges de provinces, permettront de les répandre un peu plus uniformément dans le royaume; et Ton ne sera pas obligé d'entasser vingt collèges dans une seule ville, tandis qu*il y en aurait à peine un dans deux provinces.
2» II y a un avantage réel à lier ainsi et à rapprocher les familles de la capitale de celles des provinces.
^ Les personnes qui tiennent beaucoup à la perfection du langage verront dans cette communication entre les enfants de la capitale et ceux des provinces un moyen de faire disparaître peu à peu Taccent et les locutions vicieuses des provinces.
Objections. La proximité des parents ne permettra-t-elle pas des visites réciproques ou des communications plus fréquentes que ne demanderait Tintérét de Téducation? Non; hors le cas de maladie grave, et Tavis qui en sera donné par le supérieur aux parents, ceux-ci ne pourront venir voir leurs enfants qu'un nombre de fois déterminé dans Tannée, à moins que pourle bien de réducation les maîtres ne jugentà propos de les faire venir extraordinairemi^nt. Toute communication, hors des commimica* tion» ordinaires , tout envoi secret d'argent ou de comestibles seront sévèrement hiterdits ; enfm les parents ne pourront jamais iiiire venir Tonfant chez eux : hors le cas de maladie grave, reconnu et constaté, un enfant ne sortira du collège que pour n'y plus rentrer. Le ministre lui-même ne pourra donner dos dispenses de ces règlements; parce que, là ou la nature des choses fait des lois, elle ne donne pas à Fhomme le pouvoir d'en faire de contraires.
Autre objection d'une grande force.
Les enfîints élevés dans leur province en conserveront Taocent. C'est efrectivcmcnt un défaut d'harnnouie et d'ensemble dans la société, lorsque les uns prononcent le trop ouvert et les autres trop fermé, mais pourvu qu'il n'y en ait pas d'autre, je pense que la société peut se maintenir malgré les gasconismes des uns et les normanismes des autres. Henri IV parlait gascon, et la cour à son exemple^ mais comme il avait l'esprit droit, le eœur sensible et le corps robuste, il n'en gouvernail pas moins bien le royaume, et même dans les circonstances les plus difficiles. D'ailleurs on peut attendre des progrès de réducation, que les accents particuliers s'effaceront itisensiblement. La fréquentation des maîtres étrangers à la province où ils seront placés, élevés dans la capitale, peut hâter les progrès
DE L ÉDUCATlOir SOCIALE. 370
(lu bon langage; car si les enfants doivent être près de leur famille, puisqu'ils lui appartiennent encore, et qu'ils lui seront rendus un jour, des religieux n'appartiennent plus qu*à leur corps et à la société, et doivent être éloignés de leur famille qui ne ferait que les distraire. Je vais plus loin , et je parle en politique et non en académicien. On doit laisser à chaque province sa langue particulière. C'est une barrière que la sage nature met aux progrès des innovations; et encore aujourd'hui, comme autrefois, la diversité des langues empêche que l'édifice de l'orgueil et de l'impiété ne s'achève. C'est le moyen le plus efficace que la nature puisse employer pour la conservation de l'espèce humaine. La révolution a pénétré plus lentement et n'a jamais été bien affeçmie dans les provinces du midi de la France, dans la Basse-Bretagne, dans le pays des Basques, dans TAIsace, dans toutes les parties du royaume où Ton ne parlait paK la langue de la capitale. On dit que l'empereur Joseph H voulait, dans une partie de ses Etats, substituer la langue allemande à la langue hongroise : une saine politique lui eût conseillé de substituer plutôt la langue hongroise à la langue allemande; et une politique encore plus éclairée lui eût conseillé de laisser les diversités là où la nature les a placées. Dans mon système d'éducation, je ne veux pas que les enfants, même ceux des familles sociales, oublient la langue du peuple avec lequel ils doivent traiter , que souvent ils doivent éclairer, et qui regarde comme une fierté déplacée qu'on ne lui parle . pas sa langue naturelle. La politique contraire est de la politique du bel esprit; ce n'est pas de la politique d'homme d'Etat.
Après ce que j'ai dit de l'uniformité absolue qui devait régner dans tous les collèges, et pour tous les élèves, il est inutile d'ajouter que toute distinction dans l'éducation pour un enfant, quel qu'il fût, serait sévèrement interdite, et qu'on en bannirait surtout le luxe des précepteurs particuliers, l'abus des domestiques.
CHAPITRE IX
Entretien physique des enfants.
L'auteur s'est interdit les détails ; ainsi, sur tout ce qui a rapport à rcntretien physique des enfants et qui comprend le logement, le vêtement, la nourriture, le soin du corps et de la santé, les heures du travail et du repos, les exercices du corps et les jeux, il renvoie au temps on Ton pourrait en avoir besoin, à communiquer le résultat d'observations commencées de bonne heure et suivies avec soin : on trouvera aussi dans Loke et dans J.-J. Rousseau d'excellentes choses sur cet objet important et trop négligé.
CHAPITRE X
I^ntretien moral on Instruction des enfants.
Je reviens à Thomme.
Lliomme est esprit, eœur et sens, intelligence, amour, force.
La combinaison de tous ou de quelques-uns de ces trois agents forme la mémoire, le jugement, l'imagination, le goût, la sensibilité, le caractère ou Phumeur, le tempérament, etc., etc. La perfection ou l'imperfection de ces facultés, la supériorité des unes sur les autres dépend de la peifection respective et relative de ces agents, et de la quantité dont chacun entre, si
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je puis m^exprimer ainsi, dans la composition de Tbomme.
Cette analyse serait curieuse ; mais elle me mènerait trop loin.
L'éducation doit développer et perfectionner dans Thomme toutes ces facultés, autant qu'elles en sont susceptibles ; et lorsqu'elles sont développées et perfectionnées, Thomme est capable de s'acquitter des divers emplois que la société lui confie, et d*ôlre, suivant son goût et les circonstances, homme d*E* glise, d'cpée, de robe, c'est-à-dire, qu'alors l'homme social est formé et que le but de l'éducation sociale est rempli.
Peu d*hommes naissent avec une aptitude particulière et déterminée à un seul objet, qu'on appelle talent : c'est un bienfait de la nature, si les circonstances en secondent le développement et l'emploi; c'est un malheur, si elles le contrarient. Quoi qu'il en soit, Téducation doit développer le talent, qui est Taplitude à faire une chose, ou donner à l'homme des dispositions à faire indifféremment plusieurs choses.
Commençons par les facultés de l'esprit. J'en distingue quatre : la mémoire, le jugement, l'imagination, le goût. Toutes les facultés, avons-*nous dit, se forment par l'exercice.
Donc, pour former la mémoire, il faut apprendre; car la mémoire est l'art de retenir ce qu'on apprend.
Pour former le jugement, il faut comparer ; car le jugement est comparaison.
Pour former l'imagination, il faut inventer ou composer ; car l'imagination est invention.
Pour former le goût, il faut distinguer; car le goût est distinction.
Or je soutiens qu'il n*y a que l'étude d'une langue étrangère qui puisse accoutumer, dès l'enfance, l'esprit à retenir, à comparer, à imaginer, à distinguer; qui puisse exercer dans l'enfant, la mémoire, le jugement, l'imagination, le goûl, c'est-àdire, exercer ses facultés spirituelles, son e^rtï.
i* L'étude d'une langue étrangère exerce la mémoire ; car qu'y a^t-il de plus difficile à apprendre, à retenir que de don-
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ner aux idées dos sons différents de ceux qu'on leur a donnés dès sa plus tendre enfance, et qu'on leur donne tous les jours et à tout instant ?
Il est évident par cette raison, que se borner à apprendre par cœur des morceaux de vers ou de prose, dans sa langue natu* relie, pout meubler, orner la mémoire, mais ne Texerce pas.
i"* L*é;ude d'une langue étrangère exerce le jugement ; parce qu*il faut continuellement traduire sa langue naturelle dans* cette autre langue : or traduire, c'est comparer.
Il n'est pas moins évident qu'on ne peut pas exercer son jugement en se bornant à Tétude de sa langue naturelle, parce que, pour comparer, il faut deux objets.
3° L'étude d'une langue étrangère exerce l'imagination, puisqu'elle force à composer, à imaginer, non-seulement la pensée, mais l'expression même de la pensée.
Il est évident qu'en composant dans sa langue naturelle seulement, on n'exerce pas autant l'imagination, que d'ailleurs on n'exerce que l'imagination seule, au lieu qu'en composant dans une autre langue que la sienne, on exerce en même temps la mémoire, le jugement, l'imagination et le goût, c'est-à-dire, on se rappelle, on traduit, on invente, on distingue; car il faut tout cela, même dans la plus plate amplification.
4<» L'étude d'une langue étrangère exerce le goût; carie goût est aussi jugement : jugement rapide, de sentiment ou d'instinct plutôt que de réflexion ; distinction que nous faisons, malgré nous-mêmes, des beautés et des défauts d'un ouvrage, ou de plusieurs ouTrages ; et il résulte à la fois, d'une mémoire exercée, d'un jugement perfectionné et d'une imagination vive. Car quelle que soit la rapidité de ce sentiment qu'on appelle goût, lorsqu'il réprouve, par exemple, un défaut dans un ouvrage, la mémoire présente ce qu'il faudrait y substituer, on l'imagination l'invente, et dans les deux cas le jugement le compare. Je ne sais même s'il serait possible aux enfants de prêter la même attention à des études fahes uniquement dans leur langue naturelle, à cause de l'extrême habitude de la par*
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1er, ou, si Ton ne courrait pas le risque d'en faire des pédants, qui analyseraient toutes leurs paroles, et comme M. Jourdain, seraient tout émerveillés d'avoir fait, si longtemps, de la prose sans le savoir.
Apprendra t-on une langue vivante ou une langue morte?
i"* Il n'y a pas de langue vivante dont Tutilitésoit assez générale ni pour le lieu ni pour les professions.
Apprendra- t-on l'italien àBayonne, ou l'espagnol à Strasbourg?
Un enflmt destiné à l'état ecclésiastique apprendra-t-il l'anglais , et celui qui doit servir dans la marine apprendra-t-il l'allemand ?
Apprendra-t-on toutes les langues? C'est le moyen d'oublier même la sienne.
2* Il n'y a pas de langue vivante qui soit entièrement fixée, parce qu'il n'y a pas de société parfaitement constituée ; plus la société est constituée, plus la langue est fixée; plus elle est fixée , plus elle se répand , plus elle approche d'être universelle ; et nous voyons par cette raison , la langue française devenir la langue universelle de l'Europe.
3* Il n'y a pas de langue vivante qu'un jeune homme , doni la mémoire , le jugement et l'imagination sont exercés , n'apprenne facilement dans deux ans ; et cette étude peut faire partie des études particulières de la profession.
Il faut donc apprendre une langue morte.
Quelle langue morte doit-on apprendre?
1* La plus générale quant aux lieux et aux professions.
S"" Celle dans laquelle il y a le plus d'ouvrages capables de former le cœur et l'esprit.
S"" Celle qui a le plus d'analogieavec sa langue naturelle et avec le plus grand nombre des hingues vivantes.
Or la langue latine réunit tous ces avantages.
i"" Elle est la racine des langues française, italienne, espagnole; on ne peut connaître les beautés, les ressources, la fbrce I l'orthographe de ces langues , si Ton ne connaît la lan-
gue latine , et on en retrouve quelque chose dans toutes les langues de l'Europe policée,
2* Elle est universelle quant aux lieux; car dans toute l'Earop*3 policée il n*y a pas de village où quelqu'un n'entende cette langue et ne puisse la parler, et elle est presque langue usuelle dans certaines parties de TEurope.
Elle rst universelle quant aux professions : elle est la langue de la religion chrétienne ou de la théologie , de la jurisprudence y de la médecine , de la philosophie ; elle est la langue de la politique et de Tart militaire , puisqu'elle est la langue de Tacite et de César.
C'est-à-dire que l'Europe religieuse et l'Europe savante ont une langue commune , et l'Europe politique des langues diflërentes f et cola doit être ainsi pour la conservation de l'espèce humaine; car il faut que les hommes soient réunis par le lien de la religion et des connaissances utiles et communes à tous , et que les sociétés soient séparées par des gouvernements particuliers.
S** Aucune autre langue que la langue latine n'offre, dans tous les genres , des ouvrages plus propres à développer, à faire éclore les talents d'un jeune homme , sans danger pour ses mœurs.
L'histoire du peuple célèbre qui Ta parlée , offre les plus beaux traits de courage, de désintéressement, de magnanimité, d'amour de la patrie ; et ces exemples , quoique puisés dans l'histoire d'une république , seront sans danger pour les sentiments politiques d'un jeune homme , lorsqu'on aura soin de lui faire remarquer le principe de tout ce qu'on voit de beau, de grand, d'élevé, chez les Romains, dans la partie nnonarchique de leur constitution ; et le principe de tous les vices et de tous les désordres de leur gouvernement dans sa partie démocralique.
Les langues, particulièrement la langue française, ont des écrivains et des poètes, entre autres, comparables ou même supérieurs aux plus célèbres écrivains de l'antiquité; mais il
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faut observer qu*ils ne sauraient convenir aussi bien que ceux* ci à l'éducation des enfants^ parce que les anciens poètes qu'on peut mettre dans les mains des jeunes gens, chantent la gloire, Fémulation , la passion de dominer , passion de Thomme na* turel , et la seule que le jeune homme doive éprouver parce qu*il est encore homme naturel , au lieu que les poètes mo« dernes peignent le sentiment de Tamour , qui appartient plus à rbomme social , et que le jeune homme ne doit pas connaître , parce qu*il n*est pas encore homme social ; en sorte qu'on peut dire que les auteurs républicains conviennent, sous ce rapport, mieux que les monarchiques, à l'éducation publique, parce que les enfants au collège sont entre eux dans un état républi« cain, puisque les distinctions n*y sont pas permanentes, et quHs ne reconnaissent entre eux d'autre supériorité que celle de l'esprit et du corps (I). Et c'est précisément ce qui développe Tun et Tautre.
Lliomme, comme la société, commence donc par l'état sauvage.
CHAPITRE XI
Suite du même sujet.
L'éducation publique doit former le cœur : 1" en excitant sa sensibilité, par l'amitié; V en dirigeant ses affections par la re« ligion; 3^ en réprimant ses saillies par la contradiction.
(1) Au collège, tant que les enfants sont très-Jeunes et dans les claiises inférieures» ils ne se considèrent entre eux que par les avantages du corps, la force ou Tadresse. nécessaires à leur développement physique : à mesure qu*ils croissent en Age et en connaissances, ils font plus de cas des qualités de Tcsprit, nécessaires an pcrfcciionnemc'nl do rhoinme moral, et ils csli-»
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Cest le triomphe de Téducalion publique : et il ne dépend pas de rhabileté des maîtres, comme les progrès de l'esprit ; il est le résultat nécessaire du rapprochement d*un grand nom* bre d'enfants.
Dans la famille, l'attachement est de devoir, et Famitié est déplacée, parce qu'elle suppose exclusion, préférence:mm dans le collège , la conformité seule d*ftge , d'humeur et de goûts, forme, dans ces Ames simples , ces nœuds que Tintérét n'a pas serrés, que l'intérêt ne peut briser, ces liaisons qu'on entretient , ou qu'on renoue avec tant de plaisir dans un autre Age. Ce n'est pas dans l'éducation publique que Tégoîsme a pris naissance , il est le triste et chétif avorton de l'éducation domestique.
L'éducation publique dirige les affections par la religion.
On peut instruire les enfants k la maison ; on ne peut les toucher qu'à FEglise : or c'est bien moins l'esprit des enfants qu'il faut éclairer, que leur cœur qu'il faut émouvoir. On ne peut entraîner que les hommes assemblés, parce qu'à cause de cette chaîne électrique et sympathique, qui lie entre eux des hommes réunis dans un même lieu, et qui les lie tous à l'homme qui leur parle , il suffit ^ pour les entraîner tous , d'en ébranler quelques-uns ; et l'on n'est pas capable de rapprocher deux idées , lorsqu'on ne sent pas l'avantage étonnant qu'un homme éloquent et sensible peut prendre sur des enfants, pour leur inspirer le sentiment des grandes vérités de la religion , soit en intéressant leur sensibilité, soit en ébranlant leur imagination.
ment davantage ceux qu'où appelle de bons écoliers. Mais si les plus forts ou les plus habiles sont admirés de leurs camarades, il faut, dans tous les âges, pour en être aimé, avoir un bon caractère. Voilà précisément la société : dans son enfance elle n*estime que les vertus guerrières, par lesquelles elle 8*étend au dehors. A mesure qu*eltB se civilise, elle honore davantage les sciences, les arts utiles, les vertus pacifiques, par lesqaeUes elle se perfoctionne au dedans ; mais dans toutes ses périodes, le principe de sa conservaUon ne peut être que Tamour des hommes tes ans pour les autres.
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L'éducation publique n*e$t pas moins propre à réprimer les saillies du caractère par la contradiction.
Dans réducation domestique , même la plus soignée, Tenfant voit tout le monde occupé de lui ; un précepteur pour le suivre, des domestiques pour le servir, quelquefois les enfants du voisin pour l'amuser, une maman pour le caresser, une tante pour excuser ses fautes; il aura éprouvé des résistances de la part de ses supérieurs, ou des bassesses de la part de ses inférieurs, mais il n'aura pas essuyé de contradiction de la part de ses égaux ; et parce qu'il ne Faura pas essuyée ^ il ne pourra là souffrir.
Cette contradiction si utile s*exerce par la collision des eè* prits, des caractères, et quelquefois des forces physiques. Elle abaisse l'esprit le plus fier, assouplit le caractère le plus raide, plie riiumeur la moins complaisante. Et Ton sent à merveille que les graves reproches de M. Tabbé k un enfant qui a de rhumeur, les petites mines de la maman, et les sentences de la tante ne produisent pas, pour l'en corriger, VvtlPi que produirait Tacharnement d'une demi-douzaine dVspiègles à con* trarier le caractère bourru de leur camarade.
Enfin l'éducation publique exerce et développe le physique des enfimts, par l'emploi de la force; et à cet égard, en laissant au génie inventif des jeunes gens toute la latitude qui pourrait s'accorder avec les précautions que demandent la vivacité de leur Age et la faiblesse de leurs corps, il ne serait |ieut-étre pas inutile d'établir des jeux où la force et l'adresse paissent obtenir des prix.
Je veux donc qu'on apprenne le latin, qu*on fasse ses classes, qu'un enfant fasse sa sixième, cinquième, quatrième, troisième, humanités, rhétorique et philosophie, comme l'on faisait il y a cent ans. Je ne veux cependant pas qu'on se borne uniquement au latin; et de classe en classe, il y aura des études analogues à l'ftge et à la conception des enfants, en petit nombre cepen-* dant| pour ne pas surcharger leur esprit. El eomme réducation est sociale, et que les élèves sont destinés k exercer une
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profession sociale, ils ifapprendroiit rien que de social ; c'est* à-dire, qu*ils ne sVncoinbreront pas la mémoire d'une foule de demi-connaissances auxquelles la philosophie moderne attachait un grand intérêt, parce que, disait-elle, elles rapprochaient lliomme de la nature, c'est-à-dire, de la nature brute et sauvage, et non de la nature perfectionnée de la société : connais* sances qui ne formaient ni V esprit ni le cosur^ connaissances qui peuvent trouver leur place dans les études particulières qu^exige un art, une science, mais qui sont entièrement inutiles à celui qui se destine à exercer des fonctions sociales.
Les enfants seront donc plusieurs années dans les collèges, et je crains encore qu'ils n'en sortent trop t6t. Je me méfie beaucoup de ces petits merveilleux, qui ont tout vu, tout ap« pris, tout fini à quinze ans ; qui entrent dans la société avec une mémoire sans jugement, une imagination sans goût, une sensibilité sans direction ; et qui, mauvais sujets à seize ans, sont nuls à vingt.
Je voudrais, et pour cause, que Téducation se prolongeât jusqu'à la dix-septième ou dix-huitième année, moins pour orner Vesprit que pour former le ccswr et veiller sur les sens, et que cette époque critique se passât dans la distraction, le mouvement et la frugalité du collège, plutôt que dans Foisi* veté, les plaisirs et la bonne chère du monde. ■f. Il faut que les parents se persuadent que Téducation sociale n'a pas pour objet de rendre les jeunes gens savants; mais de les rendre bons et propres à recevoir Téducation particulière de la profession à laquelle ils sont destinés, et qu'ils sont dans le collège, bien moins pour s'instruire, que pour s'occuper.
Que saura donc le jeune homme en sortant du collège? Rien, pas même ce qu'il y aura étudié, car on ne sait rien à dix-huit ans. Mais il aura appris à retenir, appris à comparer, appris à imaginer, appris à distinguer, appris à connaître l'amitié et à savoir diriger ses affections naturelles et sociales, appris à réprimer son humeur, à modérer ses saillies, appris à faire usage de SQ^ forces, appris à occuper son esprit, son cœur et ses 9€n$^
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appris k obéir surtout , appris enfin... à tout apprendre^ Le jeune liomme, élevé dans la maison, sous les yeux d'un instituteur vigilant et vertueux, comme on en trouve, et de parents exemplaires^ comme il y en a tant, saura beaucoup plus; il saura cequ*on ne lui aura pas appris, et même ce qu'on n*aura pas voulu lui apprendre; il aura eu toutes sortes de maîtres; il aura dans la tête beaucoup de jolis vers : il saura déclamer quelque scène de Racine dont il comprendra rtn/en/ion sans en sentir les beautés; il aura collé des plantes, et cloué des papillons, et se croira des connaissances de botanique et d'histoire naturelle : mais il n*aura ni jugement, ni imagination ; il aura, peut-être, des attaques de neifs, et n*aura pas de sensi* bilité; il aura des passions, et n'aura pas des sens.
On ne manquera pas de me dire qu'il y a des sujets qui ne réussissent pas dans Téducation publique, et d'autres qui réussissent dans l'éducation domestique. Qu'est-ce que cela prouve? D'abord il faut savoir ce qu'on entend par réussir dans une éducation. Ce n'est pas y devenir savant, car le plus habile écolier ne sait rien quand il sort du collège; c'est devenir capable de savoir; et j'oserai dire à cet égard, qu'il n'est pas impossible qu'un sujet ait été médiocre dans lo cours de ses études, et qu'il soit cependant très-capable d'apprendre, et qu'il par* vienne mémo à acquérir les connaissances propres à son état. Il est, au moral comme au physique, des êtres qui ne se déve* loppent que fort tard, et seulement sur un objet particulier. Un jeune homme a réussi dans son éducation lorsqu il y est devenu meilleur; s'il n'acquiert pas les connaissances qu'exige la pro« fession à laquelle il est appelé, il en aura les vertus; et les vertus sont, en tout genre, les premières connaissances, comme les plus utiles. Si, sous ce dernier rapport, un sujet a réussi dans l'éducation domestique, il aurait encore mieux réussi dans l'éducation publique; s'il n'a pas réussi dans l'éducation sociale , il aurait encore plus mal tourné dans l'éducation particulière. Il en résulte qu'il y a des sujets pour qui la nature a tout fait et que les hommes ne peuvent détériorer, et d'autres
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pour qui la nature n*a rien fiiit et que la société ne peut rendre meilleurs : il laut en conclure qn1l y a des hommes que la nature destine à être gouvernés, et d'autres qu'elle destine kgou< vemer, si ce n*est par Fautorité des places, au moins par celle de la raison et de Fexemplc ; car la nature, pour Tintérêt de la société, accorde toujours aux hommes instruits et vertueux l'autorité sur les autres, que souvent le gouvernement leur refuse.
Au reste, il ne faut pas que Tadministration prenne des programmes de collège pour ses listes de promotion. Ces réputations naissantes ont besoin de Tépreuve de Texpérience et du temps. Ce sont des espérances et non des certitudes: ce sont les flours du printemps, qui promettent, mais qui ne donnent pas toujours les fruits de Tautomne.
CHAPITRE XII
Edncation de rhéritier da poavoir de U société.
J'ai considéré jusqu'à présent l'éducation publique ou so* ciale, relativement aux professions qui défendent la société; je vais la considérer sous un point de vue plus social encore, et relativement à la profession qui gouverne la société. Je m'éloignerai des méthodes usitées, mais je ne proposerai pas des méthodes impraticables ; je développerai des idées nouvelles, plutôt que des idées neuves; et le projet aurait plus d'oppositions k essuyer que d'objections à craindre.
Dans tout le cours de l'éducation publique, j'aurai de classe en classe, et à mesure de Tftge et des progrès, tenu l'esprit, le cœur et les sens de mes élèves dans une occupation conti-
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nuelle : j^aurai excilé le moral par T^ulation el Fardcur de la gloire, et frappé le physique par Tapparcil des récompenses et des distinctions : j'aurai enfin tendu de toutes mes forces ce ressort puissant, irrésistible, de Fémulation. Un héros vrai* ment français, le maréchal de Villars, comparait le plaisir que lui avait causé le gain de la première bataille, à celui qu'il avait éprouvé lorsqu'il avait remporté au collège le premier prix.
Qu'on ne dise pas, avec un moraliste moderne, qu'il bu-* drait étouffer dans l'homme la passion de dominer, plutôt que de lui fournir un nouvel aliment, parce que celte passion fu^ neste est la cause de tous les malheurs de Fhumanité
La volonté de dominer, ou l'amour déréglé de soi, naturel à l'homme, est indestructible à Téducation et à la religion même. Quand cette volonté est satisfaite, qu'elle n'a plus d'objets à son activité, Thomme est sans ressort, il est malheureux, et c'est la cause des ennuis et des peines que l'homme éprouve au faite des grandeurs. C'est parce que je ne puis détmire cette passion, que je cherche à la diriger : celui qui ne veut pas la diriger de peur d'en accroître la violence, loin de l'éteindr^,. ne l'affaiblit même pas; elle se cache seulement et se concentre, en attendant les occasions de paraître : elle éclate alors, et vous aurez peut-être des monstres, parce que vous n'aurez paa voulu faire des héros. Loin de l'éducation cette idée fausse, que l'émulation et le désir de la gloire sont incompatibles avec la religion. Ce penchant est dans l'homme, donc il est compatible avec la religion ; il peut être utile à la société, donc la religion l'approuve et le dirige.
La religion veut que l'homme social fasse son devoir dans le poste que la société lui assigne. Or, quel est le devoir de l'homme social t Le devoir de l'homme social, son devoir le plus simple, le plus indispensable, est d'employer, à l'utilité de la société, toutes les facultés que la nature lui a données, que la société a développées par l'éducation, et auxquelles elle fournit l'occasion de se déployer par la profession dans laquelle elle place l'homme. Si l'homme social avait upe mesure fixe de
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devoir, il pourrait s'enorgueillir lorsqu'il outrepasserait celte mesure; mais les facultés de Thomme sont la seule mesure de ses devoirs envers la société. Ainsi celui qui fait les actions les plus héroïques, on se livre aux travaux les plus utiles, ne fait que son devoir, et ne fait pas plus que son devoir, puisqu'il ne fait qu'employer à l'utilité de la société les facultés qu'il a re-« çues, et que la société a perfectionnées. L'homme n'a donc pas k s'enorgueillir, puisqu'il ne fait que son devoir; il peut donc être modeste an milieu de la gloire des plus grands succès» comme il peut être pauvre au milieu des richesses, et tempe* rant au milieu des plaisirs. Je reviens à mon sujet.
J'aurais donc préparé les esprits au dernier acte, à l'acte le plus solennel de l'éducation sociale. Tous les ans, si le cours de philosophie dure un an, tous les deux ans, si ce cours est de deux ans, on choisirait, on proclamerait dans chaque collège avec l'appareil le plus pompeux, en présence de la société même, c'est-à-dire, de ceux qui représentent son pouvoir dans les fonctions éminentos de l'autorité religieuse, civile et militaire qu'ils exercent dans la province, sous les yeux du concours le plus nombreux, les doux sujets de la classe supérieure, qui auraient montre dans le cours de leur éducation le plus de vertus et obtenu le plus de succès. Cet honneur serait la juste récompense des sacrifices qu'exige la vertu, et de l'ap* plication que supposent les succès; car tout sacrifice mérite récompense, tout succès mérite encouragement. Ce choix serait impartial, parce qu'il serait l'expression de l'opinion infaillible, impartiale du collège, formée par une expérience de dix . ans. Ces jeunes gens envoyés de toutes les provinces seraient reçtis, aux frais de l'Etat, dans une maison placée au centre du royaume, et ils y seraient remplacés, au bout d'un ou de deux ans, par un nombre égal de sujets. Dans cet établissement, les jeunes gens formeraient une société c'e gens instruits et qui veulent perfectionner leurs connaissances, plutôt qu'une réunion d'élèves. Ils y trouveraient des maîtres habiles dans tous les genres, et ils pourraient se livrer aux études particulières
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de la profession à laquelle ils seraient destinés, à Fétude des aits agréables, à celle dos langues, aux exercices du corps, etc. L'établissement serait magnifique, digne de Tobjet auquel il serait destiné. C*est au milieu de deux cents jeunes gens d'un corps sain et d*un esprit bien fait, distingués à dix-huit ans par dix ans de vertus et de succès, Télite de toute la jeunesse du royaume; cVst au centre de Tempire, au milieu de sbn peuple, sous les yeux des maîtres les plus habiles, loin des flatteries de la cour et de la corruption du monde, que serait élevé sans faste, sans orgueil, sans tout cet appareil qui forme ce qu*on appelle Védtivùiion des princes, Tenfant de la société, Tespoir de la France, le rejeton de ses rois, Théritierdu pou^ voir général de la société. Je n'ai pas besoin de faire sentir les avantages d*une pareille éducation : il est en effet aisé de concevoir de quelle ressource serait entre les mains des maîtres profondément versés dans la connaissance du cœur humain, cette société de jeunes gens àûrs et vertueux, pleins d*esprit et de connaissances, qui seraient réunis autour de la personne du jeune prince ; quelles leçons adroites et indirectes ils pour* raient lui donner, dans des conversations sans apprêt, dans des jeux sans dessein apparent ; quelles facilités pour lui inspi« rer le goût de toutes les connaissances qui doivent entrer dans réducation d*un prince; quelles instructions ingénieuses et touchantes il pourrait recevoir dans des pièces composées par des gens d^esprit, représentées sur un théâtre, et dans Ies« quelles il jouerait lui-même un rôle ; quelle assurance dans le maintien, quelle grftce extérieure, quelle facilité à s'énoncer en public, il acquerrait dans la société de ces jeunes gens, à la place de cette malheureuse timidité, si funeste dans les princes, résultat nécessaire de la solitude de l'éducation particulière, où un enfant, toujours sous les yeux de ses instituteurs, n*ose jamais se livrer aux saillies de son imagination, et ne peut re« cevoir que des leçons directes; timidité, habitude plus funeste qu'on ne pense, et qui, même dans un ftge avancé, ne cède pas aux hommages de tout ce qui vous entoure^
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Cette éilucation, d*un bon esprit, formerait un esprit excellent; d'un esprit médiocre, formerait un bon esprit ; d*nn enfant né avec des vertus, elle ferait un grand homme ; d*un su-» jet né avec le penchant au vice, elle pourrait faire un homme vertueux. Elle aurait favantage inappréciable de n'offrir au prince que des modèles, dans des jeunes gens plus Agés que lui, et avec lesquels il ne pourrait rien apprendre que d'utile, rien entendre que d'honnête , rien voir que de décent. Craindrait*on le danger des amitiés particulières, des favoris? La succession rapide déjeunes gens préviendrait les attachements; et puis, si un roi, comme un autre homme , peut avoir des amis, il n'est pas trop aisé de concevoir le danger qu'il y aurait, même pour un roi, de former une liaison particulière avec un jeune homme qui aurait tait à vingt ans preuve de dix ans de vertus et de talents.
!<" Aurait-on pour la personne du prince des craintes imaginaires? Assurément il ne pourrait avoir de garde plus fidèle que deux cents jeunes gens de dix-huit à vingt ans d'une vertu éprouvée, et dans cet heureux Age qui, loin de connaître la trahison, ne la soupçonne même pas. Des jeunes gens, nés Français, seraient seuls admis dans l'établissement central, et toute communication au dehors, même avec les parents, serait intc'rdite.
3' Redouterait-on l'ambition des maîtres^ et l'ascendant qu*ils pourraient prendre sur l'esprit de leur auguste élève? Tout objet serait interdit à l'anibition, et les sujets de Tordre employé à l'éducation publique ne pourraient occuper aucune place ecclésiastique ni civile, pas même celle de confesseur des rois. Ils pourraient les instruire dans la chaire, mais non les diriger dans le secret.
4'' Craindrait-on la familiarité qui pourrait s'établir entre le prince et les jeunes gens? ah! qu'on s'en fie au copur humain pour éloigner ce danger, et qu'on s'attache à prévenir le danger plus réel et peut-être inévitable d'une flatterie déguisée sous la franchise apparente de la jeunesse.
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Un avantage de cette éducation serait de faire connaître aux rois les fiimilles des provinces , qu*ils ne connaissent aujour* dliui que lorsqu'elles viennent intriguer à la cour, c*est*à« dire, lorsqu'elles se corrompent ; car outre la connaissance que le roi en acquerrait par lui-même dans son éducation , il apprendrait à les connaître dans le travail qu'il ferait avec le mi« nistre de l'éducation, et qui aurait pour objet de s'instruire des progrès de l'éducation publique.
Je n'ignore pas qu'il s*est formé de grands rois dans Téducation particulière, parce que ces mêmes rois se seraient élevés sans éducation : je ne parle pas du petit nombre des hommes que la nature forme toute seule, et encore le génie qui doit le plus à la nature, peut-il devoir beaucoup à Féducation ;je ne considère ici que le grand nombre di*s princes, qui, comme la plupart des hommes» naissent avec des dispositions que réducation doit perfectionner, des défauts qu'elle doit corriger, des penchants qu'elle doit diriger. En général, la partie la plus importante de l'éducation des princes est nécessairement manquée dans l'éducation domestique ; je veux dire la connaissance des hommes, par l'habitude de les voir tels qu'ils sont, de les comparer et de les juger.
Les princes apprennent mille choses , qu'il peut leur être agréable, mais qu'il leur est presque inutile de savoir, parce que ne pouvant ni ne devant les cultiver, ils sont nécessaire* ment inférieurs à ceux qui les cultivent, et que le roi ne doit être inférieur à personne.
Ainsi en mathématiques, chimie, botanique, astronomie, etc. , un roi ne doit pas avoir des connaissances très-étendues, parce qu'il ne pourrait faire un savant distingué, sans être un roi médiocre; mais dans la science de la profession royale qui comprend : i* l'histoire, ou la connaissanee des hommes qui ont vécu, et des sociétés qu'ils ont gouvernées; 2^ la politique, ou la connaissance du caractère des hommes qui vivent actuellement, et des intérêts des sociétés qu'ils gouvernent ; 3^ la connaissance des lois religieuses et politiques, qui lient les
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hommes entre eux, et qui les unissent Cous à TEtre suprême et au pouvoir de la société; 4'' la science de l'administration intérieure et extérieure , ou la connaissance des moyens intérieurs et extérieurs qui assurent la prospérité d'un Etat au dedans, et qui font sa force au dehors; sur tous ces objets, dis^e, le roi doit être Thonraie le plus instruit de son royaume, et il peut en être le politique le plus profond et Tadministra* teur le plus éclairé.
Le jeune prince pourrait se former aisément des habitudes militaires, absolument nécessairci pour un monarque, dans rétablissement proposé, auprès duquel on pourrait faire camper quelques troupes pour son instruction.
Je finirai par quelques observations particulières.
1* Les jeunes gens nés dans les familles exerçant des pro* fessions sociales seraient seuls admis dans rétablissement central, parce qu*ii est dans la nature de la société que Tenfant qui est appelé à la gouverner, soit élevé au milieu de ceux qui sont destinés à la défendre. Cette disposition nécnsaire inspi* rerait aux familles une ardeur louable d'embrasser les professions sociales, ce qui serait d*un grand avantage pour la société.
2° Si Ton jugeait à propos d'admettre au concours, dans une certaine proportion , des jeunes gens nés dans les familles qui ne seraient pas nobles, le jeune homme, par cela seul qu'il serait élevé auprès de rhéritier du trône, serait ennobli personnellement, c'est-à-dire que ses parents contracteraient envers la société rengagement de lui faire embrasser une profession soiale politique.
V Le seul héritier présomptifde la couronne serait élevé dans cet établissement. L'exclusion de tout auu*e prince, même de ses frères, me paraît fondée sur des raisons politiques d'un grand poids. Il faut éviter l'occasion des comparaisons et le partage des affections.
A* Je prie le lecteur de croire que je n'ai proposé mes idées sur l'éducation de l'enfant royal, que parce que l'occasion de les mettre h exécution ne peut pas se présenter en France de
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Uen longtemps, même en supposant le retour prochain de Tordre '.les idées nouvelles doivent faire une rigoureuse qua^ raniaine avant de s'introduire dans la société. La France doit la peste politique qui la ravage à Tomission de cette mesure indispensable.
5« Ce plan est indépendant du système général d'éducation publique, sur lequel je ne compose pas aussi aisément; parce que je suis convaincu qu*il est nécessaire de former les hommes pour la société, ou que bientôt il n'existera plus de société parmi les hommes.
&" Il serait à propos de publier tous les ans le tableau gênérai d'éducation publique, à peu près comme on publiait un état militaire. Rien de plus utile pour inspirer aux familles le désir de faire élever leurs enfants dans les collèges de TEtat, et aux jeunes gens Témulation de s'y distinguer. On a dit avec raison : On en vaut mieux quand on est regardé. Ce tableau intéressant mettrait tous les ans rous les yeux de la France le Bulletin de l'éducation de Théritier du trône, de cet enfant de toutes les familles. Son portrait en ornerait le frontispice, et je pardonnerais au peintre de IVmbellir. Le roi doit se placer continuellement sous les yeux et dans le cœur de ses sujets; et un peuple heureux ne manque jamais de retrouver dans les traits de son souveraih la bonté prévoyante et ferme qu'il bénit dans son administration.
CHAPITRE XUL
De rEducation des femmes.
Les femmes appartiennent à la iamille plutôt qu'à la société politique; leur éducation pourrait donc être purement dômes-
tique, sf les parents étaient dignes et capables de remplir ce devoir. En attendant ce moment encore éloigné, il faut des maisons d'éducation, où un ordre et un seul ordre se voue k l'institution de cette portion de Tespèce humaine, d'autant plus intéressante aux yeux de la société, qu'elle est presque exclusivement chargée de donner aux enfants la première édu* cation.
Les ordres de filles sont donc nécessaires, c'est-à dire, dans la nature de la société constituée r^'ligieuse et politique. Ils sont nécessaires au bonheur de l'individu, parce que dans une société constituée il faut une place à tous les caractères, un secours à toutes les faiblesses, un aliment à toutes les ver-> tus. Il faut un asile au malheur, il fout un rempart à la faiblesse, il faut une solitude à l'amour, il faut un abri à la misère, il faut un exercice à la charité , il faut une retraite au repentir, il en faut une au dégoût du monde, aux infirmités de la nature et aux torts de la société. Les ordres religieux sont nécessaires à l'utilité de la société politique, qui leur donne une destination sociale, en les faisant servir à Téducation publique, au soin des malades, au soulagement des pauvres ; et la religion imprime à ces difiérenls emplois ce caractère imposant de grandeur et, si j'ose le dire, de divinité, qu'elle communique à tout ce dont elle est le principe. Un seul ordre chargé de l'éducation, des maisons distribuées dans tout le royaume, eu égard à la population de chaque arrondissement, une règle absolument uniforme, une nourriture saine et abondante, objet trop négligé dans les couvents, où les jeunes personnes contractent si fréquemment des goûts particuliers pour des aliments pernicieux; une piété aussi tendre, mais plus éclairée peut-être que celle qu'on inspirait aux jeunes personnes dans plusieurs maisons religieuses, voilà ce qui doit être commun à toutes les éducations publiques, ou particulier à l'éducation des personnes du sexe.
J'ai obligé les familles sociales à fiiirB donner aux jeufaes gens l'éducation publique, parce que les faoniroes de ces fti*
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milles doivent tous exercer une profession sociale, et qu'ils ne peuvent recevoir dans la famille l'éducation qui convient à leurs fonctions dans la société : le même motif ne peut exister pour les personnes du sexe, ni par conséquent la même obligation pour leurs parents de leur faire donner Péducation publique. C'e&t assez pour Tadministration de les y inviter par la modicité des pensions, la proximité des couvents, et surtout par le bon choix du système d'éducation.
La femme a aussi Tamour déréglé de soi, ou la passion de domiuer; mais comme les moyens de la satisfaire, ou Veâprii et les sens, sont plus Ikibles dans la femme que dans l'homme, il résulte quelquefois de la force de la passion et de la fiii« blesse des moyens un effet assez ridicule qu*on appelle va* nité, effet également sensible dans les hommes qui ont plus de passion de dominer, que de moyens de la satisfaire.
Dans riiomme, la passion de dominer, laissée à elle-même, devient ruse, esprit dlntrigue, ou violence, fierté, férocité même, selon que Vesprit ou les sens dominent dans Tindividu; dirigée vers un but utile, cette passion devient désir de llionneur, ardeur pour la véritable gloire, qui n'est autre chose que la passion d'employer toutes ses fkcuUés d'une manière utile pour la société.
Dans la femme, la passion de dominer, laissée à elle-mêuie^ devient coquetterie ou galanterie^ selon que Vesprit ou les èetts dominent dans l'individu ; dirigée vers un but utile, cette pas« sion devient désir de plaire, qui ne doit être autre chose, dans Une femme, que le désir de se rendre agréable à sa fiimille.
Dans ht femme, chez laquelle la volonté de dominer ne peut être dirigée vers l'utilité de la société politique, il faut bien se garder de Texciter: ainsi toutes les décorations extérieures, touteis les distinctions par lesquelles on cherche à dire naître Témulation et le désir de la gloire parmi les jeunes gens, doi-* vent être bannies de l'éducation des femmes. Toute distinction dans une Jeune personne, toute décoration qui ferait parure, éveillerait la vanité, et dégénérerait peut-être en fierté^ vice
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contre nature dans un être faible : la finie on la hauteur est, même dans les fenimos, aussi opposée à Tintéiél de la société politique, qu*à Tinteution de la nature. Car les femmes doi« vent adoucir, effacer, s'il se peut, par raffabilité, la douceur de leurs manières, ce rue Tinégalité constitutionnelle des pro* fessions peut mettre entre les hommes de dur et de choquant. Il me semble même que les femmes des conditions les plus inégales mettent entre elles plus d'égalité que ne font les hommes. On doit, dans l'éducation des jeunes personnes, parler beaucoup plus à leur cœur qu à leur raison; parce que la raison chez les femmes est, pour ainsi dire, instinct, et que la nature leur a donné en sentiment ce qu'elle a donné à l'homme en réflexion. C'est ce qui fait qu'elles ont le goût si délicat, si juste, et les manières si aimables. Leurs sen« doivent être exer* ces par des occupations utiles; car il est égal de ne rien faire^ ou de faire des riens. Je ne parle pas des cours publics de physique, d'histoire naturelle, d éloquence, de philosophie, de lart de monter à cheval, etc., qu'on faisait entrer, malgré la nature et la raison, dans l'éducation des femmes. On doit en bannir ^ comme dangereux ou ridicule, tout cequi peulen faire de beaux esprits, des savants, ou des hommes.
L'éducation des femmes doit être unie , modeste , simple ^ comme leur vie» leurs occupations et leurs devoirs.
Voyez la nature, et admirez comment elle distingue le sexe qu'elle appelle à exercer des fonctions publiques dans la société politique, de celui qu'elle destine aux soins domestiques de la famille. Elle donne à Fun, dès l'ftge le plus tendre, le goût des chevaux» des armes, des chapelles; elle donne à l'autre le goût des travaux domestiques, du ménage, des poupées. Voilà les principes: et le meilleur système d'éducation ne doit en être que l'application et le développement. Ainsi la na-* ture inspire à l'enfant un goût qui deviendra un devoir dans un âge plus avancé, comme elle introduit, chez un peuple naissant, une coutume qui deviendra une loi de la société poli<tique.
CHAPITRE PREMIER
Comment se divise radministration publique.
La nature a constitué la société civile , en lui donnant des lois fondamentales dont toutes les autres lois doivent être, médiateroent ou immédiatement^ des conséquences nécessaires.
La société a formé l'homme, en lui donnant l'éducation sociale» qui doit être la base de sa conduite dans la société, et la règle de ses devoirs envers elle.
L*homme doit administrer la société, en appliquant à son gouvernement les principes de la constitution qu'elle tient de la nature, et les règles de l'éducation qu'il a lui-même reçues de la société : c'est-à-dire, que l'homme doit administrer la société, en homme instruit des lois fondamentales politiques et religieuses, qui constituent la société civile, en homme instruit de ses devoirs envers l'Etre suprême et envers ses semblables, en homme d'Etat et en homme religieux.
Les règles de Tadministration doivent donc être conformes à la nature de l'homme et à la nature de la société.
l"" L'homme a des devoirs généraux et des devoirs particuliers; la société peut être considérée comme un tout, composé de plusieurs parties.
L'administration se divise donc en administration générale et en administration particulière.
2* L'homme a des devoirs à remplir envers lui-même, et des relations nécessaires avec les autres hommes; la société peut T. it. 86
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être considérée dans son gouvernement intérieur, ou dans ses rapports extérieurs avec les autres sociétés.
Donc Tadministration doit êlre divisée en administration intérieure et extérieure , comme Thomme et comme la société.
3° L'homme est esprit^ cœur et sens^ intelligence ou volotué, amour ou pouvoir, sens ou force : la société, constituée comme rhomme , est volonté générale , pouvoir général , force générale : elle est religion publique , royauté , professions sociales conservatrices de la société.
Donc Tadministration intérieure se divise en administration religieuse y administration civile , administration militaire.
Avant d'entrer dans le détail , jetons un coup-d*œil sur l'ensemble de l'administration , ou sur Tadmimstration
CHAPITRE U
AdminiAtration générale.
La société est l'homme et la propriété; administrer la société, c'est donc administrer les hommes et les propriétés.
Administrer les hommes , administrer les propriétés , c'est faire servir les hommes et les propriétés à la conservation des êtres sociaux ou de la société.
L'administration est donc autorité et conseil; autorité pour administrer les hommes , conseil pour administrer les propriétés.
L'administration est autorité pour administrer les hommes, parce qu'il y a des lois positives auxquelles il faut forcer les hommes de se soumettre.
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L'administration est conseil pour administrer les propriétés , parce qu'il n*y a point de lois positives auxquelles on puisse soumettre l'administration des propriétés.
Ainsi , il y a une loi positive qui défend à l'homme d'attenter à la vie ou à Tbonneur de son semblable : il faut une autorité qui force Tbomme d'obéir à cette loi ^ ou qui le punisse s'il s'en écarte.
Hais il ne peut y avoir de loi positive pour l'établissement d'une branche de commerce , ou l'ouverture d'un chemin public; il faut un conseil pour déterminer la branche de commerce la plus utile , ou le chemin public le plus convenable. Autorité et conseil se trouvent dans toute société composée d'hommes et de propriétés.
Ainsi, dans la société naturelle ou la famille, l'homme est autorité , pour être obéi de tous les membres de la famille ; la famille est conseil ^ pour l'exploitation de la propriété commune.
Ainsi , dans la société politique , le roi doit être pouvoir ou autorité , pour faire obéir Thomme social par l'emploi de la force; et il y aura un conseil, pour diriger l'administration des propriétés publiques. Dans une société constituée» Tadminis^ tration générale est donc le roi en son conseil.
La nature en constituant la société pose des lois fondamentales, et laisse les lois politiques et civiles se développer d'ellesmêmes ; rhomme , en administrant la société , doit établir des règles générales , auxquelles puissent se ramener d'eux-mêmes tous les cas particuliers.
L'écueil de ceux qui gouvernent est de vouloir toigours gouverner , de vouloir tout gouverner , de vouloir gouverner avec ostentation.
L'administration doit agir comme la nature , par une action continuelle, mais inaperçue; on doit sentir son influence ^ïA^n plus qu'on ne doit apercevoir son action. Ainsi Dieu gouverne le monde; nous jouissons de ses bienfaits, sans apercevoir la main qui les dispense» Veut^on une comparaison qui exprime
parfaitement cette différence? Je voyage dans certaines contrées de l^urope ; j*aperçois d*autres voyageurs qui marchent sans précaution et sans défiance , et qui portent leur ai^nt suspendu au bout de leur bftton , ou de toute autre manière aussi visible; leur sécurité m'inspire de la confiance : ailleurs , j'aperçois des gibets, je rencontre des patrouilles; ces précautions m'inspirent de la crainte, et je ne mai^cbe qu'avec cir* conspection. Là, je sentais Y influence de l'administration, ici j'aperçois son action.
V autorité est fermeté, le conseil est sagesse, la fermeté et la sagesse sont vigilance : sagesie, vigilance, fermeté; le» souverains devraient faire graver ces trois mots, en lettres d'or , sur tous les lieux où leurs regards pourraient se porter.
Le génie de César et celui de Charlemagne, le génie de Charles le Sage et celui de Henri IV, étaient sagesse ^ vigilance et fermeté.
Voyez ce gouvernement de quelques jours , actif comme la pensée, inflexible comme le destin; comme il se soutient, comme il résiste aux haines du dedans, aux attaques du dehors , aux efforts de toute l'Europe , à ses propres crimes ! tandis qu'un instant de sommeil et de faiblesse a perdu cet empire assis sur quatorze siècles de durée et de prospérité.
La philantropie , qui gagne les gouvernements , tient moins à une humanité éclairée qu'à la faiblesse des caractères , à la petitesse des esprits , à la mollesse des mœurs. Il est pénible d'éure ferme, il est doux d'être Taible.
Il faut aimer les hommes comme si tous étaient bons ; il faut les gouverner comme si tous étaient méchants. Le souverain qui pardonne le crime, lorsqu'il peut le punir, rend la condition des bons pire que celle des méchants , parce que les bons n'ont jamais besoin de pardon.
On ne peut traiti*r de l'administration générale d'une société monarchique, sans parler de la cour, qui a une si grande in« fluence sur l'administration générale de l'Etat.
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Les rois de France ont toujours eu des ofliciers et des dômes* tiques; mais ce qu'on appelle la cour n*a guère commencé qu'à Anne de Bretagne , sous Louis XII.
La cour fut galante sous Anne de Bretagne, voluptueuse sous la Hédicis , superstitieuse sous Henri III ^ polie et magnifique sous Louis XIV , dévote sous la M aintenon , débordée sous le Régent, philosophe de nos jours.
La cour peut donc devenir vertueuse , ou du moins décente p sous un roi vertueux.
Le monarque doit être d'une extrême sévérité envers tout ce qui Tentoure. La royauté est un sanctuaire d'où rien d'impur ne doit approcher. L'indécence sous les yeux du monarque fait éclore le crime au loin.
Le roi a la juridiction souveraine et sans appel sur sa cour« Le public est l'accusateur , le roi est le témoin et le juge. Un regard • un mot , le silence , sont un arrêt sévère et qui a tou* jours soi^ exécution : jamais de raillerie, elle a toujours coûté cher aux rois; c'est alors un juge qui descend do son tribunal pour prêter le collet à l'accusé.
Louis XIV , élevé par une reine espagnole et par un prélat italien , prit de l'une cette gravité qui sied aux rois , et qui manque souvent à la légèreté française ; il prit de Taulre cette réserve dont les rois ne sauraient se passer, et qui ne se trouve pas toujours avec notre franchise et notre loyauté. Aussi, il jouait la royauté, comme on joue un rôle : il l'apprenait par cœur, et sa mémoire fidèle ne lui permet* tait pas une faute. Il était en scène toute la journée. Après lui, les rois ont voulu se délasser, quitter le cothurne, iv>ur se mêler aux spectateurs et venir causer dans les loges : ils ont tout perdu.
Louis XIV , soit qu'il fftt sérieux , soit qu'il fût affable , soit qu'il fût sévère , était toujours roi ; il mettait aux plus grandes choses comme aux plus petites une dignité relative. 11 y a eu de plus grands rois, il y a eu de meilleurs rois, aucun souverain n'a jamais été plus roi.
Louis XI méprisait l'étiquette et la dignité; il dédaignait le respect, lui qui commandait ia crainte ; peul-étre même son excessive popularité entrait-elle dans ses moyens de pénétrer les hommes,
Henri IV paraissait oublier l'étiquette et appeler la familiarité; mais d'un mot, et il n'en était pas avare, il se remettait à sa place, et repoussait bien loin l'indiscrétion. Sa bonté était celle d'un homme ferme, et sa franchise celle d'un homme fin. Lorsque, dans un discours au parlement, ob Vabandon était une adresse oratoire, ce grand homme se mettait en tutelle ; F'entre saint gris y disait-il lui-même , c*est avec mon épée au côté.
L'étiquette doit être conservée : elle est fille de la prudence et mère du respect.
Un roi de France a un double écueil à éviter, celui d*étre trop militaire et celui de ne l'être pas assez.
Un roi personnellement trop militaire courrait le risque de jeter tout d'un cêté une nation naturellement guerrière, et d'altérer ainsi l'esprit de la constitution, qui est l'accord de la justice et de la force : mais s'il ne l'est pas assez, il devient étranger à l'armée ; le soldat ne le connaît plus que par une paye modique et une discipline sévère ; il peut en résulter , et il en a résulté en France, les plus grands malheurs. Depuis que nos rois n'ont plus de connétable, ils doivent, comme disait Charles IX, porter leur épée eux mêmes, voir souvent le militaire, s'occuper de la profession, et connaître les individus, (chose très-importante pour un roi.) On formait quelquefois en France des camps de paix : c'était un spectacle plutôt qu'un moyen dinstruction : il vaut mieux alors laisser le militaire à sa garnison et l'argent dans les coffres.
Charies V, dit Hézerai, était tris-retenu, mais tris- constant dans ses affections. Cet éloge renferme un grand sens. On voit dans la circonspection à aimer, la sagesse de l'esprit; dans la constance de l'affection, la sensibilité du cœur.
La bonté d'un roi est la justice. C'est ainsi que Dieu est bon.
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Les courtisans, dit HontMqtiieu , youiM^n/ des faveurs dw prince, et le peuple de ses refus. Bodin observe que les affaires de France ne commencèrent à se rétablir, sous la fin du règne de François I*% que lorsque ce prince devint si chagrin , que l*on n'osait plus lui demander de grAces aussi indiscrètement que Ton faisait auparavant.
Une chose qui embarrasse assez ordinairement les rois, est' leur religion. S'ils sont dévots, leur cœur sera hypocrite; s'ils ne sont pas religieux , leur cœur sera athée. Cependant la relw gion doit s'allier avec tous les devoirs et toutes les professions, puisque la religion n'est que Taccomplissement de tous nos devoirs dans toutes les professions. Un roi doit être religieux parce qu'il est homme, plus religieux parce qu'il est roi : la reli ^ gion n'étouffe pas les passions dans l'homme, mais elle interdit au roi toute faiblesse, et les faiblesses religieuses comme les autres. La religion est essentiellement grandeur et force, et rien^ n'est plus opposé à son véritable esprit que les petitesses et la minutie.
Duclos remarque que les désordres de Louis XIV ne corrompirent pas les mœurs de la nation, et que ceux du régent les perdirent. On n'imitait pas l'homme qui était tout roi, on imita^ le prince qui était tout homme.
Henri III avait une dévotion fausse et superstitieuse ; il avait des mignons , et faisait des processions la corde au ^ cou.
Louis XIV avait, malgré ses désordres, une piété sincère, mais peu éclairée; il laissait, sur la fin de sa vie, diriger le roi par ceux qui ne devaient diriger que Thomme.
Le plus parfait modèle d'un roi, car saint Louis est un modèle inimitable, est Charles V, dit le Sage. Jamais prince, dit Hénault, ne se plut tant à demander conseil, et ne se laissa moins gou^ vemer que lui. Eprouvé par l'adversité, il succéda au règne le plus désastreux , et eut à réparer des désordres qui semblaient irréparables.
Louis XVIII, malheureux comme lui et plus «que lui, a bien
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d'autres obstacles à vaincre, d^aatses malheurs à réparer. Uoo plus grande gloire lui est réservée ; et la postérité , en rapprochaut les temps, comparera les rois.
La France, selon un homme d'esprit, n'était ni une aristocratie, ni une démocratie, mais une bureaucratie. On peut en dire autant de tous les Etats noodemes. Cette manie bureaucra* tique s*est glissée jusque dans le militaire ; des commandants de corps, des officiers supérieurs ne sont occupés qu'à faire ou à signer des étais de situaiian. Cette fonction absorbe l'homme, rétrécit Tesprit, et l'extrême attention sur les choses n'en permet presque plus sur les hommes. Le petit esprit et la manie des détails avaient gagné, en France, au point qu'un jeune militaire pouvait, sur la fabrication du pain, la coupe des chemises, et réconomie d'un ordinaire, faire des leçons à la mattresse de maison la plus habile. La bureaucratie tenait d'un côté k la corruption des àommes, parce qu'on ne croyait pas pouvoir prendre assez de précaution contre leur improbité réelle on présumée : de l'autre, elle tenait au goût pour le plaisir et au petit esprit , symptômes infaillibles de la dissolution d'un Etat. Les hommes de plaisir aiment le grand nombre de $ouiTùrdre$ qui favorisent leur paresse, et les petits esprits aiment les divisions minutieuses qui soulagent leur faiblesse. Il y a long temps qu'on a dit que la minutie était le sublime de la médiocrité ; les gens très-soigneux, qui sont assez souvent des gens ti*ès médiocres, mettent tout chez eux par petits tiroirs»
Je ne suis pas éloigné de croire que la perfection de l'administration et le talent de l'administrateur sont en raison inverse du nombre des bureaux et des sous-ordres»
11 faut de l'ordre sans doute, et il en faut plus à mesure qu'une adminisiration est plus étendue; mais l'ordre est plutôl la réunion d'objets semblables, que la séparation d'objets différents. L'ordre est la table des matières ; mais si la table des matières est aussi volumineuse que l'ouvrage, le lecteur n'y gagne rien. ^
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Ce qui simplifie extrémemeni radministration est Finvariabilité. Il faut un nouvel ordre pour des objets nouveaux ; mais lorsque Tadminislration n'éprouve aucun changement, un chef a le temps de songer à en perfectionner toutes les parties, et le subalterne trouve les moyens d*abréger son travail. L'expédi* tion devient plus facile, parce que Thomme toujours occupé des mêmes détails devient plus expéditif, et que le même homme peut être chargé d'un plus grand nombre d'objets.
Un autre moyen, et le plus efficace, de simplifier Tadmini* stration, est d'en écarter l'arbitraire. Quand celui qui demande ne sait pas jusqu^où il peut demander, ni celui qui accorde, jusqu'où il doit accorder, il en résulte une multitude de tfttonnementSt de négociations et d'arrangements, qui prennent beaucoup de temps à l'administrateur, et tournent toujours au détriment de la chose publique.
Il est difficile de tracer des règles Rum pour le choix de ceux qui doivent remplir les premières places de l'administration ; la règle générale est de choisir le moins possible, et de choisir sur le plus grand nombre possible. Trop souvent en France on faisait le contraire : on mullipliail, par des déplacements fré* quents, les occasions de choisir, on choisissait toujours autour de soi, lorsqu'il eût été avantageux de chercher plus loin. Le gouvernement ne doit pas oublier que, dans une société con* stituée, un ministre, même sans talents, fera plus de bien ou moins de mal en quinze ans d'administration, que n'en feront dix hommes supérieurs qui se succéderont au ministère, dans le même espace de temps. Quant aux hommes sans vertus, ils ne sont bons à rien, absolument à rien, qu'à liàler les révolutions. On a remarqué que Louis XIV ne prenait pour ministres que des gens de robe. Les aflaires n'en allaient pas plus mal ; parce que l'homme de robe est plus appliqué, plus étranger aux personnes par sa profession, plus constant dans les choses par ses habitudes. Un homme de robe chargé de détails militaires suit k la lettre les ordonnances, mais il n'en fait pas, parce qu'il n'est pas du métier.
THÉORIE DE L* ADMINISTRATION P0BLIQUE
D'ailleurs il est plus conforme à Pesprit de la constitution que les (onctions administratives ne soient pas entre les mains de la noblesse militaire.
Le cardinal de Richelieu dit quelque part quil ne faut pas. se servir, dans les affaires, de gens de bas lieu : ils sont trop austères et trop difficiles. Montesquieu, qui suppose apparemment que ce fameux ministre n'a rien dit que de sage, et n*a rien fait que d*utile, fait, sur ce texte immoral, un commentaire qui Test bien davantage, et où Ton retrouva ses préjugés politiques, a S'il se trouve, dit-il, quelque malheureux hon- » néte homme, le cardinal de Richelieu, dans son Testament B politique, insinue qu^un monarque doit se garder de s'enscr- » vir. Tant il est vrai que la vertu n'est pas le ressort de ce » gouvernement / o De là beaucoup de gens ont conclu que les affaires publiques ne pouvaient .pas, sans danger, être entre les mains d'un honnête homme, et que l'administration d'un Etat, c'est-à-dire, la fonction de conduire les hommes au bonheur par la vertu ne devait être confiée qu'à des gens sans morale et sans principes. Si cela est ainsi, il y a certains Etats, en Europe, qui doivent être parvenus à un haut degré de prospérité ; car on a vu quelquefois, à la tête de leurs atiaii*es, des gens qu'on ne peut pas accuser d'être trop austères et trop difficiles. On peut obtenir des succès par le crime : mais la prospérité d'un Etat, comme le bonheur de Tindividu, ne peut être le fruit que de la vertu ; et il ne faut pas plus confondre les succès d'un ministre avec la prospérité d'un Etat, qu'il ne faut confondre le bonheur d'un homme avec sa fortune.
CHAPITRE PREMIER
Administration religieuse.
Revenons aax principes.
Le pouvoir de la société religieuse, ou de la religion^ réprinoe les volontés dépravées de rbomine* comme le pouvoir de la société politique réprime les actes extérieurs de ces mêmes volontés.
Le pouvoir religieux réprime les volontés dépravées qui tendraient à détruire dans la société le pouvoir politique. Le pou^ voir politique doit réprimer les actes extérieurs qui tendraient à anéantir dans la société le pouvoir religieux.
Ainsi le gouvernement doit protéger la religion, parce que la religion défend le gouvernement.
La société religieuse, ou religion publique, est, comme la société politique, comme toute société, composée d'hommes et de propriétés.
Le pouvoir politique doit donc protéger les hommes de la religion, ou ses ministres, et les propriétés de la religion, contre les actes extérieurs qui tendraient à nuire aux uns ou aux autres.
Hais les ministres de la religion sont hommes, et ils ont, en cette qualité, des volontés dépravées que la religion doit répri* mer, et dont le pouvoir politique doit arrêter ou prévenir les actes extérieurs.
Comment le pouvoir politique peut*il réprimer , dans les ministres de la religion, les actes extérieurs nuisibles à la société religieuse? Par les lois dont il protège Texécution. Comment peut*il les prévenir? Par le bon choix des ministres de la religion.
CHAPITRE II
Du choix des premiers ministres de la religion, on des Efèques.
Pour garantir la bonté d'un choix, il faut quatre conditions : l« réducation du sujet; 2° la présentation; 3"" le choix; 4* la confirmation ou approbation : c'est-à-dire, qu'il faut que le sujet soit élevé pour la profession qu'il doit exercer, présenté par ceux qui peuvent le connaître, choisi par celui qui peut le distinguer, agréé, confirmé ou approuvé par celui duquel il dépend dans la hiérarchie de la profession à laquelle il se destine.
Examinons les différents degrés par lesquels Thomme passe avant de parvenir à une fonction sociale»
La famille présente Thomme à la société; la société le reçoit, s'il est sain do corps et d'esprit, et lui donne Téducation gênéraie ou sociale.
La société, à son tour, le présente aux différentes professions : une d'elles le reçoit et lui donne l'éducation particulière de la profession.
La profession présente tous les sujets qu'elle a élevés, au
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pouvoir général de la société ou à ses délégués, pour choisir parmi eux celui qui convient le mieux à remploi vacant.
Lorsque toutes ces conditions sont remplies, le monarque ne peut pas faire un mauvais choix, s'il choisit par un acte de la volonté générale ; car le pouvoir conservateur de la so« ciété prend nécessairement les moyens les plus propres à assurer la conservation de la société.
Hais si l'éducation sociale est imparfaite , ou s'il n'y a pas d'éducation sociale, si Thomme pouvoir met sa volonté particulière à la place de la volonté générale dont il est l'agent, les choix pourront être défectueux ; ils doivent donc être soumis à une approbation on confirmation, qui diffère comme les fonctions du sujet élu, et les modifications du pouvoir élisant.
Dans l'administration religieuse , le monarque est pouvoir de protection : il renvoie le sujet élu devant le chef des ministres de la religion, dont la confirmation ou l'approbation sont nécessaires; parce qu'il est dans la nature des fonctionn, que le chef connaisse et approuve le choix de ses subordonnés.
Dans l'administration judiciaire, le monarque est pouvoir d'exécution : il renvoie le sujet élu devant le tribunal auprès duquel il doit exercer ses fonctions ; car ce tribunal est un corps qui doit connaître et approuver le choix de ses membres.
Dans l'administration militaire, le monarque esi pouvoir de direction ; il ne doit demander à aucun autre pouvoir l'appro* bation des sujets qui sont l'objet de son choix. Mais, comme dit Montesquieu, il n'y a pas de pouv.oir si absolu^ qui ne soit borné par quelque coin. L'opinion publique, à défaut de tout autre pouvoir, approuve les choix militaires que fait la sagesse, ou rejette ceux que fait la faveur.
Le souverain pontife peut-il refuser de confirmer le choix d'un évèque, ou une compagnie d'enregiàtrer les provisions d'un magistrat nommé par le roi? Le droit et le devoir de l'un et de l'autre sont de représenter l'inconvenance d'un mauvais
choix : le devoir du roi est de déférer à des représentations fondées sur des motifs légitimes. Le devoir de la compagnie » riotérôt du souverain pontife sont de céder à la volonté générale exprimée dans les formes prescrites : les droits, les devoirs, les intérêts, tout s'accorde.
Je reviens aux fonctions religieuses. L'Etat ainsi que TElglise distingue deux ordres dans la hiérarchie ecclésiastique. L'ordre épisoopal et Tordre sacerdotal.
Le choix des curés est moins important pour TEtat et pour FËglise que celui des évoques ; et le choix des évéques est le plus important de tous les choix, parce que la religion publique est la première et la plus importante des lois fondamentales de la société civile.
Cette vérité démontrée par le raisonnement a été prouvée en France par les faits.
Comme le choix d'un évéque est le plus important de tous les choix, son élection est soumise à un plus grand nombre de formalités.
La société fait des hommes sociaux; la religion fait des prêtres : les évéques nomment parmi eux des coopérateurs sous le nom de vicairei généraux; le ministre des affaires' ecclésiastiques , qui est toujours un évéque, présente au roi plusieurs vicaires généraux, pour choisir parmi eux celui qui doit remplir le siège vacant ; le roi choisit, le pape confirme. Assurément, s'il se fait de mnuvais choix, la faute en est aux hommes, et non aux institutions.
Hais si les supérieurs de Téducation ecclésiastique ne sont pas assez sévères dans le choix des sujets qu'ils admettent aux fonctions sacerdotales ; mais si les évéques se décident dans le choix de leurs coopérateurs , par d'autres convenances que par des convenances d'Etat; mais si le ministre ecclésiastique n'est pas toujours libre dans le choix des sujets qu'il présente au monarque, alors le choix du monarque peut tomber sur des sujets peu capables de remplir avec fruit cette éminente fonction.
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Or, on pourrait citer des exemples de tous ces abus, et particulièrement du dernier. Le ministre de la feuille ecclésiastique n'était pas toujours libre dans les choix ; et non-seulement il ne Tétait (>as, mais il ne pouvait pas Tétre : 1<> parce qu'il était seul à résister aux passions de tous ; â^* parce qu'il était à la cour, c'est-à-dire là où il ne devait pas être : car il est dans la nature des fonctions épiscopales qu'un évéque soit dansson diocèse ; et il est dans la nature des abus qu'un abus en produise une infinité d'autres.
Il serait, ce me semble, avantageux que la présentation fftt faite au roi par un conseil d'évèques ; et comme il ne Tant pas déplacer les évéques, ce conseil serait naturellement celui des évéques co8uffi*agants du siège vacant, présidés par leur métropolitain ou par le plus ancien de siège, d'âge ou d'épiscopat. Ce conseil présenterait au roi un certain nombre de candidats, le roi choisirait, le pape confirmerait le choix.
Ainsi la présentation serait faite par ceux qui peuvent le mieux connaître les qualités qu'exigent les fonctions épiscopales et les besoins du siège vacant.
Je ne parle point des élections usitées autrefois dans la nomination des évéques, forme à laquelle les novateurs ont essayé de revenir ; on peut lire dans le président Hénault les re^ marques judicieuses qu'il fait sur la Pragmatique et le Concordat. Ce sage écrivain prouve que» pour l'intérêt de la religion et de l'Etat, le roi doit nommer aux évéchés, et qu'il jouissait de ce droit, ou qu'il exerçait ce devoir sous les deux premières races. U suffira, à la manière dont j'envisage mon sujet , d'observer que les peuples pouvaient élire leurs évéques lorsque les besoins de la religion ne demandaient dans ses premiers ministres que la piété; mais aujourd'hui la religion attaquée exige dans ses défenseurs la menée jointe à la piété, il est dans la nature des choses que le pouvoir de TEtat choisisse, sur la présentation de ceux qui peuvent à la fois connaître la vertu du sujet et juger de sa science.
A mérite égal, le roi doit choisir dans une famille sociale :
TUiOAIE
i" Parce que le sujet a reçu nécessairement Téducalion sociale ;
2<» Parce quMl est dans la nature qu'il se trouve plus d'atta* chement à la société dans une famille vouée spécialement à sa défense : « Il est, dit Hénault , extrêmement important pour la » sûreté du royaume, que les rois choisissent ceux dont la fidé* » lité leur est connue, et dont les talents s'étendent non-seu- D lement aux choses de la religion, mais encore au maintien de D la paix et de- Tordre public. »
Dès que Tévéque est nommé, il a des devoirs à remplir dans son diocèse ; il n'a de devoirs à remplir que dans son diocèse, et des devoirs qui ne peuvent être remplis que par lui.
De là suit la nécessité de la résidence. Il n'y a aucune raison d'affaires, de santé, de famille, qui puisse dispenser de cette loi; car un évêque n'a d'afiaires que dans son diocè^, de santé que pour son diocèse, ni de famille que ses diocésains.
L'absence de Tévêque de son diocèse, hors les besoins de TEglise en généra], ou du clergé en particulier, est un acte extérieur d'une volonté dépravée, que le pouvoir politique doit réprimer; et les lois civiles, en France, obligeaient» comme les lois canoniques, les évêques à résider dans leurs diocèses.
Hais si le pouvoir politique doit faire observer la résidence, il ne doit pas la rendre impossible, en conférant à des évêques des fonctions incompatibles avec la résidence. Un évêque hors de son diocèse, ou hors de ses fonctions, est un homme déplacé : c'e»t un commencement de révolution, puisqu'une révolution est un déplacement d'hommes et de fonctions. Aucune raison d'Etat ne peut, au moins dans les temps ordinaires, justifier le déplacement ; car les services d'un homme ne peuvent compenser le préjudice que cause à la société l'infraction d'une loi. Une société constituée ne peut avoir besoin, pour se conserver, d'enfreindre une loi, puisqu'elle ne peut périr que par l'infraction des lois.
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CHAPITRE m
Choix des Curés.
Il faut, avons-nous dit , pour garantir la bonté d*un choix , l'éducation , la présentation , le choix, Tapprobation. Toutes ces conditions se trouvent également remplies dans le choix des seconds pasteurs.
L'éducation ecclésiastique a fait des prêtres: puisqu'ils sont prêtres, ils doivent être tous aptes à en remplir les fonctions: la religion les présente en les consacrant ; le prédécesseur choisit; révêque approuve.
Le prédécesseur choisit ; {• parce qu'il connaît mieux que personne les besoins de sa paroisse ; 2^ parce qu'il peut mieux connaître qu'un autre les qualités du sujet.
L'évêque approuve, parce qu'il doit connaître ses coopérateursy et que les pasteurs du second ordre ne peuvent tenir que du premier pasteur le droit d'exercer leurs fonctions.
Je maintiens donc la résignation ou la démission en faveur d'un sujet désigné, comme le moyen le plus conforme à la constitution de l'Etat, et par conséquent le plus propre à pro* curer de bons choix. En effet, ce moyen assure, humainement parlant, la perpétuité du ministère ecclésiastique , en faisant en quelque sorte des familles sacerdotales, comme il y a une famille royale et des familles militaires et sénatoriales.
Un bénéficier élève son neveu, son frère» son parent dans l'éUK ecclésiastique; et la famille, à laquelle la religion ne défend pas tous motifs temporels, voit avec plaisir un enfant prendre un état qui lui assure la considération et la subsis* r. n. tl
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tance : qu*on ne parle pas de vocation : très-peu d*bommes naissent avec une disposition particulière pour un état déterminé.
La plupart des honunes naissent indifférents à tout ce que la société veut faire d'eux. Les boromes à qui la nature a donné un bon esprit y un cœur sensible et un corps robuste, sont capables de remplir, avec une égale distinction, les fonctions les plus opposées. Peut-on croire que Bossuet eût été, dans la carrière des armes, un homme médiocre, ou que Fénelon n*eùt pas rempli avec succès celle des négociations?
11 se fait donc, dans les familles, des habitudes de vocation ecclésiastique^ qui ne sont pas pour cela, dans Tindividu^ des vocations d'habitude ; ei dam ces femilles bourgeoises si respectables, qui cultivent elles-mêmes leur antique propriété dans la simplicité de la vie champêtre» Pétat ecclésiastique devient héréditaire comme les bonnes mœurs^ Téconomie, rattachement à la religion et au roi*.
Si Ton ne peut détruire dans Thomme, même le plus modéré, le désir de dominer ou de s'élever au-dessus des autres, les démarches faites dans cette vue, criminelles peut-être aux yeux de Dieu, seront sans reproche aux yeux des hommes, lorsque adressées à un oncle, à un frère, à un parent, elles prendront Tapparence de la reconnaissance ou d'une affection naturelle : au lieu que, si l'on laissait la présentation des curés aux curés de l'arrondissement, comme j*ai laissé U présentation des évêques à ceux de la province, il serait à craindre que le défaut d*éducatioti et de tact ne doiinAt quelquefois à des démarches , ))eut-être désintéressées, un caracitère de bassesse qui avilirait aux yeux des peuples les ministres et le ministère.
Personne ne peut mieux connaître les besoins de la paroisse que celui qui Ta longtemps gouvernée, ni les qualités du sujet que celui qui lui a donhé presque toujours la première éducation, et sous les yeux duquel il a souvent exercé ses premières fonctions.
Après tout, si un parent prévenu fait un mauvais choix, là
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faute en est à Tévéque qui a fait le prêtre ou qui appi^oùvc le curé.
Si le curé doit choisir son successeur, à plus forte raison il doit choisir ses vicaires.
Il faut donc conserver ou établir la résignation (i).
Je dis établir; car, lorsque la collation est faite par des corps ou des individus ecclésiastiques, par des corps ou individus séculiers, il y a nomtna/ion, mais il n'y a pas de choix; parce que les premiers ne peuvent pas connaître les besoins de la paroisse, et que les seconds ne peuvent connaître ni les besoins delà paroisse, ni les qualités qu'exige la profession.
On m*alléguera des droits : j'opposerai Tintérét delà religion, celui de l'Etat, la constitution, la nature des choses; et quel est le laïque chrétien, qui puisse être jaloux du droit de conférer radmînistration d'une paroisse?
Si le prédécesseur n'a pu ni voulu résigner, alors les grands vicaires du diocèse se trouvent naturellement substitués à ses droits; ils choisissent, et l'évoque approuve.
N'est-il pas dans la nature des choses que les paroissiens choisissent leur curé? Comme il est dans la nature des choses que les enfants choisissent leur précepteur, les accusés leur ju** gc, et Tennemi le général qui lui est opposé. Le curé ne peut être nommé que par ses confrères ou p^ir le peuple, par Tévéque ou par son prédécesseur. On vient de voir Tinconvcnient de la nomination par les curés, et Tabsurdilé de la nomination faite par le peuple. Le choix fait par Tévèque n'aurait pas de moindres abus; et l'on verrait les mêmes intrigues pour obtenir les bénéfices à charge d'ftmes, que celles qu'on voyait à la cour pour obtenir des bénéfices simples. Ces intrigues , plus aperçues dans de petites villes, en seraient plus scandaleuses. On
(1) « La résignation, qui pouvait obvier à quelques abus, mais qui éta- » blis^it pour un ministère spirituel une succession un peu trop séculière^ « D6 peut plus Ron?enir à la corropUon des hommes, ni aux ptogrôs dé « leurff caunaitisaoees en admioistratiou. »
Législalùm primUivê* Traité du Miniit, ^UCf ch. x» pag« ISh [S'ot0 â0 VEtUtew.)
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peut voir dans les histoires les abus énormes des élections qui se pratiquaient autrefois; il ne reste donc que la nomination par résignation.
La résignation présentait des abus : son succès ne doit pas dépendre de Tactivité d'un banquier, ni de la diligence d'un courrier. La nature de la société établit leprincipe, l'homme y ajoute ses erreurs.
Il y avait, ce semble, dans le gouvernement intérieur des diocèses, quelques abus qui venaient des hommes, et non des institutions. Par une disposition commune en France à toutes les autorités, et dont je parlerai en son lieu, le supérieur cherchait peut-être à abaisser Tinférieur, et celui-ci cherchait à se soustraire à son supérieur. II faut que le curé jouisse, chez sou évéque, delà considération due à ses fonctions, et que Tévâque jouisse, sur les ministres subordonnés, de Tautorité de son caractère et de sa place.
L'éducation sociale et l'éducation ecclésiastique préviendront les abus. Il y a des tribunaux ecclésiastiques ou civils pour punir les délits.
CHAPITRE IV
Des propriétés religieuses.
Je suppose qu'on rendra à la religion, en France, ses propriétés et toutes ses propriétés, et qu'on ne les usurpera pas dans le reste de VEurope.
Il ne faut pas que la perpétuité de la religion publique dépende, dans une société, d'un arrêt du conseil, d*une insurrection po« pulaire, ou de la générosité des particuliers. C'est fait de la religion publique en Europe, si elle n'a plus de propriétés; cVst
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fait de TEarope, s*il n'y a plus de religion publique. La religion publique est une société constituée: donc elle doit 6tre indépendante, donc elle doit être propriétaire.
Dans la propriété religieuse, je distingue tro'a choses ; la protection, la régie, remploi; I* \e pouvoir politique protège , et l'on aperçoit le motif des justes prérogatives dani jouisseni les propriétés ecclésiastiques dans les affaires contentieuses.
Je sais» mieux que personne, que ces privilèges sont onéreux au particulier; mais je sais aussi que la religion serait peu à peu dépouillée de ses propriétés, si elle n'opposait ses privilé* gesà Tactivité de l'intérêt personnel.
3* La régie : elle doit être laissée au clergé, parce qu'il est dans la nature que la régie soit mieux faite par le clergé que par tout autre. Le propriétaire est le plus intéressé au succèa de la régie ; donc il est le régisseur le plus habile.
3* La distribution : elle a quatre objets : i^ l'éducation ee« clésiastique; 2* subsistance des ministres; 3« finis et entretien du culte; A"" secours pour la faiblesse.
i* Il faut pour réducation ecclésiastique un corps et un corps unique» comme pour l'éducation sociale. Tout ce qui doit être joermanen^ quant au temps, universel quant aux lieux, uniforme quant aux personnes, ne peut être confié qn^à un corps. Si l'éducation ne peut être entièrement gratuite, elle doit être proportionnée aux facultés de la classe moyenne des citoyens.
2" On s'occupait, en France, à augmenter la portion congrue des curés et vicaires. Il ne faut pas qu'un curé soit un homme opulent; mais il faut, bien moins, qu'il soit au nombre des nécessiteux de sa paroisse. Le respect pour soi-même et pour les bienséances de son état, la bienfaisance, l'hospitalité, tout ce qu'il y a de bon et d'utile tient à une honnête aisance. On ne peut rien fixer à cet égard : les besoins varient avec les paroisses, et le prix des denrées, avec les provinces. La por« tion congrue doit être fixée en denrées pour n'y plus revenir, et payée à bi volonté du bénéficier, en argent ou en denrées»
An 9Htê, qiieli|tm manière que Fob #4opfe, il faut qoa U mh Bifide chargé fie% iptéréia spiriiuels de la paroisse ail le meipa possible dlniéréts persouoels e\ temporels à démêler avec aea paroissiens. Il est surtout nécessaire d*assurer des pensions alimentaires aux ministres âgés ou infirmes; car il ne faut pas aéduire à i'^umôna le résignaiaire pour faire vivre le rJsi« gnant.
3« \î^ olùet trop négligé, dans les campagnes surtpot, était Tentretien du culte. Les yeux étaient révoltés de Tétai de mi* aère et de nudité d*un grand nombre d*^Ii$es; et il y avait au moins de Tinconvenance qu*un décimateur opulent ne voulût pas meubler, avec décence, la maison de Dieu, lorsqu'une paroisse pauvre disait construire, quelquefois avec luxe, la mai-, son du curé.
Simplicité pour le particulier, faste pour le public; dans tout ce qui a rapport au culte religieux, on n*en fera jamais trop, parce qu'on n*en fera jamais asses.
Le gouvernement doit surveiller cet objet avec d'autant plua inattention, qu'il ne lui en coûte que de surveiller.
Pour une religion persécutée, une sombre caverne eet un temple magnifique : la nature renforce le sentiment à proportion des efforts que Thomme (ait pour le détruire ; mais quand la religion est tranquille, la nature laisse aux choses leur cours ordinaire, elle rend aux sens leur fonction n^tonelle, celle d'éveiller le sentiment.
i^ Les biens de la religion sont destinés à secourir la fciblesse,
La fiiiblesse de l'homme est celle de l'Age, du sexe et de la condition.
1» La religion protégera faiblesse de l'enfant, par l'éducattoa sociale et par conséquent religieuse qu'elle lui donne. Je l'ai déjà dit : Téducation publique a été, dans l'origine, le motif d'un grand nombre de fondations pieuses ; et cette destination intéresse la religion comme TEtat, puisqu'en contribuant à l'éducation des eniaou, la religion se prépare des ministres.
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r Elle prot^e la Aiiblesse du sexe, en oflirani des à0iles atin jeunes personnes que leur goût pour la retraite, la modicité de leur fortune , les torts de la nature et de la société > les butes de conduite ou les défauts de caractère, éloignent du mariage.
La nature fiiit nattre les deux sexes en nombre égal ; mais la société politique les consomme inégalement. Il faut donc pour le bonheur et la perfection de la société civile que la société religieuse rétablisse un équilibre nécessaire aux mœurs, et qu^elle offre une retraite aux personnes du sexe qui ne veulent pas du monde, ou dont le monde ne veut pas. Dans les pays où il n'y a point d*asiles religieux pour les personnes du sexe, la loi , pour prévenir de plus grands désordres , consacre le libertinage en autorisant le divorce ou la polygamie.
Ces asiles deviennent utiles, sous d'autres points de vue» à la société, lis servent à Téducation des jeunes personnes, k la direction des hôpitaux, au soulagement des infirmes et des indigents : il n'est point de destination utile qu'on ne puisse donner à des corps qui font tout par esprit de religion, et dont la piété héroïque a résisté avec le rare courage de la patience à la persécution la plus atroce et aux tentations les plus séduisantes.
3* La religion protège la faiblesse de la condition : elle instruit le peuple, assiste Tindigent, soulage Pinfirme; console le malheureux, et n'abandonne pas même le malfaiteur que la société politique rejette de son sein. Elle va jusque chez les bar* bares délivrer Tesclave, et amener le sauvage au christianisme et par conséquent à la civilisation.
Tous ces emplois sont de Tessence de la religion, et Tobjet de la donation des biens qu'elle possède. Ces biens n'appar^ tiennent pas au clergé, bien moins encore à la nation ; ils appartiennent à la religion, ils appartiennent à la société civile, c'est-à-dire, à la société religieuse et à la société politique ensemble ; c'est tout à la fois une profanation sacrilège, et une interversion absurde, que de les faire servir de gageàd'ki-
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Ames usorien, ou d'hypothèque à dTavides capHalisles.
Périssent tous les engagemenls de FEtat , s'il faut , pour les mainteiiir, dépouiller la religion! Préférer à Hnlérét de la re^ lîgion ce qu*on appelle le crédit de FEtai , dans une société qui ne devrait peut-être pas en connaître le nom, est une spécula-* tion de banquier, une combinaison d'athée, et non la politique d'un homme d*Etat,
On ne manquera pas de me dire que tous les ecclésiastiques ne faisaient pas de leurs biens Tusage que la religion voulait qu'ils en fissent; et ceux qui le relèvent avec le plus d'amertume ne sont pas toujours ceux qui font de leur fortune l'usage le plus conforme à la morale , et le plus utile à la société. C'est un abus sans doute ; mais si la religion ne peut pas réprimer, même dans ses ministres • toutes les volontés dépravées , c'est à Tadministration à en empêcher les actes e.\téri«?urs , en faisant des biens ecclésiastiques une distribution éclairée , et sur-* tout en en prévenant Taccumulation dans les mêmes mains.
Je n'ai point parlé des bénéfices simples « ou de ceux qui n'obligent celui qui en est pourvu h aucune fonction publique.
Je ne comprends donc pas, sous la dénomination de béné* fices simples , les canonicats qui obligent à la prière pubh'que,
i<> La prière publique est de l'essence de la religion chrétienne.
So i^es chanoines, conseil né de l'évêque , ajoutent, par leur présence et leurs fonctions , à la majesté du culte dans les églises épiscopales; et il est utile à la religion que les cérémonies religieuses soient faites , avec pompe , dans toutes les églises , et principalement dans les anciennes basiliques , premiers monuments de la piété de nos pères , preuves matérielles de leur croyance à l'existence de Dieu et à rimmortalité de l'âme, et près desquelles la jeunesse, qui se destine à l'état ecclésiastique , est élevée sous les yeux de son évêque.
liCs canonicats peuvent être des places de retraite pour les e^lésiastiques. D'ailleurs , tel prêtre éclairera l'Eglise par ses
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écrits , instruira les autres par ses discours , les édifiera par se^ exemples, les soulagera par ses bienfaits, qui ne serait pas propre au gouvernement d^un diocèse ou d*une i>aroisse ; il faut , dans une société religieuse , des ministres qui écrivent « qui prêchent, qui s'adonnent au soulagement des pauvres; je (lis plus : on ne peut pas séparer entièrement Tbomme de toute afiection temporelle. Laissez un motif, quel qu'il soit , laisses un espoir vague et indéterminé à ceux qui se dévouent à une profession qui commande tant de sacrifices. Dans de grandes sociétés religieuses et politiques, dont les besoins en tout genre sonttrès-multipliés, il faut, en quelque sorte, du superflu, si Ton veut ne manquer jamais du nécessaire (1). Les ftmes faibles s'effraient de quelques désordres ; il leur semble que la religion va périr, parce qu'un bénéficier aura fait de son temps ou de ses biens un usage peu conforme à son état. Ah ! quelles se rassurent ; la religion eût péri , dès sa naissance, si les scandales eussent pu la détruire. Un sentiment intérieur nous accuse , lorsque les désordres de ceux que nous devons ves^ pecter semblent justifier les nôtres. Maintenez les mœurs de la profession , et laissez les mœurs privées à celui qui voit les cœurs. Faut-il le dire? Les sociétés religieuses ou politiques ont bien moins à craindre les dérèglements du cœur que les ^rements de l'esprit. Les vertus qui conservent la société tiennent de près aux faiblesses du cœur; les vices qui la détruisent sont enfants de Torgueil ; celui qui pardonne la femme adultère , réprouve le pharisien superbe. L'histoire de la révolution de France fournit de nouvelles preuves à une vérité dont la démonstration est fondée sur la connaissance approfondie du
(1) Il n'en est pas des chapitres de France comme de ceux d'Allemagne : en France, il n'y a que quatre chapitres nobles, y compris celui de Strasbourg; dans lous les autres, les canonicats sont possédés indifféremment par le second ou le troisième ordre, et par conséquent, à cause du nombre respectif des ordres, il y a beaucoup plus de chanoines du troisième ordre que du second. Mais dans tous les chapitres, on est obligé à résidence, parce qu'on ne peut posséder qu'une prébende, et qu'on ne pont être cha-^ noine éxm deux cathédrak'S k la fois.
cœur humain, f^ religion a compté plus d'apostats parmi ceux de ses ministres , qui , fiers d'une régularité de mœurs peutêtre peu pénible , se croyaient d'une espèce supérieure aux autres , que parmi ceux qui , combattus , partagés entre des penchants violents et des principes sévères , joignaient , à la force que donne l'habitude de combattre, la défiance de soimême qui natt de rexpérience de sa faiblesse.
Les désordres particuliers pourraient être corrigés par les conciles provinciaux , toujours demandés parles assemblées du clergé, toujours éludés par le gouvernement , qui avait tort de les redouter; car tout ce qui est utile à la religion est utile k l'Etat. Au reste, qu'il soit utile ou non, après la révolution, d'assembler le clergé de France , le gouvernement ne saurait assez insister , auprès des premiers pasteurs , sur ces deux points fondamentaux du retour de Tordre et de la tranquillité. Discrétion dans le zèle , uniformité dans la conduite : qu'on suive la maxime du grand Maître , de ne point briser le roseau â demi cassé , de ne point éteindre la mèche qui fume encore. Les esprits timides laissent commencer les nWolutions, les esprits extrêmes les empêchent de finir.
Le premier soin de l'administration de France doit être de rendre au saint-siége Avignon et le comtat , et à Tordre de Malte ses propriétés. LMntérét politique de la France s'accorde avec la justice.
La possession du comtat , enclavé dans la France , fortifie les liens précieux qui unissent la France au saint-siége , ou facilite leur rapprochement en cas de division. Peut-être Avignon assure au pape la tranquille possession de Rome contre de vieilles prétentions. Quant aux propriétés de Tordre de Malte , la France, d'accord avec Tordre, pourrait venir au secours d'un plus grand nombre d'individus de la noblesse pauvre et militaire , sans qu'il en coûtât rien à l'Etat.
CHAPITRE PREMIER
JnsUcê.
LMnstitution de la magistrature en France était excellente, parce qu*elle était l'ouvrage de la nature de la société, et le développement de sa constitution ; mais l'homme y avait porté ses passions, et introduit des abus. Une profession grave, austère, laborieuse , effrayait la légèreté de nos jeunes gens ; et tandis que les opinions philosophiques attaquaient jus* qu'aux principes des lois, le goût du luxe et des mœurs frivoles éloignait Thomme de la profession respectable d« magistrat.
J'ai parlé ailleurs des lois ; il ne sera question ici que de rétendue des ressorts et de la composition des tribunaux.
Il n'y a aucune nécessité réelle k diminuer le ressort de quelques Parlements ; il serait peut-être plus nécessaire d'éiendre le ressort de quelques autres, ou de créer des Parlements dans les provinces qui ont des cours souveraines sous d'autres noms. Il faut, dans un Etat, tenir aux mots autant qu'aux choses; car les mots rappellent des idées, et les idées sont des choses.
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Un tribunal suprême, appelé Parlement, dépositaire des lois et chargé d'en faire Tapplication, est, dans une province de France, le sceau de la constitution. Unité, et toujours unité !
C'est un mal auquel il est urgent de remédier, que la trop grande multiplicité des cours bailliagères ou sénéchales (i), et Textréme division de leurs ressorts. On Ta dit depuis longtemps, les affaires font les hommes, et Ton n*aura de grands magistrats et d*habiles jurisconsultes que dans les ressorts étendus où il y a beaucQup d'affaires et de grandes affaires. On pourrait citer des tribunaux inférieurs, renommés autrefois par les lumières de leurs magistrats et les talents de leur barreau» qu'une division de ressorts, opérée sous de vains prétextes de bien public, a plongés dans la langueur et Tinconsidération. Qu'on n'oppose pas surtout Tintérêt des plaideurs ; l'intérêt des plaideurs n'est pas celui de la société, puisque l'intérêt de la société est qu'il n'y ait point de plaideurs. Or, pour multiplier le nombre des plaideurs, il n'y a qu'à multiplier les tribunaux ; comme pour multiplier les férailleurs, il n'y a qu'à établir partout des salles d'escrime. Une division de chaque ressort de cour souveraine en tribunaux inférieurs d'une juste étendue me parait assez nécessaire, surtout dans les ressorts très-vastes, parce qu'on a moins souvent recours à la voie dispendieuse de l'appel, lorsque le siège du Parlement est plus éloigné. Il se termine donc plus d'affaires devant le bailliage ; donc ce tribunal doit être plus en état de les terminer par les lumières de ses }uges ou les talents de ses avocats ; donc son ressort doit être plus étendu, puisque les lumières des juges et les talents des avocats sont toujours en proportion du nombre et de Timpor* tance des affaires, et ceiles*ci en proportion de l'étendue du ressort. Je vais même plus loin, et la révolution a prouvé que.
(1) On appelle sénénKal dans le pays de la langue étocy ce qa*on appelle bailliage dans le pays de la langue d^oyl ou d'oui Cette division ancienne partage la France en deux parties, dans Tune desquelles le peuple ne par*^ que la langue française, et dans Tautre, la langue particulière aux provinces méridionales de ce royaume.
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dans la classe des avocats, les vertus étaient en proportion des talents ; et partout les avocats médiocres ont été les coryphées des nouveaux principes.
Cette observation est encore plus yraie à Tégard des justices inférieures seigneuriales. J*ai dit ailleurs que la manière dont la nature s'y prenait pour établir une loi nécessaire était d'en introduire insensiblement la coutume. C*cst ce qui arrivait à l'égard des justices seigneuriales. Leur ressort était trop peu étendu, et le même juge était contraint d'en réunir plusieurs» preuve certaine que la nature demandait qu'on réunit les ressorts. Effectivement on pourrait conserver les devoirs des seigneurs et les droits des justiciables, et distribuer les territoires en arrondissements dont retendue serait calculée sur le nombre des justiciables.
CHAPITRE n
Composition des Tribunaux.
Je suivrai, en traitant cette matière, Tordre naturel delà jQridiction ascendante.
Puisqu'il y a une place à remplir, il faut éleveri il faut pré* senter, il faut choisir, il faut approuver le sujet qui doit la rem^ plir.
Le sujet reçoit, dans les universités, l'éducation particulière de la profession à laquelle il se destine, et la profession présente les gradués qu'elle a déclarés capables d être promus aux fon-* otions de juge, après un cours d'études et une suite d'examens préparatoires.
A qui est-ce à choisir? Aux justiciables, dit la philosophie; à ceux qui ne sont pas justiciables, dit le bon sens; car le juge
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choisi par les justiciables' dépendra d'eux; et dans lès fonctions qui demandent l'impartialité la plus sévère, il sera toujours placé, au moins au dehors et dans Topinion, entre le ressentiment et la reconnaissance.
Quel est le seul individu du ressort qui ne soit pas justiciable du juge dans sa personne ni dans ses biens f C*est le seigneur; donc c*est au seigneur à choisir le juge ; car le seipicur peut distinguer le mérite du sujet, et il n*a pas dMntérét personnel BU choisi Si Ton l*éunit les ressorts, comme je le propose, aloi'S les seigneurs compris dans l'arrondissement choish*ont en com^ mun un juge ; le devoir de chacun sera conservé, et le choix de tous sera plus éclairé.
A qui est*ce h approuver le choix t au tribunal qui reçoit Pap. pel, et qui a intérêt de discuter le choix du juge, puisque sa fonction est de redresser ses jugements. Aussi les provisions de juge seigneurial sont enregistrées, et lui-même est reçu en la cour du bailli ou du sénéchal.
Dans les bailliages ou sénéchaussées, le roi choisit, puisqu'il est le seul individu du ressort et de tous les ressorts (car le roi est Tbomme universel), qui ne soit pas soumis, au moins dans sa personne* à la juridiction des tribunaux. Puisque le roi cboi. sit, il doit connaître, il peut distinguer. Il connaît les sujets, puisque la profession les lui présente comme capables de remplir les fonctions de juge par les études qu'ils ont faites, et les examens qu'ils ont subis ; il les distingue, puisqu'cti offrant au roi d'Acheter utie charge de judicature, le candidat fait preuve, oottitne je Tai dit ailleurs, de sa capacité à remplir les devoirs d'homme social, par son application et son aptitude à remplir les devoirs d'homme nlilurel.
Quand le roi a choisi, il renvoie Télu à sa compagnie, pour en être approuvé ; et comme le roi n'a pas d'intérêt personnel à fiih*eun mauvais choix, la compagnie a un intérêt particulier h la bonté du choix. Son devoir est donc de le discuter^ et de faire au foi des Représentations sur Tinconvenancë d'uii choix fait pèf l'homme et nod par le monarque; Les ehefs de ces tribu^
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nauxj Dominés également par le roi, sont soumis à l'approbation des cours souveraines devant lesquelles ils prêtent serment
Les cours souveraines, bu parlements, sont ooifiposées sur les mêmes principes. La profession élève les sujets et les présente a\\ pouvoir. Le pouvoir nomme, la compagnie approuve; mais coii)fne le choix est plus important, puisque les cours souveraihes redressent les jugements de tous les tribunaux in-^ férieurs, qu'elles ont le plein exercice de la juridiction crimi^ nelle, et qu*enfio clle^ sont sénat ou corps dépositaire des loiSi et que sous ce dernier rapport, elles sont profession sociale; il est dans la naHire des choses, que celui qui aspire à exercer ces fonctions augustes, fournisse au pouvoir de TEiat une caution qu'il a rempli par son travail et son industrie le devoir imposé à rhomme naturel, caution plus forte à proportion de l'importance de la place. Cette somme, comme je Tai dit ailleurs, est en même temps une propriété placée sur TEtat, et au moyen de laquelle la profession sociale s'est élevée, suivant Tesprit de la constitution, au rang de profession propriétaire, c'est-à-dire, indépendante.
Il faut observer ici, pour ne rien laisser à dire sur ce sujet Important, que le roi est le juge suprén^e, la source de toute justice, et que c'est avec vérité que J.-J, Rousseau a dit : « Si V lé roi jugeait en personne, f estime qu*il aurait le droit de » juger seul, en tout état de cause, son intérêt serait toujours n d'être juste. » Si le roi peut jtiger, donc il peut choisir et déléguer ceux qui jugent.
On peut remarquer dans la composition des tribunaux, que là profession judiciaire qui présente les sujets est la seule qui puisse connaître leur capacité, puisqu'elle leur a donné Téducation judiciaire : que le roi ou le seigneur qui choisissent sont les seuls qui soient dans Tëtat de non-intérêt et dlmpartialité néccssaites pour garantir la bonté d'un choix ; que les compagnies qui agréent ont un intérêt direct et particulier à discuter la bonté du choix, et que par conséquent le mode dé présen-
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talion^ de choix» d'approbation est le plus parfait, ou le plus dans la nature de riiomme social , c'est-à-dire» de la société.
Il me reste une observation à faire, et elle est décisive. La justice était mieux administrée cm France qu'en aucun autre pays de TEurope. C'est un fait avoué par les étrangers euxmêmes. Or, celle perfection ne tenait pas aux hommes» car ils sont partout les mêmes ; elle ne tenait pas aux lois^ puisque rEurope est régie presque partout par les mêmes lois. Elle était donc Teffet de rinstilution; donc elle était plus parfaite, je veux dire plus dans la nature de la société perfectionnée ou de la constitution.
Je ne puis me refuser à faire l'application des principes que j'ai posés, à Tinslitulion d\\jury; il est aisé de démontrer que, dans cette institution sublime et bienfaisante, tout est contre la nature de Thomme social, ou contre la nature de la société.
Un accusé est prévenu d'assassinat» il faut recueillir les preuves» peser les probabilités» entendre les témoins» discuter leur crédibilité» confronter leurs dépositions» interroger Faccusé, former une opinion» juger enfin. Il faut la connaissance des iiommes» il faut la connaissance des lois» il faut surtout être sans intérêt. Toutes ces conditions sont réunies dans un tribunal de juges. Leur éducation et leur choix garantissent à la société la connaissance qu'ils ont des lois ; leurs habitudes garantissent la connaissancequ'ils ont des hommes; leur état» leur nombre» leur fortune» garantissent l'impartialité de leurs jugements : je vois ce rapport nécessaire et dérivé de la nature des choses» entre des hommes choisis et des hommes éclairés» entre des hommes occupés à juger les hommes et des hQiamcs qui les connaissent, entre des hommes qui n'ont rien de commun avec l'accusé et des hommes sans prévention. Mais s'il s'assemble un jury pour prononcer sur le fait et Tinteniion de l'accusé» je me demande quel rapport il peut y avoir entre des hommes sou-* vent sans éducation et sans lettres» et la connaissance des lois ; des hommes simples et grossiers» et la connaissance des hommes; des pairs de l'accusé, et l'impartialité du juge. Je
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vois, au contraire, un rapport évident entre beaucoup d'lM>mmes simples, sans étude et sans connaissance, et beaucoup d*ignorance, de prévention et d*crreurs; entre l'identité des conditions, et la partialité de Thomme ; entre Funanimilé absolue que la loi exige pour la condamnation de Taccusé, et rimpossibilité d'accorder beaucoup d*ignorance, dVrreurs et de préventions : c'est-à-dire, que je vois un rapport évident entre l'institution du jury et rimpunilc du criminel dans les temps ordinaires, et la condamnation de Tinnocent dans des temps de factions. Aussi cette institution, conservée en Angleterre, parce qu'elle y est ancienne, a été adoptée en France, parce qu'elle y est nouvelle ; là, sa conservation est leffet d'un respect louable pour les anciennes habitudes^ ici, son introduction provient de la manie funeste des innovations. En Angleterre comme en France, elle n'a pu convenir que dans l'enfance do la nation, et elle est l'ébauche informe et grossière de la procédure criminelle. La nature de la société perfectiomiée la repousse; et depuis longtemps^ elle avertit l'Angleterre .de la nécessité de la réformer, par le grand nombre de malfaiteurs qu'elle soustrait an supplice, comme elle a averti la Franco du danger de Tintroduire, par le grand nombre d'in* Docents qu'elle a conduits à l'échafaud.
La prévention de la nation anglaise pour toutes ses instilutious, prévention qu'elle a eu l'adresse d'inspirer aux autres nations, lui ferme les yeux sur les inconvénients de cette forme de procéder, qu'elle apprécie à sa juste valeur, lorsqu'elle b retrouve chez quelque autre peuple, a L'institution du jury en » Suède, dit Coxe daoi son Voyage de Suède , n'est dans le fait 9 qu'une pure formalité. Ces /urés sont si ignorants et si pau- » vres, que la plupart suivent aveuglément l'avis du juge. D D'ailleurs leur opinion n'est comptée que quand ils sont unao nimes, et ils ne sont pas obligés de l'être comme eti Angle^ p terre : leur négligence, leur nullité sont si notoires, que c'est » une comparaison usitée en Suède que de dire : Endormi » comme un juré, o
Je reviens à la composition des tribunaux. On ne manquera pas de m*opposer que les étudiants en droit n*étudient pas, que les examinateurs n'examinent pas. que le roi et les seigneurs nomment et ne choisissent pas, que les compagnies agréent et ne discutent pas ; c'est la faute des hommes, dirai-je, et non celle des institutions. Conservez les institutions, redressez les hommes. La révolution a fait, en France, le contraire; elle a corrompu les hommes et changé les institutions.
Je n'ai pas parlé du conseil qui admet les requêtes en cassation d'arrêts des cours souveraines. Le roi, chef suprême de la justice, doit veiller à Tobservation rigoureuse des lois, et tout sujet doit pouvoir appeler au juge suprême des fautes que ses délégués peuvent commettre contre le texte des lois. Hais si toutes les requêtes sont admises, et tous les arrêts cassés, alors les corps se combattent, la justice s'avilit, ties affaires s'éternisent, et la mauvaise foi triomphe.
On fait au roi un crime de ne pas faire de meilleurs choix; mais à moins que la probité d'un homme ne soit déjà suspecte, ou SCS talents connus, qui peut sonder l'abtme sans fond du cœur de l'homme, ou connaître la portée et la nature de son esprit? Parce qu'on voit peu de grands talents, on suppose qu'il y en a beaucoup de cachés. Rien de plus rare qu'un vrai talent, c'est-à-dire, un bon esprit uni à un cœur sensible, un homme en qui le sentiment soit pensée, et la pensée soit sentiment.
S'il y a quelques abus dans Tadministration de la justice, ils tiennent à l'homme et non à l'institution. Une meilleure éducation, ou sociale, ou judiciaire, les fera disparaître. Hais un abus monstrueux, parce qu'il serait contre la nature de la société, serait la loi souvent proposée, qui, fixant au juge civil des honoraires, ferait payer les frais de justice à celui qui a gagné le procès que la mauvaise foi lui a intenté, et même à celui qui ne plaide pas. La fonction de juge civil regarde l'individu, et ne doit pas être payée par la société ; mais la fonction de juge criminel est sociale, parce que tous les crimes sont destructifs de la société* Sous ce rapport» le juge peut et doit
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même recevoir des honoraires; et il me semble avoir aperça que le défaut de rétribution, quelquefois même de remboursement pour frais avancés, jetait de la lenteur dans la poursuite des délits de la part des justices royales inférieures.
Quand la loi a parlé, elle doit être obéie; ce qui distingue essentiellement un peuple vertueux, c'est-à-dire, libre, est le respect pour la loi. Trop souvent on regardait en France comme une preuve de supériorité d*esprit ou de rang, de s*y soustraire. * Réordonnez rien que de juste, mais aussi que tout périsse pour que force demeure à justice. La loi est plus que Thomme, et la justice plus que la société; car la justice est Dieu même.
CHAPITRE m
Régime municipal des communes.
■ ■■<jy
Les officiers municipaux, ou administrateurs particuliers des communes, sont les éléments de Tadministration, comme les familles sont les éléments du corps social. Aussi, en qualité d^éléments» les corps municipaux sont indestructibles, et ils ont survécu en France^ à/peu près sous leur forme anciennei à la destruction et à la recomposition de toutes les autoritéSé
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Ils sont donc néeessairesy ils sont donc lo dernier anneau de la
cbainc dont le souverain est le premior. L'administration des communes doit-elle être une ou coIUx*
tive.
. Avant de répondre à cette question, il faut savoir ce que
c'est qu'une commune. Une couunune est une grande famille,
une petite société, composée d'hommes de la commune et de
propriétés de la commune.
Donc les officiers municipaux sont les pères de la famille, ou
les pouvoirs de la société, chargés d'en gouverner les hommes,
d'en administrer les propriétés.
Donc les officiers municipaux doivent être à la fois a'utonfe
et conseil ; autorité pour gouverner les hommes, (conseil pour
administrer les propriétés.
Donc l'administration municipale doit être à la fois une r\
collective ; c'est-à-dire qu'il doit y avoir un chef et des meir.bres. Le chef est autorité, les membres sont conseil; c'est on
4>etit l'administration de l'Etat, avec cette différence que le roi est pouvoir, c'est-à-dire , la source de l'autorité. Le chef de la municipalité ne peut rien sans ses membres , les membres ne doivent rien faire sans le chef , et le chef doit être plus fort de sa considération personnelle que de l'autorité de sa place.
A ces motifs , tirés de la nature de cette société , on peut m ajouter un autre , pris dans la nature de Thomme. Si dans les communes l'autorité était entre les mains d'un seul, elle serait trop dure, parce qu'elle serait trop sentie, à cause que le moteur serait trop près du mobile ; elle finirait par devenir insupportable.
Je n'ai pas besoin d'avertir que le nombre des officiers nui-> nicipaux doit être dans chaque commune, en raison du nombre d'hommes à gouverner, et de la quantité de propriétés à administrer.
Le choix des administrateurs de la commune ne peut jamais être indifférent. Il devient extrêmement intéressant, lorsque la société échappe aux horreurs d'une révolution.
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Los habitants de la commune élisaient autrefois leui^ officiels municipaux. Les choix étaient généralement bons , parce que tous avaient intérêt de bien choisir, et que chacun redoutait d'être choisi. Mais, lorsque vers Tannée 176... le gouvernement s'avisa de mettre les offices en vente, et que plus tard un sovs* ordre choisit les officiers municipaux, les honnêtes gens s'éloignèrent des hôtels de ville, et ne voulurent pas ajouter aux peines sans nombre de la place, la sottise de Tacquisition ou lo di^agrément du choix.
Il faut revenir à la constitution, c'est-à-dire, à la nature des choses.
Les fonctions d*officier municipal ne sont pas une profession, mais une simple commission ; il ne peut y avoir de familles municipales ni d'éducation municipale, comme il y a des familles sénatoriales et une éducation judiciaire.
Les officiers municipaux sont les pères de la commune, chargés d'en gouverner les hommes, d'en administrer les propriétés. Ils doivent donc être eux-mêmes habitants et propriétaires dans la commune , parce qu'il faut qu'ils en connaissent les hommes et les propriétés. '
Ils doivent donc être choisis parmi les habitants riches et considérés de la commune, parce qu'une plus grande considération leur donne plus ùl autorité pour gouverner les hommes, une plus grande propriété leur donne plus d'intérêt et de moyens pour administrer les propriétés.
Ils doivent donc être choisis par les habitants riches et con • sidérés de la commune ; car les propriétaires riches et considérés sont ceux qui ont le plus de moyens de connaître et le pins d'intérêt à choisir des propriétaires riches et considérés, pdar administrer les hommes et les propriétés de la commune.
On me demandera peut-être, pourquoi je fais nommer les officiers municipaux par les habitants, tandis que je refuse aux justiciables le droit de nommer leurs juges. La raison de cette différence n'est pas difficile à apercevoir.
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i^ Los ofBcrs municipaux sont une sinople eommisêion^ c'està-dire, un devoir auquel Thomme n'est sountis que pour un temps ; les fonctions de juge , qui deniandent une longue édu-» cation et des études préparaloiresy sont un office, c'est-à-dire un devoir auquel Thomme est soumis pour toute sa vie. 2* Le juge prononce sur les plus grands intérims qui puissent occuper les hommes en société ; les officiers municipaux ne prononcent que sur les intérêts les moins importants. 3® Personne n*est assuré qu'il ne sera pas traduit devant le juge comme partie civile, ou môme comme accusé ) mais tout honnête homme peut se répondre qif il ne sera pas repris par Tofficier do police comme délinquant.
Ne craignez-vous pas, dira-t-on, la durelé du riche envers le pauvre ? Non } car cette dureté est contraire à la nature do rhomme riche, qui veut dominer par le bienfait; mais je craindrais les attentats du pauvre contre le riche, car ces attentats son! dansia nature de Thomoie pauvre,qui veut devenir riche. Pour faire la nomination des officiers municipaux , il est de toute nécessité que les habitants de la commune soient divisés en classes de gradués, bourgeois, marchands^ artisans, comme ils étaient avant la révolution.
Pour faire Télection, i° on prend sur le rôle des frais locaux de la commune les premiers de toutes les classes pour électeurs ; 2° on peut prendre dans chacune des premières classes un officier municipal. Au moyen de cette disposition, personne n'est humilié; chaque élu est le premier de sa classe ; et ce n'est pas l'homme qui passe après tel ou tel autrOi mais la pro« fession qui passe après une autre profession*
Sans cette distribution de citoyens, absolument nécessaire^ les électeurs ne pourraient fixer leurs choix, ni assortir les oonvenances d'Age, de parenté, d'amitié; et ils seraient exposés à cbpquer à tout moment l'amour^propre si exigeant dans les petites villes, si actif chez les petits esprits. Or, l'art de satis^ fairti tous les amours-propres doit dtre la première étude de l'administration.
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EqAo, sans cette disposition qui fixe à chaque individu sa place, en assignant à chaque profession son rang, la société n'est plus qu'un lieu de confusion, et les villes un théâtre de discorde.
La nomination des officiers municipaux doit être approuvée par le conseil, sur le rapport de Tadministrateur supi-ème de la province , parce que l'administrateur et le conseil doivent connaître et agréer leurs subordonnée dans la hiérar* chie de l'administration.
Les officiers municipaux doivent être renouvelés au bout d*un temps assez court, de deux ou trois ans : 1« parce que Tamour de la domination, qui se glisse si aisénoent dans le cœur de l'homme, peut rendre Tautorité de Thomme même le plus HKMléré, fâcheuse, si elle se prolonge, à Tamour-propre de seé concitoyens ; une commune est une petite république, et elle en a les passions.
V Des administrateurs nouvellement élus ne manquent ja« mais, dans la première ferveur de leur autorité récente, de re-» monter le ressort de la police, qui se détend si aisément dans de petites administrations, où il faut tout exiger par raCTection, et peu par l'autorité. ^
3* Si les fonctions municipales sont. un honneur, elles doivent être partagées entre tous; si elles sont un fardeau, elles ne doivent pas peser exclusivement sur les mêmes per« sonnes.
4"* Les fonctions municipales sont propres à former des hommes capables des détails d'administration :or, il est avantageux pour la société, qu'il se forme des hommes ca-* pables, quand même le gouvernement ne devrait pas les employer.
Les officiera municipaux ne doivent pas avoir d'honoraires; car des honoraires , quels qu*ils soient, éveillent la cupidité et affaiblissent la considération.
Les fonctions municipales sont incompatibles, 4* avec les fonctions ecclésiastiques. Les ministres de la religion ne pett«'
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Vêtit élire ni être élus. On ne saurait séparer avec assez dé soin le religieux du civil dans les moyens, parce que le religieux et le civil se réunissent dans le but.
2** Elles sont incompatibles avec toute fonction qui demande Tabsence actuelle hors de la commune.
3* Toute autre excuse est non recevable ; car on n*a pas droit à jouir des avantages de la commune, lorsqu'on ne veut pas en partager les charges. Aucune fonction , hors les fonctions ecclésiastiques, n'est incompatible avec la faculté d'élire, et tout habitant de la commune peut et doit être contraint de la remplir.
J'ai dit que les officiers municipaux doivent gouverner les hommes de leur commune. La commune est une famille , dont les officiers municipaux sont les pères. Us doivent former les mœurs du peuple, diriger ses habitudes, réprimer ses passions; donner l'exemple de l'attachement à la religion, et de la fidélité au pouvoir de PEtat ; maintenir la paix dans les familles, Tunion entre les parents, Tobéissanca envers les mal • très, les égards envers les inférieurs, la bienveillance réciproque entre les citoyens; ils doivent pourvoir à la santé, à la subsistance, à la sûreté de IcMirs concitoyens, à l'éducation du peuple, au soulagement des pauvres : il faut les entourer d*affection et de respect. Il faut donc les délivrer des fonctions odieuses de répartiteurs d'impôts publics.
Les officiers municipaux ne deviennent jamais odieux, lorsqu'ils reprennent avec justice , lorsqu'ils punissent avec sévérité; parce que l'homme même le plus corrompu avoue la né* cessité du ch&timent pa/ le sentiment de sa faute : mais comme les règles à suivre dans la répartition des charges publiques sont moins fixes que celles qui font la distinction du juste et de l'injuste , l'homme le plus honnête et le plus éclairé commet involontairement un grand nombre d'erreurs, que le peuple , soupçonneux parce qu'il rst ignorant, injuste parce qu'il est intéressé, ue manque pas d'attribuer à la passion de rhomme, et non à la préoccupation inévitable du magistrat.
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Il est impossible que les officiers municipaux soient aimés, soient considérés, soient utiles, tant quMIs auront des impôts à répartir. Ils doivent, à la vérité, répartir les frais locaux , et il n*en résulte pas le même inconvénient ; car outre que la 8omme en est peu considérable, comparée à celle des contributions publiques , les frais locaux sont une levée qui se fait en famille, pour des objets utiles à la famille entière, et dont tous les membres consentent la répartition, parce qu'ils en voient remploi.
Les officiers municipaux doivent administrer les propriétés de la commune. J*entends par propriétés communes, les édifices, lieux publics, ou établissements qui servent à Tinstruction, à l'agrément, à la commodité, à Futilité eniin de Tfaabitanf, à la salubrité ou à Tomement de la cité; tout ce qui a rapport à ces objets intéressants doit être administré avec soin, construit avec solidité, je dirais presque avec une magnificence relative jusque dans les villages les plus ignorés. Partout le luxe doit être pour le public, la modestie pour le particulier. Quelques communes ont des propriétés foncières, ou des droits au moyen desquels elles acquittent leurs frais locaux : le plus grand nombre y subvient par une imposition dont je déterminerai les bases.
Quand on a parcouru Tintérieur des provinces éloignées, on ne peut s*empécher d*étre frappé d'un contraste qui se présente fré- ^ quemment. On voit des édifices publics , comme ponts, églises, tours , aqueducs, construits anciennement , à grands frais et avec luxe, dans des communes qui ne peuvent aujourd'hui subvenir aux dépenses locales de première nécessité, et réparer un hôtel de ville ou une fontaine publique qui tombent en ruines. Dans les mêmes lieux , on remarque quelquefois un luxe tout neuf de maisons particulières qui contraste avec le délabrement des édifices publics. On se dit à soi-même , qu'autrefois TEtat demandait moins aux sujets, et que les communes pouvaient demander davantage à leurs habitants ; ou que les citoyens faisîiient moins dp dépenses personnelles, et snhvennieni plus
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volontiers aux dépenses communes. Le luxe s rendu TEfal plus avide, et le particulier plus égoïste^
On abus opposé, dont on trouve fréquemment des exemples, et quelquefois dans les mêmes villes, est la profusion indis* crête d*embellissements, de théAtres, de promenades, qui, con* centrant dans les villes toutes les jouissances, fait déserter les campagnes et transforme une nation de cultivateurs en un peuple de citadins. La société ne gagne pas à ce changement : les habitants des villes ont nécessairement des habitudes républicaines, qui naissent de leur réunion habituelle et de leur taniié. Le citadin est corrompu» parce qu'il est oisif; il a de Tesprii sans jugementi et de la politesse sans vertus* L*habitant des campagnes a des principes plus monarchiques, parce qu'il est lui-même pouvoir et chef de son petit £(at; il sent mieux le besoin d'une autorité tutélaire, parce qu'il est plus isolé; il est vertueux, parce qu*il est occupé, et raisonnable parce qu'il est vertueux.
Les règles qui conviennent au régime municipal des com** muncs, et dont je n'ai fait que développer les motifs, ne peuvent pas s'appliquer au gouvernement intérieur de ces cités immenses dont ladministration particulière est intimement liée à l'administration générale de TElat, parce que la tranquillité générale de l'Etat dépend de leur tranquillité particulière. Non-seulement les principes d'après lesquels les administra* lions des autres communes sont composées, no sont pas dans la nature de ces grandes communes, mais ils sont formelle* ment contre leur nature, parce que leurs habitants, trop nombreux pour être assemblés, sont trop étrangers les uns aux autres pour pouvoir se connaître. Dans les autres villes, il faut réunir, dans les mêmes mains, tous les objets qui tiennent à l'administration du la commune, pour augmenter la force, c*e8t-à-dire , la considération de l'autorité municipale : dans celles-ci , il faut séparer ces mêmes objets, pour diminuer une influence qui pourrait devenir un pouvoir, et qui le devient presque toujours dans les temp de trouble. CependMit il est
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essentiel de conserver la modestie des nonns et l'apparence des formes; car il ne faut pas qu'aucune cité de Tempire se croie autre chose qu'une cité. On peut même remarquer que dans les deux plus grandes villes de France, Paris et Lyon , le chef de la municipalité s'appelait du nom plus modeste de Prévôt des marchands.
Ces grandes cités sont dangereuses, sans doute, à la tranquillité de TEtat : mais quelle ressource n'ofirent-elles pas à un gouvernement qui gouverne pour diriger Tesprit public ! Ce serait se priver d'un puissant moyen d'influence générale , et ôter en môme temps aux grandes vilks un nioyen de prospérité particulière, que de morceler leur administration municipale en plusieurs petites administrations, comme viennent do le faire les tyrans de la France à l'égard des principales villes du royaume. Ce n'est qu'à une autorité usurpée , au pouvoir particulier, que peut convenir la maxime de diviser pour régner.
Dans les provinces du midi de la France, les consuls ou syndics de village sont nommés par le seigneur sur la présentation des habitants. Cette forme doit être conservée : les électeurs sont en trop petit nombre dans les communes de campagne, les intérêts personnels trop rapprochés et trop actifs, pour laisser aux habitants le choix définitif de leurs officiers de police. Le seigneur ou son juge peuvent connaîtra , peuvent distinguer , et n'ont jamais d'intérêt à faire un mauvais choix. Un fief est une monarchie en petit. La perfection de la constitution monarchique est d'être comme une grande pièce de mécanique dont toutes les roues s'engrènent les unes dans les autres, et concourent toutes à produire un seul et même effet. Ces roues ne sont pas égalée ^ mais elles sont semblables entre elles : leurs vitesses ne sont pas égales, mais uniformes, «t leurs mouvements simultanés. La famille, la commune, le royaume , sont semblables sous le rapport de l'administration ; la famille, le fief, le bailliage, le parlement, sont semblables tous le rapport de la justice.
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CHAPITRE IV
Administration des Provinces.
J'ose fronder une opinion assez générale , et m'élever contre le système des administrations collectives , quelles que soient leur composition , leur forme et leur dénomination.
Je les regarde comme contraires à la constitution , et par conséquent à la nature, à la raison.
On n'a pas assez observé la marche des opinions en France. Les uns voulaient assimiler le régime des provinces au régime des communes, et établissaient dans les provinces des administrations collectives; les autres ont voulu assimiler le régime de TElat au régime des provinces , i>t ont établi dans TEtat le gouvernement républicain.
Qu'est-ce qu'une province? Ce n'est pas une société, ce n'est qu'une fraction de société. Je m*explique.
Une famille est une société : elle en a le caractère ; elle a des hommes et des propriétés, des hommes naturels et des propriétés naturelles. Il y existe un pouvoir naturel, le pou^ voir de l'homme , un conseil naturel , celui de la famille , pour en gouverner les membres et en administrer les pro* priétés.
Une commune est une société, elle en a le caractère ; elle a des hommes et des propriétés , les hommes de la commune et des propriétés communes ; il faut un pouvoir commun ou municipal, un conseil commun ou municipal, pour gouverner les hommes et administrer les propriétés.
Le ressort d'une cour de justice est une société : elle a des hommes et des propriétés: des juslîcinblcs et un tribunal : il
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faut un conseil pour oxorcf r les fonclîons du tribunal , un pouvoir pour soumettre les justiciables à ses arrêts.
Le royaume enfin est une société et la société générale : il en a le caractère ; des hommes et des propriétés , des sujets et des propriétés publiques. Il faut un pouvoir général ou royal ol un conseil général ou royal pour gouverner les homiues et administrer les propriétés.
Une province n'est pas une société, car elle n'a ni hommes, ni propriétés particulières. Elle n'a que les hommes et les propriétés de la famille, de la commune, du ressort, du royaume. Elle ne considère pas les hommes ni les propriétés sous une modification qui lui soit propre ; je vois Thomme de la famille ou rhomme naturel, l'homme de la commune, ou le citoyen, rhomme du ressort ou le justiciable , Thomme du royaume ou le sujet : je ne vois nulle part Phomme de la province. Je puis en dire autant des propriétés. La maison et le champ appartiennent à la famille ; les églises, Thôtel de ville, les fontamrs à la commune; le palais de justice et les prisons au ressort; les chemins publics, les canaux, les ponts, les établissements d'éducation, les propriétés navales ou militaii*es, au royaume : parce que toutes ces propriétés ont pour objet de faciliter les communications et le commerce des différentes parties du royaume entre elles ou avec les Etais voisins, et d'assurer la défense de TËtat, en ajoutant à ses moyens de force et de prospérité.
La province n'est donc pas une société particulière, et lors^ qu*une province veut être utie société, l'Etat est en révolution. Les prétentions de quelques provinces de France de former une société particulière ont été, malgré elles-mêmes, le signal de la révolution.
On me citera les pays d'Etats.
Les Etats particuliers des provinces n'étaient, dans rorigine, que les Etats généraux des grands fiefs 3 car chaque partie , en se séparant du grand tout, lorsque les gouverneurs des provinces se rendirent héréditaires , en retint la constitution.
Ces Etats généraux des grands fiefs avaient, comme ceux du royaume, la faculté d'accorder Pimpôt ; et depuis que les fiefs furent réunis à la couronne, ils joignirent à cette faculté, aujourd'hui purement nominale, la réalité des fondions administratives : à peu près comme si les Etats généraux de France , les Cortès d'Espagne et le parlement britannique s'érigeaient, contre la nature de leurs fonctions, en assemblées administratives de leurs Etats respectifs, devenus par le sort des armes, des provinces d'un vaste empire.
Or je dis que les Etats particuliers des provinces ont acquis les fonctions administratives contre la nature de la constitution.
i<>Le premier ordre doit défendre la société religieuse, et non administrer la société générale.
2^ Le second ordre doit défendre la société politique , et noa administrer la société générale.
3» Le troisième ordre doit enrichir TEtat et s'enrichir lui-même par son travaU , et non administrer la société générale.
Tous les ordres ou toutes les professions sont donc déplacés dans une administration collective. Or une institution qui déplace les professions sociales dans une société constituée, commence une révolution, puisqu'une révolution, dans une société constituée, ne peut s'opérer que par le déplacement des professions sociales.
Les faits viennent à l'appui du raisonnement ^ et la manie d'administrer, que depuis quelques années on avait inspirée à tous les orc/res de TEtat, n'a pas peu contribué à altérer leur esprit particulier, et à amener la révolution.
Les pays dEtat, dira-t-on, prospèrent sous ce régime. Cette prospérité ne prouve rien pour la bonté de Tinstitutiou. Elle fait honneur, si Ton veut, à la sagesse personnelle des administrateurs : elle en fait encore plus à la nature, à la fertilité et à la situation de la province. Dans le bien que les hommes croient faire, il ne faut voir souvent que le bien que les hom-
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mes ne peavent détruire. Tous les pays d'Etats en France^ sont ou des provinces maritimes, ou des provinces naturellement fertiles. *
Dans le régime des administrations collectives, les hommes valaient mieux que l'institution; dans le régime d'administration unique, institution quelquefois valait mieux que rhomme.
Si les Etats particuliers de quelques provinces sont , comme on n'en peut douter, les Etats-généraux d*un grand fief, pourquoi ont-ils les fonctions administratives T S*ils ne sont qu'assemblée administrative, pourquoi délibèrent -ils sur l'impôt î ^
S'ils sont Etats-généraux, pourquoi ont-ils député aux Etatsgénéraux du royaume t
Ces provinces, dit-on, conservent leur institution, c'est pour cela même que celle du royaume allait en s'affaiblissant; je le prouve.
Dans les vrais principes de la constitution , Timpât pour les besoins fixes une fois accordé , la demande n'en doit plus être renouvelée , à moins qu'après un temps ccmsidérable , une diminution de valeur dans le signô ne rende nécessaire une augmentation dans la quantité. Non-seulement la demande n'en doit pas être renouvelée , mais elle ne peut pas l'être , puisque l'impôt n'est fixe qu'autant qu'on n'en renouvelle ni la demande ni l'octroi. Si les Etats particuliers des provinces n'eussent eu que leurs fonctions naturelles, celles d*Etats-généraux, comme eux ils ne se seraient assemblés que lorsque les besoins extraordinaires de l'Etat auraient nécessité leur convocation. Hais comme ils avaient encore les fonctions administratives, ils s'assemblaient tous les ans , et donnaient ainsi au gouvernement la facilité de demander et d'obtenir tous les ans un accroissement d'impôt.
L'impôt n'Mrait plus rien de fixe , parce que la facilité de le demander tous les ans fournissait l'occasion do l'accroître tous lés ans. Or , de l'accroissement annuel de l'impôt sont venus
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l'accroisscnicul des dépenses, le déficit ^ les Etats-généraux, etc., etc. Ces provinces, dil-on, avaient conservé une ombre d« liberté. C'est une erreur : si datts une sociélér monarchique les Etats-généraux s'assemblent tous les ans, et à époques fixes, ils finiront par renverser la constitution en clablissunt leur pouvoir particulier. Mais comme les Etats d'une seule province ne pouvaient pas renverser \e pouvoir général de la société , ils étaient nécessairement asservis par oe l)Ouvoir.
J'oserai dire , puisque l'occasion s'en présente , que la convocation périodique des Etats-généraux, demandée par les cahiers , est formellement contraire à la constitution , et doit finir par la renverser. C? n'est qu'en laissant à la nature de la société le soin d'amener, lorsqu'il est nécessaire, l'assemblée générale de la nation , que le monarque peut continuer d*ètre le pouvoir général de l'Etat, ou, ce qui est la même chose, que la nalion peut conserver sa liberté. Dans une société constituée, des Elats-généraux assemblés à époques fixes s'assembleront souvent sans nécessité ^ s'ils s'assemblent sans né^ cessiiéy l'Etat sera en révolution, parce qu'il est de l'essence de ces corps de faire, et qu'ils défont là où il n'y a rien à (aire. On ne manquera pas d'alléguer que, dans mes principes» la convocation des derniers Etats-généraux de France était néces^ saire , puisque l'impôt ordinaire ne pouvait plus suffire aux besoins de l'Etat, et que. cependant ils ont mis le royaume en révolution ; mais je répondrai : i» que dans la constitution la forme est aussi nécessaire que le fond , puisque toutes les lois politiques sont des conséquences nécessaires des lois fondamentales, et lois fondamentales elles-mtoes : or, en France, on a violé les formes constitutives des Etals-généraux ; 2^ que la mrturc saura ramener à ses vues les hommes et les choses, et se servir des passions des uns et du désordre des autres » pour perfectionner, en France, la constitution politique et religieuse.
La province ne (orme donc pas société particulière , pnia-
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qu'elle n*a ni hommes particuliers , ni propriétés parliculières ; il ne faut donc pas une autorité particulière duns la province ; il n'y faut donc pas «n conseil particulier. Elle est une fraction de la grande société ; elle n'a que les hommes et les propriétés (le la grande société : donc elle doit être gouvernée par lepàu^ voir de la grande société, et administrée par son conseil; c'est-à-dire , par le roi et par le conseil royal; et comme le roi ni son conseil ne peuvent pas gouverner immédiatement les hommes ni administrer immédiatement les propriétés, il faut un délégué du roi et du conseil, un commissaire de l'un et de l'autre.
Ce commissaire ne sera pe^s pouvoir ^ mais délégué du pouvoir;\l ne sera pais conseil, mais délégué du conseil: sa fonction sera d'exécuter les ordres du pouvoir^ et d'éclairer les décisions du conseil; il sera le lien , Tintermédiaire entre la grande société royale et les sociétés municipales; il ne sera ni le centre ni la circonférence, mais le rayon qui unit le centre à la circonférence.
Les partisans des administrations collectives se rejettent sur l'égale répartition des impôts, sur Tencouragement à accorder au commerce, aux manufacturcsj^ à l'agriculture, sur l'ouverture des communications par terre ou par eau ; ils prétendent qu'une administration collective porte , sur touB ces objets, une surveillance plus éclairée : mais i^" l'administration générale n'a rien à faire, en fait d'impôt, qu'à en dépenser le produit et à en rendre compte. Les Etats-généraux doivent l'accorder; les tribunaux institués par la nation en éclairer la perception, en recevoir le compte : la répartition doit s'en faire sur le produit des terres, ou le montant des consommations; et elle doit se faire toute seule, sans rôle, sans cadastres, par la seule décitnation des produits du sol ou de ceux de l'industrie. 2"* Le gouvernement doit se méicr le moins possible de commerce , parce qu'il le dérange ; de manufactures , parce qu'il s'y ruine ; il ne doit encourager l'agriculture qu'en laissant , dans Tinté • rieur, un cours libre à ses produits, qu'en modérant, cl pins
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encore en asseyant les impôts sur les terres d'une manière éclairée , qu'en surveillant les mœurs du peuple, et Farrachant à des distractions dangereuses; il faut, sur le reste, laisser foire l'intérêt personnel, bien plus clairvoyant et bien plus actif que Tadministration générale la plus clairvoyante et la plus active. Si rétablissement d'une branche de commerce, ou d'une manufacture est lucratif, si l'introduction d'un nouveau procédé d'agriculture est avantageuse» l'intérêt personnel établira l'un , introduira Tautre , et trouvera dans les profits les véritables encouragements. Le gouvernement n'établit jamais qu*à force d'argent des manufactures qu'il ne soutient qu'à force d'argent , et qui enrichissent des fripons en ruinant l'Etat.
Pour les communications générales , il doit exister et il existe en France une administration centrale, qui embrasse, d'un coup d*œil, l'ensemble des besoins et des relations de l'Etat, et dirige les communications d'une manière conforme à l'intérêt général. C'est précisément la partie qu'il ne fiiudrait pas laisser aux administrations, qui, trop souvent, demandent et obtiennent des chemins pour leur province, sans consulter et sans connaître le véritable intérêt des provinces voisines ou de l'Etat en général. D'ailleuBS toute décision, à cet égard, confiée aux administrations collectives, y est presque toujours une pomme de discorde et un aliment aux passions et aux intérêts personnels.
Le caractère particulier et le défont des administrations collectives est de se laisser aller au vent des nouveautés et des systèmes, et d'être le bureau d'adresse de tous les foisenrs de projets. Dès que les hommes sont réunis,"" ils éprouvent le besoin d'agir par le sentiment qu'ils ont de leurs forces^ et le be^ soin d'agir, lorsqu'il n'y a rien à faire, n'est que le besoin de détruire ce qui est foit. Or, l 'administration ne consiste pas à foire, mais à conserver.
Une administration collective est une république où chacun Veut exercer son pouvoir. Les moins imparfaites de toutes, celles où les administrateurs étaient nommés parle roi» comme
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dans les dernières administrations provinciales, avaient un inconvénient moral très-grave. Elles brisaient, dans les provinces, les liens de parenté, d*amitié, de cité; elles mettaient la hauteur et les tons ministériels à la place de la bonhomie^ et la jalousie à la place de la cordialité. La province était divisée sur-lechamp, et par la nature des choses , en [deux partis, celui des administrants et cdui des administrés. Or, il n'y a plus de liaison possible entre des pouvoirs et des sujets, et cet objet est d'une autre importance que rétablissement d*un haras, l'ouverture d'un chemin, ou même Tinstitution d*ufi cours public d'accouchement.
Le gouvernement peut rappeler ua commissaire qui ne Fait pas son devoir ; mais il ne peut renouer, une fois qu'ils sont rompus, des liens précieux qui font la douceur et le charme de la vie.
Si Ton m'objectait que les cahiers de quelques ordres ont demandé les assemblées provinciales, je dirais qu'à cette épo^ que cela devait être ainsi, et j'en apprendrais la raison.
L'administration des provinces n'est donc qu'une commission. La question se réduit donc à savoir si cinquante commissaires valent mieux qu'un. Or il ne faut connaître ni les hommes ni les choses, pour ignorer, qu'en administration, cinquante hommes médiocres ne valent pas un homme supérieur, et que cinquante hommes supérieurs, nécessairement jaloux et discords, valent encore moins un homme médiocre.
Mais la nature ne perd pas ses droits; là oit tous veulent dominer, il faut quun seul domine; et malgré les hommes, elle concentre dans le plus petit nombre possible, c'est«à*dh*e, dans un seul, toute l'autorité de l'assemblée, qu'il exerce alon au nom de tous et sans responsabilité persoimelle. C'est là le grand danger des administrations collectives. Car puisque l'ad* ministration est une commission chargée d'exécuter les ordres du pouvoir qui gouverne les hommes, elle peut outrepasser les ordres du pouvoir, et opprimer les hommes. Si l'hooime est opprimé par «a aevl houme délégué du pouvoir^ il s'en plaint
au pouvoir qui l'a délégué; et Tbomme social peut en obtenir justice, parce motif secret qu'il est possible à l'homme naturel d'en tirer vengeance : mais quand Thomme social est opprimé par un corps délégué du pouvoir, ou au nom de ce corps, il ne peut en obtenir justice, parce qu'il est physiquement impossible que Thomme naturel en tire vengeance. Cette raison, tirée de la nature de l'homme nafure/, et qui, par conséquent, ne peut recevoir aucune application dans la société constituée, est la démonstration la plus évidente que le gouvernement républicain est non-seulement contraire à la nature de Thomme social, mais même à celle de Thomme naturel.
Mais le régime des intendants n*avaitil pas de grands abus? Il en avait sans doute, et cela ne pouvait pas être autrement , i* parce que rhomme s'était perverti avant que l'institution se fût perfectionnée; %• parce qu'il avait un impôt à répartir contre Tesprit et la lettre de la constitution. Il faut donc,
i» Former l'homme; 2* perfectionner Tinstitution; 3* lui Ater toutes fonctions relatives à Timpôt.
CHAPITRE V
IVégime des Intendants ou Commissaires
Comment perfectionner le régime des intendants ou commissaires?
L'éducation sociale a formé l'homme social ; l'administrateur, délégué du conseil, se formera en faisant Tapprentissage de ses fonctions près du conseil d'Etat : et c'est précisément dans cette classe de magistrats employés près du conseil, appelés maîtres des requêtes, que les intendants étaient choisis. , L'intendant a donc reçu l'éducation particulière de. ses fou-
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étions: il a éié nommé magistrat près du conseil , et ordinairement reçuren une cour souveraine. Le roi le nomme son commissaire et celui du conseil; ce choix est agréé par le conseil, et d'ailleurs il peut toujours être révoqué, puisquil ne donne qu*une commission, et ne confère pas un office: véritable raison pour laquelle cette place n'a jamais obtenu une considéra* tion proportionnée à Timporlance de ses fonctions. Les commissions répugnent au principe de la monarchie, qui tend à rendre tout héréditaire. C'est pour s'en rapprocher le plus possible, et perfectionner par conséquent l'institution , qu'il faut fixer le commissaire dans sa province.
Ainsi un règlement absolument nécessaire est qu'un inten^ dant ou commissaire ne puisse pas quitter la province à laquelle il aura été nommé, pour passer à une autre.
i*" Il ne peut y avoir de motif au changement, tiré de l'intérêt de TElaf, parce que toutes les provinces doivent être également chères au pouvoir de FEtat, et qu'aucune n'est faite pour servir de mjet aux expériences d'un ministre, ni de théâtre aux coups d'essai d'un apprenti ; parce que l'administration de toutes les provinces doit rouler sur les mêmes objets, et que l'administration d'une province plus étendue no demande pas plus de talents dans l'administrateur, mais plus de secrétaires dans ses bureaux.
â^» Il ne peut y avoir de motif au changement, pris de l'intérêt do la province, parce qu'un intendant qui ne convient pas à une province ne peut convenir à aucune autre; parce que chaque intendant doit se former dans la province à radmi« nistration de laquelle il a été nommé, et s'il ne peut pas s'y former, il faut le rappeler.
d"" Il ne peut y avoir de motif tiré de l'intérêt de l'inten* dant, parce que si ses intérêts l'appellent ailleurs, il est libre j il n'a qu'une commission, il peut la rendre. Je n'exclus cependant pas tout congé extraordinaire et limité à un temps trèscourt.
Les Romains, dont le gouvernement éiait nMuvnis et i'ad**
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minislration par&ite, ne cherchaient pas, comme nous, a assortir les talents aux provinces, ce qui n'est presque jamais que consulter des intérêts particuliers ; ils tiraient au sort les provinces, et quelles provinces ! Dans une société constituée, les choses doivent foire aller les hommes; une province qui a besoin d'un tel Aomm^ pour administrateur, est bien à plaindre; nn Etat qui a besoin d'un tel homme pour ministre, travaille à entrer en révolution ou à en sortir. Les exemples ne sont pas loin de nous.
Si un administrateur peut espérer de 'changer \xi% fois de province, et pour un motif, tous les administrateurs change* ront, et même sans motif.
Si un intendant ne se regarde pas irrévocablement fixé dans sa province, il ne remplira ses fonctions qu'avec dégoût ou impatience, parce qu'il s'attendra, parce qu'il désirera de passer à une autre. Plus d'habitudes, plus d'afiections réciproques entre l'administrateur et les administrés; plus de connaissance approfondie des hommes ni des propriétés, connaissance sans hiquelle on ne peut gouverner les uns, ni administrer les autres ; plus de projets utiles, dont il faut laisser à un successeur l'exécution et le mérite. L'intendant n'est plus qu'un inspecteur en tournée. Il passe, il prend des notes, il verra.
Le roi, ni son conseil, ne peuvent pas tout voir par euxmêmes dans le royaume ; ils nomment des commissaires pour voir à leur place : mais le roi, ni son conseil, ne doivent rien faire par eux-mêmes, et leur commissaire n'a donc rien à faire par lui-même. Il y a des officiers publics chargés, chacun dans leur partie, de faire sous les ordres du roi et du conseil, transmis par le commissaire. Ainsi les intendants ou (Commis* saires sont les yeux, le roi et son conseil sont la pensée ou la volonté, les officiers publics, chargés d'une partie quelconque d'administration, sont les mains. Ainsi, dans les affaires des communes, l'intendant voit et reud compte, le conseil prononce, les officiers municipaux exécutent.
Dans ce qui a rapport à la sûreté publique, l'intendant voit,
le conseil ordonne, les officiers de police civils et militaires exécutent.
Dans ce qui a rapport aux communications et aux autres ouvrages publics, Tintendant doit voir et rendre compte, le conseil prononcer, les ingénieurs exécuter. Il faut cependant excepter de cette règle générale deux circonstances extraordinaires: lorsque la sûreté publique est menacée par une sédition ou un complot, et les subsistances générales compromises. Alors le commissaire a nécessairement une autorité executive : il voit, il ordonne, et rend compte des ordres qu'il a donnés ; et c'est ce qui démontre encore mieux le vice des administrations collectives, qui, dans des circonstances semblables, seraient obligées de s'écarter de leur forme constitutive, qui ne pourrait s'accorder avec le secret et la célérité nécessaires, et de créer dans leur sein une sorte de dictature.
Dans les grandes communes, où le choix des habitants appelle aux fonctions municipales des sujets éclairés, considérés cl riches, les officiers municipaux doivent agir sous la surveillance du commissaire et leur propre responsabilité; mais il n'en est pas de même dans les campagnes, où Ton ne pourrait, sans inconvénient, confier certaines fonctions à des hommes sans lumières et sans fortune suffisantes.
Ce serait un autre abus que de croire remédier à cet inconvénient, en réunissant les communes de campagne dans des arrondissements, pour n*en former que de grandes communes; car outre que dans certains pnys on pourrait réunir plusieurs villages et de grands territoires, sans trouver des hommes qui eussent les qualités requises pour être administrateurs de ces grandes communes, il y aurait un danger réel à laisser des villages écartés sans officier de police et sans moyen de répression.
II faut donc conserver des correspondants ou subdélégués pour surveiller l'administration des communes de campagne.
Par qui seront présentés ces correspondants? par ceux qui les connaissent. Par qui seronuils choisis? par celui qui peut
les distinguer. Par qui seront-ils approuvés? par le conseil dont ils sont les délégués médiats.
Ainsi ils seront présentés par les habitants de l'arrondisse ment, choisis par Tintendant, et approuvés par le conseil ; c'est-à-dire, que, dans chaque commune de la subdélégatîon, les dix, quinze ou vingt plus forts propriétaires présenteront à l'intendant trois sujets de Tûge, état et fortune requis, en ob servant de spécifier leur ftge, leur état, leur fortune. Après trois mois, rintendant, qui aura eu le temps de prendre les informations nécessaires, fera passer au conseil toutes ces listes avec son avis particulier, et le conseil nommera sans être tenu à observer aucune pluralité de suffrages. Ce moyen, qui n'exige aucune assemblée générale d électeurs, mais simplement une assemblée partielle dans chaque commune des plus torts propriétaires, aurait l'avantage do mettre de temps en temps sous les yeux de l'administration générale, des hommes capables dans les provinces, et dont elle pourrait se servir au besoin.
Le correspondant ne sera qu'un commissaire révocable, puisque l'intendant lui-même n'est pas autre chose.
Il doit avoir une fortune honnête, et obligé à se déplacer fréquemment, il recevra des ap|)ointements décents. La société no demande à aucun de ses membres des sacrifices sans compen^ sation.
La fonction de correspondant ou subdélégué sera, comme elle élait ancienuemenl et pour les mêmes raisons, incompatible avec celle de juge ; mais si les cours souveraines doivent lever Tincompalibilité comme elles le faisaient trop souvent, il vaut mieux ne pas l'ordonner : sur deux abus, c'est en épargner un.
Il ne faut pas que Tintendant soit un potentat, qui ne puisse se mouvoir sans qu'on sonne toutes les cloches, et que toute la jeunesse d'un pays prenne les armes; ni son correspondant, un important, qui ne puisse aller dans un village, sans se faire annoncer, un mois à l'avance, au plus riche habitant du lieu, qui, pour le recevoir, met en réquisition toutes les volailles de
la paroisse et tout le gibier du canton. LMntendant, comme son correspondant, doivent être des hommes actifs, laborieux, a/« lants, affables pour les administres, inflexibles pour leurs sousordres, cherchant à connaître les hommes et à voir par euxmêmes les choses, dignes de représenter l'autorité suprême par la décence de leurs mœurs, Taustérité de leurs principes, la dignité relative de leur représentation, et surtout par l'intégrité de leur conduite.
Ces correspondants n*auront en cette qualité aucune fonction, au moins publique, dans les villes : ou bien il faut renoncer à avoir dans les villes, pour officiers municipaux, des hommes riches et considérés.
Ce que j'ai dit des officiers municipaux doit s'appliquer aux intendants. Ce qui les rendait odieux était l'impôt, parce que c'était malgré la constitution qu'ils s'occupaient de Timpôt.
Comme une société peut périr par Timpôt, la nature a redoublé de précautions pour éloigner ce danger. Elle a séparéjes fonctions entre la société et son pouvoir.
Le roi doit demander, la société accorder, par les Etats- généraux.
Le roi doit percevoir, la société éclairer la perception, par les cours des aides.
Le roi doit employer, la société recevoir le compte, par les chambres des comptes.
Hais il s'était établi un impôt sans la société, je veux dire la capltation personnelle^ et parce que cet impôt était contre la constitution ou contre la nature de la société, il était, et je le forai voir en traitant de l'impôt, contre la nature de l'homme. Comme le monarque seul avait établi Fimpôt, seul il le répartissait, le percevait, en surveillait la répartition et la perception.
Il ne le faisait pas par lui-même, il le faisait par ses délégués ce qui les rendait odieux à ceux même qui ne connaissaient pas la constitution. Un autre abus, qui tenait à la même cause, était l'abus dos modérations, des dégrèvements sur la capltation, des
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dons accordés pour grêle, incendie, mortalité de bestiaux, etc. Un des plus précieux avantages de FimpAt en nature est d^étre toujours en proportion exacte avec les bienfaits de la nature, ou avec ses rigueurs. Je dis plus : c'est une proportion que riiomroe ne peut jamais trouver ^ et il y a de quoi rire de la présomptueuse ignorance d'un expert, qui affirme, et par serment, que la gelée ou la grêle a diminué la récolte juste d'un tiers, ou d'un quart, dans toute retendue d*une paroisse. Un propriétaire soutirait une perte de bestiaux évaluée i ,500 liv. : il obtenait de Tintendant une modération de dix écus, ou, si Ton veut, un don extraordinaire de soixante livres : mats pour un don, dérisoire à force d'être insuffisant, combien de dons injustement appliqués, combien d'impostures dans Texposition, de faussetés dans le rapport, de démarches, de bassesses, de corruption quelquefois de ia part des sous-ordres? Quand on trouverait de trop grandes difficultés à établir l'impAt en nature, je ne regarderais pas moins comme une mesure essentielle, en morale comme en administration, de supprimer tout don particulier. Que Timpèt soit modéré, et il n'y aura aucune injustice à cette disposition.
Au reste il faut faire observer que je n'ai considéré la cnpitation que dans les pays de taille réelle, où elle est distinguée de rimposition territoriale, et où elle porte directement et uniquement sur la personne.
Si Ton veut perfectionner le régime des intendants , il nVst pas inutile de changer la dénomination de cette fonction. La dénomination d'intendant rappelle des fonctions de domesticité peu considérées : que celle qu'on lui substituera soit modeste, ^ car la considération n'est pas dans l'orgueil ; qu'elle ennoblisse les fonctions sans enfler la personne ; qu'elle soit, s'il est possible, sans épithète, parce que notre langue, et c'est tme de ses beautés, tend à abréger, et la supprime. Le titre de ccmmissatre départi n'a jamais été employé que dans les arrêts du conseil, ou le style des parlements. La dénomination de subdélégué doit également être changée, et sur les mêmes principes.
DE l'administration civile. 450
CHAPITRE VI
Uœun.
Les mœurs sont privées ou publiques ^ de Thomme naturel ou de rhomme politique. Les mœurs privées se forment par réducation domestique ; les mœurs publiques par Téducation publique et l'éducation particulière de la profession ; les unes comme les autres se perfectionnent par les bons exemples, ou se détériorent par les mauvais.
Le gouvernement peut donc former les mœurs privées et les mœurs publiques, puisqu'il peut veiller sur Téducation dômes* tique et sociale, et sur celle de la profession, et procurer de bons exemples, ou réprimer les mauvais.
Il est inutile de prouver qu'une bonne éducation domestique ou sociale forme les mœurs privées et les mœurs publiques. Une bonne éducation domestique ou sociale est une éducation religieuse } or, la religion commande toutes les vertus, et elle réprouve tous les vices.
En vain le philosophisme, qui n'a ni cœur ni sem, parce qull n'a jamais rien refusé à Tun ni aux autres, (ainsi que Thomme physique n*aurait pas Tidée de la force, s'il n'avait celle de la résistance) en vain le philosophisme veut-il tout faire avec Vesprit ; en vain appelle-t-il la raison pour dompter les passions, et Vintérét pour produire la vertu ; il suppose ce qui est en question : car la raison n'est que la passion domptée , et la vertu n'est que Yintérit connu. Il appelle , pour dompter la passion, la raison, qui n'existe que quand la passion est domptée; il appelle, pour produire la vertu, Y intérim qui n'est connu parfaitement que quand la vertu est pratiquée; ainsi il
ne peut exister de raison sans religion , puisque la religion dompte les passions qui s'opposent au développement de la raison ; et il n'existe pas de connaissance de nos vrais intérèis sans vertu, puisque la vertu n'est que la connaissance parfaite ^\ pratique de nos vrais intérôts.
L*éducation propre à la profession forme aussi les mœurs publiques, ou les habitudes de la profession.
Ainsi, c'est dans Téducation particulière de la profession royale, que Thomme destiné à régner contracte l'habitude de toutes les vertus, de toutes les bienséances , de tout Tempirc sur son esprit^ sur son cceur , sur ses sens^ que demande cette profession auguste, où l'homme est pouvoir par son exemple , plus encore que par ses ordres, et où son exemple est plus pouvoir à mesure que la société est plus constituée.
Ainsi, c'est par l'éducation particulière de leurs professions respectives, que le jeune ecclésiastique formera son esprit par rinstruction, son coeur par la charité, ses sens par le recueillement; que le jeune militaire pliera son esprit à la subordination, dirigera son cœur par Tamour de son roi, développera ses sens ou ses forces par les exercices de son état ; que le jeune magistrat apprendra à cultiver son esprit par l'application , à former son coeur par Tamour de ses semblables, à commander ù ses sens par Thabiiude de la gravité et de la décence. Et ob« servez qu'on ne peut considérer, comme mœurs privées, les mœurs des individus dans les professions sociales, je veux dire royales, sacerdotales et nobles ; parce que, dans l'individu revêtu d'une de ces professions, la profession est inséparable de l'homme , puisqu'elle tient à un caractère indélébile, de consécration ou de naissance. Ainsi leurs mœurs privées forment ou corrompent les mœurs publiques par leur bon ou mauvais exemple.
L'on peut même en démontrer la raison, en observant que le principe de tout ce qui intéresse la conservation de la société se trouve nécessairement dans les professions essentiellement conservatrices de la société. Or , les mœurs publiques
DE l'administration CIVILE. 461
intéressent esscDtieliement la conservation de la société, puisque les bonnes ou mauvaises habitudes des hommes en société ne sont que Thabitude de faire ce qui est utile ou nuisible à la société.
Donc les mœurs privées ont plus d'influence sur les mœurs publiques, à proportion que la profession est plus importante au maintien de là société.
Donc les mœurs privées du monarque sont essentiellement conservatrices ou corruptrices des mœurs publiques : donc plus une société sera constituée, plus les mœurs privées du monarque influeront sur les mœurs de ses sujets, parce qu'à mesure qu*unc société est plus constituée, le monarque est plus pouvoir conservateur de la société.
Pourquoi la Franco, héritière de la constitution des liermains, n'a-t-elle pas hérité de la sévérité de leurs mœurs î fi Personne , dit Tacite , n'y fait du vice un sujet de plaisan- » terie, et Ton n'y traite pas de mœurs du jour la séduction ou » la faiblesse. » Nemo illic vitia ridet : nec eorrumpere aut corrumpi sœculum vocatur. Des hommes, dont les Romains ne considéraient qu'avec étonnement la force prodigieuse, se faisaient un point (T honneur de s'interdire , avant Tflge de vingt ans, tout ce qui pouvait Ténerver; et les habitants amollis de nos villes corruptrices osent, à quinze ans , parler de leurs besoins I
Si les individus exerçant des professions sociales peuvent corrompre les mœurs publiques par leurs exemples , Tadministration peut les corrompre par ses institutions. Revenons aux principes.
La fin de la société civile est la conservation de Thomme moral et de Thomme physique , parce que la société civile est la réunion de la société religieuse et de la société poli*tique.
La société religieuse con$er\'e 1 homme moral en réprimant sa passion de dominer ; cllo le conserve en protégeant sa fiih» blesse.
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Mais si le gouvei^nement laisse affaiblir la religion , ou s^il en détruit le sentiment par des institntions dépravées, il exalte la passion de dominer, au lieu de la réprimer , il opprime la faiblesse au lieu de la protéger. Donc il nuit à la conservation de Thomme moral , donc il le détruit.
Entrons dans le détail :
A la honte des nations chrétiennes, les anciens avaient, pour le cuite public , un respect qui , même dans une religion essentiellement corruptrice, était utile, puisqu'il entretenait les peuples dans la croyance de la Divinité.
Â Rome, le gouvernement, au lieu de réprimer la férocité naturelle de l'homme , Texaltait par ses institutions ; sous ce point de vue , les combats publics de gladiateurs, et les spectacles qu'on donnait au peuple , d*hommes dévorés parles animaux , étaient des institutions immorales.
Dans la Grèce , la faiblesse du sexe ou de Tenfigmce était opprimée par la licence des institutions religieuses, institutions immorales , puisqu*en corrompant la religion , elles corrompaient les mœurs jusque dans leur principe.
Hais à Rome , ainsi que dans la Grèce , le respect pour les vieillards était une institution morale > puisqu'elle protégeait la faiblesse de Tftge.
Cbet les modernes , l'irréligion avait fait depuis un demisiècle des progrès effrayants; et sans parler des ouvrages qui sfiiBiifoiissaient la croyance de la religion dans Vesprii de ceux qui se croyaient éclairés , de mauvais exemples en altéraient le êentiment dans le eœUr de ceux pour qui les exemples sont des raisons, et qui doivent avoir la religion dans le cœur, parce que te défaut d'éducation et la nature de leurs occupations ne leur permettent pas d*en approfondir les preuves. Ainsi c'était un usage immoral , parce qu*il était très-irréligieux, que l'usage introduit dans les grandes villes , de travailler publiquement les dimanches et les fêtes, sans nécessité, ménie sans motif, aux travaux les plus inutiles ; et c'était préparer le peuple à voir sans regret abolir la solennité du dimanche, que de faire con-
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struire^ sous ses yeux , une salle de spectacle , les jours particulièrement consacrés au culte religieux.
C'était donc une institution immorale que (celle qui , dans le militaire, ôtait à Tancienneté de service ses justes droits , ou Tcxtréme focilité avec laquelle on accordait des dispenses d'ftge , parce que c'était affaiblir le respect dû à la vieillesse. Aussi les jeunes gens gouvernaient la cour^ donnaient le ton dans les cercles^ dominaient dans les compagnies de magistrature , parvenaient même dans l'Eglise. De là venait Tinstabilité de nos modes, de nos mœurs , de notre administration même.
La jeunesse veut changer, parce qu'elle change elle-même : la vieillesse résiste au changement , parce qu'elle ne change plus; elle veut que tout reste en place autour d'elle, parce qu'elle voudrait y rester elle-même^ et que les changements lui rappellent une idée de destruction et de mort qu'elle repousse. Cette inflexibilité de goûts et d'opinions , dans le vieil* lard , qui le rend ennemi de toutes les innovations , est le plus ferme rempart de la constitution des sociétés ; et jamais gou-^ vernement n'a passé des mains des vieillards dans celles des jeunes gens, sans tomber dans la conibsion et Tanarchie.
J'ai dit que la licence opprimait la faiblesse du sexe; et l'on me demandera peut-être comment le sexe peut être opprimé lorsqu'il jouit de la liberté la plus entière.
Tout être a une fin à laquelle il treut parvenir. Sa liberté consiste dans sa faculté d'y parvenir , et sa perfection consiste à y parvenir.
Donc , tout ce qui détourne un être de sa fin , lui ôte sa liber* té , et s'oppose à sa perfection ; donc il l'opprime^
La fin naturelle et sociale de la femme est te mariage , ou l'accomplissement de ses devoirs, dans sa Eamille» envers son mari et envers ses enfants.
Or , la licence brise ota relâche les liens du mariage, et dé*^ tourne la femme de ses devoirs envers sa famille ; donc la licence lui 6te la faculté de parvenir à sa fin , donc elle lui 6te sa liberté naturelle et sociale, do^c elle l'opprime^
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Donc le divorce ropprimei puisque le divorce rompt les liens du mariage, et empêche la femme de remplir ses devoirs envers son mari et envers ses enfants.
Donc les spectacles licencieux , les écrits licencieux , les productions licencieuses de l'imagination ou des arts oppriment la femme , puisqu'ils détournent son esprit , son cœur et ses sens , des devoirs que la nature et la société lui imposent envers sa famille.
Il faut observer que , quoique Thomnie soit destiné par la nature au mariage, il est aussi destiné par la nature à la conservation de la société civile : ainsi la licence et le divorce l'oppriment en ce quils le détournent de sa fin naturelle ; mais ils ne le détournent pas, au moins directement, de sa fin civile : au lieu que la femme , n'ayant pas d'autre fin naturelle et civile que le mariage, est opprimée par la licence et le divorce , dans sa fin naturelle et civile à la fois. De là vient que les mêmes désordres sont plus criminels dans la femme que dans l'homme.
Mais l'homme moral , qui n'a point de sexe, a une fin intellectuelle ou religieuse à laquelle il veu^ parvenir , et qui est supérieure à sa fin naturelle ou physique, comme Thomme moral est supérieur à l'homme physique. Ainsi les institutions religieuses, qui détournent librement l'homme- ou la femme de leur fin naturelle ou sociale pour les amener à leur fin religieuse, protègent l'homme moral au lieu de l'opprimer.
Si je donnais à ces vérités tous les développements dont elles sont susceptibles, je ferais un traité de religion ou de morale, et je ne fais qu'un traité d'administration.
Les mœurs publiques peuvent être corrompues par le défaut d'instruction. C'est à la religion à instruire les peuples , et à Tautorité religieuse à veiller à ce que les peuples soient instruits par les ministres de la religion. Les mœurs publiques peuvent être corrompues par de mauvais exemples ; ainsi tout ce qui présente aux peuples une fortune faite par des voies injustes , une élévation sans mérite , ou le mérite dans l'oubli, un
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salaire sans travail, ou des services sans récompense, la vertu opprimée , ou le vice triomphant, offre de mauvais exemples ci ne peut que corrompre les mœurs publiques.
a II y a , dit Montesquieu , de mauvais exemples qui sont » pires que des crimes; et plus d'Etats ont péri , parce qu*on a » violé les mœurs , que parce qu'on a violé les lois, n
Assurément, Texcmple des succès do l'intrigue fait plus d'imitateurs que Texeropled'un assassin impuni.
Je dois le dire , parce que je ne veux rien taire. La cause lu plus féconde de l'extrême corruption des mœurs , en France , était rhistriomanie. Elle était devenue une maladie épidémique, qui avait corrompu la capitale , et infecté les provinces. Les petits spectacles de Paris étaient un établissement monstrueux dans un Etat chrétien , et certaines pièces de théâtre un scandale dans une société policée. La fureur avec laquelle on y courait, aurait dû être, pour le gouvernement, la mesure de rimmoralité des spectateurs. Dans les provinces, des spectacles au-dessous du médiocre pervertissaient les mœurs privées et publiques, sans aucune utilité pour les progrès de Tart. Le jeune homme quittait une compagnie décente pour la licence des coulisses; le père de famille, au retour du spectacle , ne retrouvait dans son ménage , que dégoût et ennui. Je ne parle pas du choix des pièces. Elles étaient , depuis long* temps , toutes dirigées vers un but unique , celui de faire une révolution dans la religion et dans le gouvernement, et de rendre odieuses ou ridicules les professions sociales. Ce but parait quelquefois à découvert sous la morgue d'une sentence : plus souvent, il ne se montre qu'à travers le transparent des allusions; et comme s'il eût fallu des poisons pour tous les lieux et pour toutes les classes de la société, des histrions munis dé patentes parcouraient impunément les bourgs et les campagnes, débitant , k la fois, des drogues nuisibles et des farces ordurières , et donnaient au villageois ébahi l'exemple de la vie la plus licencieuse et de Tescroquerie la plus effrontée.
li faut observer que les Romains ne mettaient sur la scène
comique que des Grecs, peuple qu'ils méprisaient, des marchands d^esclaves, des parasites, des courtisanes, des esclaves, professions viles ou infâmes. La constitution des sociétés ne permet pas d'introduire dans la comédie les professions sociales, parce que l'homme ne peut pas être séparé de la profession sociale dont il est membre, et qu'ainsi, comme je Tai déjà dit , les mœurs du roi , du prêtre , dn noble, militaire ou sénateur , sont des mœurs publiques , lesquelles ne sont pas du ressort de la comédie , qui ne doit peindre que les mœurs privées.
Les mœurs publiques appartiennent à la tragédie; elle est récolc des professions sociales. Elle honore dans Mithridatc la profondeur des conseils; dans Auguste, Tempire delà clémence; dans Achille, la hauteur du courage; dans Ulysse, Tascendant de la sagesse : comme elle relève Théroïque sainteté de Joad, la valeureuse fidélilé d'Abner, la vertueuse fermeté de Burrhus, et le sublime attachement de Léontine au sang de ses rois ; elle blâme la précipitation dans Thésée , Forgueil dans Agamemnon, la vengeance dans Atrée, rambilion dans Agrippine : comme elle flétrit la corruption dans Mathan, la flatterie dans dlnone, et la trahison dans Pharnace. Mais ce qui est remarquable, est qu'à mesure qu'une société s'afiermit en se constituant , et qu'elle a moins à craindre des effets de Tambition du sujet, ou du despotisme du monarque , la muse tragique s'attache à décrire les funestes effets de la volupté, seul danger qu'aient à redouter les sociétés constituées ; et soit qu'elle en montre les fureurs dans Oreste, ou les faiblesses dans Titus, les imprudences dans Britannicus, ou les indiscrétions dans Bajazet, la honte dans Phèdre, ou les malheurs dans Ariane, elle cherche à prémunir les rois contre cet écueil fatal à leur gloire et au bonheur de leurs peuples.
Dans ce siècle, par une suite de Taffaiblissement de la constitution dans toutes ses parties, on avait donné des mœurs privées aux professions publiques, pour pouvoir les introduire sur la scène , et Ton représentait des hommes revêtus de professions sociales dans des attitudes naturelles ou de famille.
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C'est ce qu'on appelle des drames. Le public applaudissait au talent de Fauteur^ il entrait dans la situation du personnage : mais rhomme de goût se reprochait le plaisir qu'il y prenait ; un sentiment intérieur l'avertissait de l'inconvenance du sujet, en le laissant jouir des beautés de l'ouvrage. C'était la conscience de la constitution qui s'élevait contre ces productions bizarres, où l'on déOgurait Tbomme de la société, pour nous peindre l'homme de la famille.
Ce n'était pas assez, pour corrompre les mœurs, des spectacles publics, on y joignait la fureur des spectacles domestiques (i) : go&t funeste, poison des mœurs privées, école de corruption et de persifiOage, où Ton apprend à être sans cesse un autre que soi, à nouer des intrigues, ou à avouer des passions, à n'aimer que des amusements futiles, à n'estimer que des gens frivoles $ où tous les ftges, tous les sexes, toutes les professions viennent se confondre, oublier leurs devoirs, et changer la décence des mœurs, la solidité des goûts, la dignité des manières contre l'afféterie et le jargon <lu théâtre. Ce sujet, sur lequel je me suis peut-être trop étendu , me conduit naturellement à parler des gens de lettres.
(1) Dans un Dialogue sur les orateurs, que quelques critiques attribuent à Tacite, plutôt sur la pureté des principes qui y sont développés que sur aucune ressemblance de style, l'auteur, quel qu'il soit, met aa nombr« des causes de corruption de la jeunesse romaine, les leçons que lui donnaient dans ses premières années des femmelettes grecques ou des esclaves auxquels on en confiait le soin, et dans un âge plus avancé, le goût des spectacles : At nunc naius infans deUgatur GrtcculiB alieui anciUœ, ciU atijungitur unus aut aller ex omnibus servis,,* Horum fabulis et erroribus teneri stalim et rudes animi imbuuntur.,. Jam vero prcprûi et peculiaria hujus Vrbis vUta pem M utero matris candpi nUM vidvUur, hiitrionali$ /ii«or,etc., etc. (sza.).
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CHAPITRE VIL
Des gens de lettres.
Dans une société constituée, tout marche k sa perfection, parce que la constitution n^est que le développement de rapports nécessaires ou parfaits. Le progrès des lettres est donc le résultat nécessaire de la constitution ; mais il est résultat et non pas moyen. La culture des lettres peut embellir la société, m&is elle ne peut la conserver; c'est-à-dire que les lettres en sont Tornement, le luxe; il faut donc en régler ou, pour mieux dire, en diriger l'usage, en prévenir Tabus.
Les auteurs d'ouvrages de littérature, que je distingue des gens de lettres, ne peuvent former une profession, un corps :
i** Parce que la société monarchique tend invinciblement à mettre les professions dans les familles, et qu'il ne peut y avoir des familles littéraires, comme il y a des familles militaires ou sénatoriales ;
^ Parce qu'il ne peut y avoir d'éducation particulière pour l'homme qui se destine à la culture des lettres;
3* Parce qu'il faut être plusieurs ou corps, pour remplir les fonctions militaires ou sénatoriales, mais pour faire un ouvrage de littérature, il faut être seul. Une réunion d'hommes de lettres ne peut faire en commun que des recueils, des compilations. En France, les beaux esprits réunis n'ont fait que deux dictionnaires, et il y en a un de trop.
Les savants peuvent faire corps, parce que dans les sciences de calcul un homme, avec du sens et de l'application, peut savoir ce qu'un autre sait ou a su, et qu'ainsi tous peuvent travailler avec les mêmes moyens et les mêmes donnée» à per-
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fectionner telle ou telle parUe d'une science. D est même nécessaire que les savants tassent corps^ parce qu'il n'y a que les corps savants, qui, pour hâter les progrès des sciences, puissent tentor et suivre des entreprises qui surpassent les moyens et la durée d'un individu, et que le gouvernement, pour en faciliter le succès, peut faire, en faveur d'un corps, des dépenses qu'il ne risquerait pas en faveur d'un particulier.
Hais les beaux esprits ne peuvent faire corps; c'est à la fois contre la nature des choses, et contre l'intérêt des lettres :
i. Parce qu'il n'y a pas de raison pour qu'il se trouve à toute époque de l'existence d'une nation, un nombre déterminé de beaux esprits ; il peut 8*en trouver plus, il peut s'en trouver moins, et la société est exposée à laisser le vrai talent sans ré« compense, ou à honorer la médiocrité.
2« Les lettres, lorsqu'elles font corpsj sont nécessairement asservies. EUes plieront sous le parli dominant, parce que le parti qui domine sent l'avantage d'avoir pour soi les trompettes de la renommée, et qu'il s'attache à les séduire ou à les intimider. Des corps qui sont dans la nature de la société, et qui existent indépendamment des volontés du gouvernement, peuvent braver ses menaces, eu mépriser ses caresses; mais une association qui existe malgré la nature des choses, et par la seule volonté du gouvernement, une association qui veut exister, car tout ce qui existe tend à perpétuer son existence, ne peut opposer aucune résistance, et appartient toujours, et tout entière, aux plus forts. Ainsi un corps littéraire louera, dans la même administration, les mesures politiques les plus contradictoires; ainsi il sera dévot dans un temps, et philosophe dans un autre. Si l'Académie française eût subsisté sous Robespierre, il eût fallu le louer ou périr; et l'on peut appliquer à ce corps célèbre ces belles paroles de Tacite, en parlant d'Agricola : a Heup reux, s'écrie- t-il, et par l'éclat de sa vie, et par r à-propos de » sa mort (I). »
(1) Tu ver6 felix, Ag^icola, non Titœ tantom claritate, sed etiam opportanitate mortis. TAar. de Vita Jgric. xlv.
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J*ai distingué les auteurs d^ouvrages de IKtératur^, ou les beaux esprits, des gens de lettres; et cette distinction n'est pas sans fonderocnt.
Le siècle de Louis XIV a vu des historiens, des poètes, des orateurs, des traducteurs, des critiques, des grammairiens, des hommes distingués dans toutes les parties de la littérature ; notre siècle, qui a eu aussi, dans tous les genres, des écriirains célèbres, a produit une espèce d'hommes connus sous le nom de gens de lettres.
On pouvait, en France, être homme de lettres^ sans avoir fait ni histoire, ni discours, ni pièce de théâtre, ni traduction, ni grammaire ; il suffisait d'avoir lu ce qu'ont fait les autres, d'avoir retenu des anecdotes, des traits; et si Ton joignait à ce mérite facile, celui qui ne Test guère moins, d'enrichir TAlmanach des Muses de quelque épigramme bien précieuse^ ou les journaux de quelque extrait bien philosophique, on pouvait hardiment arborer renseigne du métier, et quelquefois sous le costume économique d'homme d'Eglise, plus souvent sous la dénomination insignifiante d'avocat, afficher Tnidépendance de toute profession utile, le mépris de toute autorité, et la haine de toute religion. K les fonctions de ce nouvel état n'étaient pas pénibles, la morale n'en était pas austère ; tout en firondant le gouvernement, on pouvait tendre la main pour en obtenir une pension; en déclamant contre les grands, on pouvait accepter leure dîners ; en insultant à la religion, on pouvait vivre de ses biens, et se parer de ses livrées.
Les bons ne font pas d'association particulière, et ils ne doi* vent pas en former, parce qu'ils sont la société ; mais les méchants, qui sont hors de la société, ne manquent pas de se réunir contre elle : ce sont des gens sans aveu, de divers pays, que le hasard a jetés sur des côtes étrangères, et qui s'attroupent pour en troubler les paisibles habitants. Les gens de lettres formaient donc une coalition ; le prétexte de leur réunion était le bonheur des hommes ; le but, la propagation du républicanisme et de Tathéisme ; les moyens... tous.
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Les gens de lettres avaient usurpé un grand ascendant dans la société. Le gouvernement, devenu plus timide à mesure qu'il devenait plus faible, les redoutait par instinct du mal qu'ils pouvaient lui faire, sans se mettre en devoir d'arrêter celui qu'ils lui faisaient. Ils avaient engoué les femmes en leur donnant de Vesprit, et les hommes en leur faisant des réputa» lions; parce qu'ils s'étaient érigés en distributeurs de l'esprit et des réputations, et qu'ils disposaient exclusivement en leur faveur et en faveur de leurs[amis, de je ne sais quelle opinion publique dont ils étaient les souffleurs et les échos. Cette société, tourmentée de la fureur des conquêtes et du besoin de s'é-tendre, comme toutes les sociétés républicaines (1), avait fait do nombreux prosélytes dans les classes les plus élevées, par la licence de sa morale et la vanité du bel esprit. C'était des intelligences qu'elle s'était ménagées dans le pays ennemi ; et tout était prêt pour un soulèvement général contre les principes conservateurs des sociétés, lorsque le tocsin des Etats généraux vint h&ter l'explosiou et donner le signal aux conjurés. Ce parti, vain et présomptueux, crut alors que son règne était arrivé ; il s'agita à la cour, intrigua à la ville, bouleversa la composition des Etats généraux, confondit l'antique et nécessaire distinction des ordres, parvînt à s'y introduire, et bientôt à y dominer : une fois maître du terrain, tel qu'un usurpateur qui, en entrant dans un pays dont il médite la conquête, rallie tous les mécontents, intimide les faibles, et séduit le peuple en lui accordant l'exemption de tous les impôts, le parti philosophe, précédé de la terreur, grossi par la foule des ambitieux, souleva le peuple en lui accordant l'exemption de toute morale, et fit, dans la société civile, à la tête d'une armée de dupes et de scélérats, cette terrible et à' jamais mémorable invasion dont la France la première a éprouvé les effets, et dont l'Europe aveuglée a méconnu les suites.
Les dogmes fondamentaux de cette secte étaient la liberté
(s) Oh (lit avec raii'on, ta république âet Mret.
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indéfinie de la presse, la tolérance illimitée des opinions. C'étaient SCS armes offensives et défensives : elle attaquait avec la liberté de la presse, elle se défendait avec la tolérance des opinions ; principes de circonstance, et qu*elle a violés sans pudeur, lorsqu'elle n'a plus eu à craindre que Topinion, ni à immoler que la pensée !
J'oserai émettre ici, sur la liberté de la presse, une opinion qui ne satisfera peut-être personne. C'est quelquefois le sort des opinions modérées et raisonnables.
Si le Créateur a mis dans le cœur des hommes le sentiment de son existence et celui do leur destination future, sans daigner leur apprendre comment ils pourraient conserver l'un et l'autre ; si, les ayant faits pour vivre en société, il n'a pas daigné leur enseigner comment cette société pouvait subsister heureuse et indépendante, lorsqu'il donne aux animaux mêmes qui forment société, des règles admirables qui en assurent la durée; si Dieu enfin n'a donné à la société humaine ni constitution religieuse, ni constitution politique, et s'il a laissé aux passions le soin de faire des religions, et au hasard le soin de faire des gouvernements; les objets qui intéressent le plus sur la terre l'homme social, je veux dire la religion et le gouvernement, ne sont plus que des questions oiseuses et indifférentes, sur lesquelles la curiosité humaine peut s'exercer à loisir, semblables à ces systèmes sur le monde matériel, que Dieu, comme dit le Sage (1), a livrés à nos vaines discussions.
Hais s'il y a pour l'homme social une constitution religieuse et une constitution politique, comme il y a dans Thomme naturel une constitution intellectuelle et une constitution physique, c'est-à-dire un esprit et un corps; les actions qui tendt^nt à détruire la constitution religieuse ou la constitution politique de l'homme social, ou de la société, sont aussi criminelles que les actions qui tendent à corrompre la constitution intellectuelle de l'homme naturel, ou à détruire sa constitution physique.
(1) Eccles. itr. il.
Or, il existe, pour rhomme social, une et une seule constitution religieuse, une et une seule constitution politique; je le répète : a Si je n'ai pas démontré celte vérité, d'autres la dé- » montreront, parce que le temps et les événements Tont mù« » rie ; parce que son développement est nécessaire à la con- B servation de la société civile, et que l'agitation qu'On aperçoit » dans la société n'est autre chose que les efforts qu'elle fait » pour enfanter cette vérité. »
Je permettrais donc la discussion la plus sérieuse et la plus solennelle de cette vérité, parce que je suis convaincu du triomphe de la religion chrétienne sur toutes les religions, et de la constitution monarchique sur tous les gouvernements, comme je suis convaincu de l'égalité des diamètres d'un mémo cercle.
Je dis la discussion la plus sérieuse et la plus solennelle; car si un écrivain se permettait d'attaquer sourdement, de miner la religion et la constitution, en paraissant pénétré de respect pour l'une et pour Tautre , je dirais : Voilà un lâche à qui il ne manque qu'un tyran pour être un esclave; il eût loué h douceur de Marat, et Y humanité de Robespierre; il n'ose ni attaquer Terreur, ni détendre la vérité : et je le punirais comme un vil corrupteur de la morale publique.
Si un écrivain se permettait d'attaquer la constitution religieuse et politique, par des plaisanteries et par des sarcomes ; si, dans une discussion sérieuse, il osait défigurer l'histoire, al« térer les citations, tronquer les passages, je dirais : Voilà un scélérat à qui il ne manque que du courage pour être un assassin; il ne feint de vouloir éclairer le peuple sur les abus de la religion et les vices de la constitution, que pour lui inspirer le plus profond mépris pour toute religion et pour tout gouvernement ; il veut ôter tout frein aux passions ; il attaque la religion et la constitution par des railleries et des impostures, parce qu'il sait que ce n'est pas par des railleries et des impostures qu'elles peuvent se défendre ; il cherche à pervertir et non à corriger; et j'appellerais sur sa tête toute la sévérité des lois.
Si, pour avertir Tautorité des erreurs ou des fautes de s**s délégués, un écrivain excitait les peuples à la révolte; si au Hou d'employer l'expression de la fidélité h ITElat et de Taffeclion pour le monarque, il embouchait la trompette, il sonnait le tocsin de la rébellion : c'est un factieux, dirais-je ; ce n'est pas le maintien do la constitution, mais sa subversion qu'il demande; il ne veut pas avertir Taulorité, mais égarer le sujet ; il est le vil fauteur d'une faction désespérée, 6u l'instrument mercenaire du jaloux étranger; et je le livrerais aux tribunaux.
Je serais d'une extrême sévérité sur les ouvrages qui offensent les mœurs. Un écrivain qui discute avec bonne foi, et sans exagération, les principes de la religion et ceux de la politique, peut, même en se trompant, alléguer pour sa défense, qu'il a voulu éclairer les hommes, et leur montrer ce que, dans sa science, il croyait être la vérité. L'ouvrage peut être dangereux, sans que l'auteur soit coupable; et si le gouvernement doit sévir contre les vices* du cœur, il ne saurait, sans une extrême sévérité, pimir les erreurs de Tespril. Mais quel motif peut alléguer, pour sa justification, l'auteur d'un ouvrage obscène ? DIra-t-il qu'il a voulu amuser ses concitoyens? Mais s*il ne sait pas instruire les hommes sans les ennuyer, ne peut-il les amuser sans les corrompre ? mais l'homme est-il en société pour s'ammer, ou pour devenir meilleur et rendre les autres plus heureux ? Quel est son but? Veut-il apprendre à l'enfant ce que la nature ne lui a pas encore appris, ou révéler à l'homme ce qu'elle n'a pas voulu lui apprendre? C'est un écrivain înfRme, qui contrarie la nature en devançant ses leçons, ou qui Toutrage en dévoilant ses mystères, et je le bannirais à jamais de ia société.
Ce que je dis des productions de l'esprit peut, avec bien plus de raison encore, s'appliquer aux productions des arts : tous les esprits ne comprennent pas, mais tous les yeux voient : Segnius irritant animos,,.
Gouvernements ! voulei-vous accroître la force de Vhomm^?
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Gênez son cceur, contrariez ses sens; semblable à une eau qui se perd dans le sable, si elle n*est arrêtée par une digue, Hiomme n*est fort qu'autant qu*il est retenu.
Si les lettres et les arts doivent corrompre les hommes et perdre la société, il faut anéantir les lettres et les arts : mais ils peuvent porter Thomme à la vertu, perfectionner ou embellir la société; il faut en encourager le goût, en diriger l'emploi, en récompense!^ les progrès, et ne pas oublier que la société doit être sévère dans ses cbfttiments, mais magnifique dans ses récompenses, et qu'elle doit punir et récompenser en société.
J'ai dît ailleurs que l'art de Timprimerie était un développement nécessaire delà société religieuse et politique; et ceux qui, à la vue des désordres qu*a produits dans la société, par la faute des administrations, Tabus de cet art précieux à Thu*^ inanité, regrettent le temps où Ton ignorait, dans les classes même les plus élevées, Tartde lire et d'écrire, semblent craindre qu'une discussion trop approfondie ne fasse évanouir les vérités conservatrices de Thommeet de la société. Cette crainte est injurieuse à la Divinité, et les vérités qu'elle a daigné révéler aux hommes, ou celles qu'elle a permis que les hommes découvrissent, ne seront jamais assez approfondies par ceux que leur rang, c'est-à -dire, leurs devoirs dans la société obligent à les étudier et à les connaître, et qui sont faits pour gouverner, sinon par l'autorité des places, au moins par cdle de l'instruction et de l'exemple, ceux à qui la faiblesse de leur Age, de leur condition, ou de leur esprit ne permet pas de se livrer h des études pénibles, ni d'acquérir des connaissances étendues.
Pourquoi l'administration ne ferait-elle pas faire des éditions chfttiées des auteurs célèbres? quel est ce respect fanatique pour les impiétés, les obscénités, les absurdités d'un écrivain? Un sophisme est-il plus respectable parce qu'il est de Rousseau, ou une raillerie impie moins déplacée parce qu'elle est de Voltaire? Le jeune homme ne peut-il lire la tragédie de Mérope ou V Histoire de Charles XII^ sans trouver ;à côté de»
contes philosophiques ou un poème licencieux! Est-il absolu* ment nécessaire d'essuyer la lecture des paradoxes deRousscau, Tégoisme de ses Confessions, le scandale de son Héloïse^ pour connaître les beautés vraies et touchantes qui sont répandues dans son Emile l Elles Lettres persanes font-elles une suite nécessaire à Thistoire de la Grandeur et de la décadence des Jtomains? Est-ce de Tintérét d'un auteur ou de l'intérêt de la société que le gouvernement doit s'occuper ? Doit^il être le partisan fanatique de J.-J. Rousseau, de Voltaire, etc., ou le défenseur des vrais principes, et le tuteur de la société? Tout ce qui serait dej'écrivain social serait conservé, tout ce qui serait de l'homme serait supprimé, et si je ne pouvais faire le triage, je n^hésiterais pas à tout sacrifier. Je ne demanderais pasavecle géomètre: ^'e5^^^9tle ce/a ;>rot<t;6? Hais je demanderais avec la nature : Quel avantage peuvent en retirer l'homme et la société? parce que c'est uniquement sur cette règle que Tadministration doit juger le mérite de l'ouvrage, et récompenser le talent de son auteur. Il est temps de revenir à des vérités simples, comme le sont toutes les vérités sociales, à des vérités triviales, comme toutes les vérités sociales devraient Tétre. Il n'y a de beau que ce qui est bon : il n'y a de bon que ce qui est utile à la société , et, dans la société constituée, celle dans laquelle tous les êtres tendent à leur perfection, Ton ne doit conserver que ce qu'il y a de bon et d'utile.
CHAPITRE VIII
Bienfaisance publique.
J'ai remarqué, dans la seconde partie de cet ouvrage, comme une preuve de la vanité des projets de la sagesse humaine, que l'époque à laquelle les gouvernements travaillaient avec le
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plus d'ardeur à bannir de leurs Etats la pauvreté, ou du nioins la mendicité, a été Tépoquc d'une indigence et d*une expropriation presque universelles; et je ne crains pas d'ajouter que les mesures que prenait en France Tadministration, pour atteindre un but aussi louable, devaient être une des causes de la ruine générale, comme elles en sont devenues un des instruments.
La philosophie qui gfttait tout, jusqu'au bien qu'elle faisait, avait, pour étaler sa fastueuse bienfaisance, imaginé d'attrouper les pauvres dans des ateliers de charité : mesure fausse et clongereuse, et qui prouvait dans ses auteurs une ignorance profonde des règles d'une véritable charité, des principes de la constitution des sociétés, des règles d'une saine administration, du caractère des hommes en général, et du pauvre en particu* lier.
Tout ce qui a rapport à l'homme et à la société doit être considéré sous des rapports moraux et sous des rapports physiques, parce que la société est intérieure et extérieure, comme rhomme lui-même est intelligent et matériel. Examinons sous ce double point de vue celte mesure de bienfaisance publique qui a excité un si grand enthousiasme parmi ceux que leurs devoirs n'avaient jamais rapprochés de la classe obscure et pauvre, ni familiarisés avec les détails et la pratique de l'administration.
Les ateliers de charité étaient dangereux sous des rapports moraux : 1"* parce qu'en réunissant par nombreuses troupes, les pauvres de tout ftge et de tout sexe, c'est-à-dire, la partie d'une nation que le défaut d'éducation et Turgence des besoins rendent malheureusement la plus corrompue et la plus corruptible, on dépravait la faiblesse de Tâge et celle du sexe ; Tentant et l'adolescent y entendaient, y apprenaient ce qu'ils no devaient ni entendre ni savoir, et ils en revenaient avec quelques sous de plus dans leur poche, et le germe du vice dans l'esprit et dans le cœur.
3* Les jeunes personnes, qui auraient trouvé dans des occu-
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pations plus sédentaires des moyeDsde subsistance plus convenables à leur sexe , préféraient ces nombreuses assemblées où régnait la joie grossière, c'est-à-dire la licence du pauvre qui a du pain.
3« Ces attroupements autorisés, soldés par Tadministration, enhardissaient le pauvre et lui 6taieut le frein delà honte, juste châtiment de la pauvreté, qui, dans le pauvre valide, n'est jamais que le résultat de la paresse et du vice ; et tel homme qui aurait rougi de demander des secours à la charité particulière , ou de les recevoir dans les maisons publiques , sollicitait , le front levé, une place dansTatelier de charité; il y avait même une honteuse émulation pour s'y faire inscrire ; il fallait des protections pour en obtenir la faveur; en sorte que, pour bannir la mendicité publique, on la provoquait, on la créait, et cet abus était poussé si loin, qu'on voyait quelquefois des bourgeois aisés envoyer leurs domestiques travailler à l'atelier de charité.
Les ateliers de charité étaient nuisibles sous des rapports extérieurs et politiques; 1*" ils nuisaient à l'agriculture, parce que le pauvre préférait d'aller travailler, ou pour mieux dire, ne rien faire dans ces rassemblements que l'on ne pouvait surveiller, où il se rendait plus tard, travaillait moins assidûment, que dani les travaux particuliers, et d'où il se retirait plus tôt ; il y contractait Thabitude de l'indolence et d'un travail sans activité. Qu'on ne dise pas qu'on n'occupait le pauvre que dans les saisons mortes ; car les saisons mortes pour les travaux annuels et ordinaires de lagriculture sont les temps les plus propres aux travaux extraordinaires et d'amélioration.
2' Dans la plupart des lieux, on faisait des travaux sans objet utile, et uniquement pour avoir occasion de former un ate* lier de charité ; en sorte que le pauvre, qui voyait qu'on ne le faisait travailler que pour avoir un prétexte de lui donner, ne faisait de travail que ce qu'il en fallait pour avoir un prétexte de recevoir, et qu'ainsi, au scandale d'une distribution quelquefois sans besoin se joignait l'abus d'un titivail souvent sans utilité*
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3» On admettait dans les ateliers de charité des pauvres hors d*état, par leur &ge ou leurs infirmités , de faire aucun travail; or, il est contre la nature et la raison, qu'on fasse travailler celui qui ne peut pas travailler, ou qu*on paie celui qui ne travaille pas.
Enfin les ateliers de charité sont devenus dangereux à la tranquillité publitiue, et les factieux s'en sont servis avec succès pour coininenccr la révolution. A leur voix, les pauvres se sont métamorphosés en brigands, et les secours de la chalité en solde de crimes.
Cherchons, dans la constitution religieuse et politique des sociétés, les vrais principes de la bienfaisance publique et des moyens efficaces de réprimer la mendicité.
L'homme social est Thomme et la propriété ; or, la nature de la société tend à faire de tous les hommes, des hommes so« ciaux; donc elle appelle tous les hommes à la propriété. Hais rhomme ne peut y parvenir que par le travail, et ne doit y parvenir que par un travail légitime ^ |donc tout homme doit s'occuper à un travail permis, pour devenir propriétaire, et s'élever ainsi au rang d'homme social; et comme l'homme ne peut travailler sans acquérir quelque propriété, on peut dire de tout homme qui travaille, qu'il est homme social, et de celui qui ne travaille pas, qu'il est hors de la société.
L'homme est donc propriétaire, ou il ne Test pas : s'il n'est pas propriétaire, et qu'il soit privé des facultés physiques et morales indispensables pour le devenir en travaillant, la société civile, c'est-à-dire, la société politique et la société religieuse doivent suppléer au défaut de ses facultés, et j>ourvoir à sa sub* sistance, parce qu'elles doivent soulager toutes les faiblesses physiques et morales de l'homme. C'est là l'objet des hôpitaux et autres fondations pieuses. La société politique envoie le pauvre dans ces établissements, qu'on peut regarder comme les hôtelleries de la Providence sur la longue route des misères humaines. La société religieuse l'y reçoit ; et si le gouvernement assure à son corps une subsistance qu'il est hors d'état de
se procurer par le travail, la religion donne à son esprit des leçons utiles à l'ignorance,, et à son cœnr des consolations précieuses à rinforlune. C'est par ces institutions sublimes, qu'au milieu d un peuple de propriétaires, Tindigence môme, grâce à la charité, est devenue le propriétaire le plus ancien et le plus opulent. Ces établissements , dans lesquels toutes les faiblesses humaines, physiques et morales, trouvent un asile et des secours, apprennent au peuple que le malheur est de tous les temps et la religion de tous les siècles ; que si la nature ordonne le travail à Thomme, la religion défend au chrétien Tinquiéliide sur sa subsistance, poison du cœur humain, source d'attentats et d'injustices, et dans ses besoins extrêmes, lui offre des ressources qui ne doivent rien coûter à son amour-propre, puisqu'ils n'ôtent rien à son indépendance de son semblable. Dans ces fondations pieuses, à l'administration desquelles concouraient, du moins en France, toutes les autorités religieuses et politiques des villes où elles étaient placées, le pauvre voyait avec respect, avec reconnaissance, les personnes élevées en dignité, que dans son abaissement, il croyait peut-être indifférentes à ses maux, se réunir sous ses yeux, dans l'enceinte qui renfermait toutes les misères , pour s'occuper ensemble des moyens de les soulager. C'est sous ce point de vue , c'est sous le rapport de l'homme moral , qu'il fallait considérer ces établissements. La philosophie les a considérés sous le rapport de rhomme physique ; et dans ceci, comme dans tout le reste, elle a mis des opinions problématiques, exagérées, à la place de sentiments vrais et profonds. Je crois , je sais que quelques abus se glissaient dans l'administration de ces riches établissements; que le goût des bâtiments et la manie des spéculations en avaient plus d'une fois égaré les administrateurs ; que des soins donnés à un aussi grand nombre d'individus n'étaient ni aussi éclairés, ni aussi affectueux que ceux que l'homme aisé reçoit dans le sein de sa famille : le gouvernement devait perfectionner la manutention des hôpitaux , en surveiller la régie , interdire à leurs administrateurs un faste déplacé, ou des spé-
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culations hasardées ; rien de plus utile et de plus nlsé. La philosophie est venue avec ses projris, la philantropic avec ses calculs, la vanité avec son étalage de hionraisancc, le bel esprit avec ses phrases : on a caleulc ce que coûteraient le lit et les bouillons, le service et les remèdes dans des hospices particuliers; rien de moral, encore moins de religieux, n'est entré dans ces combinaisons fausses ou perfides. On a jeté dans l'esprit du pauvre des soupçons sur la probité, ou du moins sur la sagesse des administrateurs, et dans l'esprit du gouver* nement des doutes sur Futilité des établissements; et le gou^ vernemenl abusé, honteux lui-même de sa démarche, n'osant, pas ordonner, invite les hôpitaux à vendre une partie des propriétés foncières qui formaient leur dotation, pour en placer le capital sur un Etat obéré; et il ne craint pas d'associer, par cette mesure, la charité publique au jeu coupable de l'agiotage, et rindigencc publique aux suites probables du déficit. Mais le fléau des calamités humaines s'est débordé sur la France ; la philosophie a pu réaliser ses projets de destruction y les biens, les maisons de ces établissements ont été vendus ou renversés, et la France sans hôpitaux est devenue elle-même un vaste hôpital. Après cette digression nécessaire, je reviens à mon sujet.
LTiomme qui n'est pas propriétaire , et qui ne veut pas travailler pour le devenir, quoiqu'il ait le libre usage de ses facultés physiques et morales, doit être contraint au travail par les pouvoirs réunis de la société religieuse et de la société politique; Tune doit déterminer la volonté, et l'autre contraindre le corps, s'il est nécessaire, parce que l'une et l'autre doivent faire, de tout homme valide, un membre de la société, un homme social, un propriétaire. D'ailleurs l'homme qui ne vit pas de sa propriété, vit nécessairement de celle d'autrui : il force par conséquent quelqu'un à travailler pour le faire vivre ; il opprime donc quelqu'un dans la société ; le pouvoir de la société politique, institué pour défendre la liberté de tous contre toute espèce d'oppression , doit donc contraindre le parcs-
seux valide au genre de travail auquel ses facultés physiques et morales le rendent propre. Quel que soit le genre de travail auquel il rapplique, et les moyens qu'il emploie pour Vj con- *traindre, le gouvernement ne doit jamais perdre de vue la dignité de rtiomme moral;- mais il ne doit pas craindre de gêner sa liberté, puisqu'il le rétablit au contraire dans sa véritable liberlé, qui n*est, comme on Ta vu, que Tobéissance aux lois, ou rapports nécessaires dérivés de la nature des êtres en société, et que la nécessité de travailler pour devenir membre utile de la société, est une loi ou rapport nécessaire dérivé de la nature de l'homme intelligent et physique.
Il se présente deux questions importantes.
i"" Si le pauvre ne trouve pas du travail, radoiinistration générale ne doit-elle pas lui en donner? Non : carTadministration ne peut lui en donner sans tomber dans tous les inconvénients que j'ai relevés en traitant des ateliers de charité; mais elle doit faire en sorte qu'il en trouve, c'est-à-dire qu*elle doit influer par des dispositions générales, et non agir par des mesures particulières.
Or cette facilité qu'a le pauvre à trouver du travail est le résultat nécessaire d'une bonne administration, cVst-à-dire, d'une administration sage, attentive, prévoyante et économe; soit parce qu'une bonne administration ouvre des travaux dans les ateliers publics, employés à la confection ou à l'entretien des propriétés de FElat , lesquels ateliers, surveillés par l'intérêt personnel d'un entrepreneur , n'ont aucun des inconvénients moraux et physiques des ateliers de charité; soit parce qu'une bonne administration» permettant au propriétaire l'emploi libre et décent du superflu que lui laissent des impôts modérés, et dont la loi qui veille à la défense de la propriété lui assure la paisible jouissance, l'invite à employer une partie de ses revenus à améliorer ses fonds : genre de luxe qu'il est très-aisé au gouvernement d'introduire, ou plutôt de favoriser, et qui, à quelque excès qu'il soit poussé, ne peut qu'être utile à la prospérité publique, lors même qu'il dérangerait la fortune
DE L JiDMimSThJLTlOy CIVILE. M3
du particulier. C'est ce qui fait que les grands propriétaires sont nécessaires dans une grande société j parce qu*eux seuls peuvent cultiver en grand» cultiver avec intelligence, et se livrer à des essais qui donnent à vivre au pauvre, et tournent toujours au perfectionnement de Pagricullure. C'est par un salaire payé à un travail utile, plutôt que par des largesses faites à Tindigent oisif, que les riches remplissent leur destination religieuse et politique, et qu'ils sont, conformément aux vues de la Providence el à Tintérêt de l'Etal, les économes et les dis pensateurs des fruits que la nature fait naitre pour tous les hommes. Ces grandes propriétés viennent des substitutions, du droit d'ainesse, etc. , car tout se tient dans une société coostituéi^ Si le gouvernement doit faire en sorte que Tbomme trouve du travail, il [ne doit pas laisser la femme sans occupation f parce que e/est en Foccupant qu'il peut soulager sa faiblesse physique et morale. Il doit donc influer pour que les hommes ne s'emparent pas exclusivement des métiers auxquels la nature, et je dirai même la bienséance appellent les femmes, parce que la nature et la bienséance ne permettent pas aux femmes de se livrer aux travaux qui sont réser\'és aux hommes.
Cet abus existait en France; et tandis que la mollesse et le luxe multipliaient les métiers sédentaires , un autre genre de luxe les confiait exclusivement aux homtnes , et déplaçait un sexe, en opprimant Tauire. Les classes qui ont généralement fourni le plus d'agents mercenaires de révolution et de désordre, ont été celles des histrions , des laquais, des filles publiques, c'est-à-dire celles où la force de Thomme était le plus déplacée et la faibl(*sse de la femme le plus opprimée. - ^ Doit-on renfermer dans les hôpitaux et les maisons de force les pauvres invalides? Non, car le pauvre invalide peut être importun, mais il n'est pas dangereux ; or, il n'y a qu'un danger imminent pour la société qui puisse autoriser le gouvernement à attenter à Tindépendance de l'homme. D'ailleurs, il faut eo revenir à la maxime du grand Maître ; Vous aurez tQu*
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jours des pauvret au milieu de vous; et il est plus iinportant (]u'oD ne pense de laisser sous les yeux de l'homme heureux, le spectacle de Thumanité soutirante, et sous les yeux du pauvre, le spectacle de la richesse bienfaisante. L'admiois* tration aura beau faire, elle ne soulagera jamais toutes les misères individuelles , les différentes assemblées qui ont opprimé la France ont ruiné tous les riches sans pouvoir nourrir tous les pamTes; et dans Hmpuissance de leur donner du travail et du pain, elles ont été réduites à les envoyer périr dans les armées. Bien plus, quand radministration pourrait soulager toutes les misères, elle devrait bien se garder d'dter à la charité particulière un aliment nécessaire, un puissant moyen de rapprochement entre les diverses conditions. Dans une société où il n*y aurait personne à soulager, il n'y aurait que des égoïstes, dont le cœur insensible aux malheurs des autres, ne serait dilaté que par la vue de Tor, ne palpiterait jamais que de la crainte de le dépenser : dans ces sociétés, on ne connaîtrait qu'une vertu, la richesse ; qu*un vice, la pauvreté. Voyez la fureur, la rage d'acquérir, qui dévore, qui consume la nation de TEurope autrefois la plus désintéressée, depuis que les institutions républicaines ont établi le pouvoir particulier, ou Yamour de soi, à la place du pouvoir général, ou de Vamour des autres. La religion rapproche la pauvreté et la richesse d'une manière admirable; en faisant un devoir du travail, et un bonheur de la médiocrité , elle invite le pauvre à devenir riche par son travail , et le riche à devenir pauvre par ses bienfaits, et elle prévient ainsi le danger de Tuisiveté dans le pauvre, et de la dureté dans le riche ; elle con« sole celui que sa condition pourrait jeter dans le désespoir, elle fait craindre celui que sa fortune pourrait enfler d'orgueil; si elle ssiuctifïe y par le précepte de r aumône, la richesse, résultat nécessaire du travail qu'elle prescrit, elle défend rattachement aux richesses, qui dégrade Thomme, en rendant esclave de la propriété celui qui est fait pour user en maître de la pro* priété, et elle rend l'homme pauvre au milieu des richesses,
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comme elle le rend tempérant au milieu des plaisirs ; car la religion permet qu*on use de tout, et veut qu'on n'abuse de rien.
L^administration doit empêcher avec soin le vagabondage des enfants, au moins hors de leur paroisse, parce que cette vie errante les prive de tout moyen d'instruction, et les expose à tous les genres de séduction ; on peut le permettre aux vieillards et aux infirmes, qui d*ailleurs ne peuvent s'écarter bien loin de leur domicile. Il va sans dire, que TElat ne doit pas souffrir que ceux qui ont perdu à son service la faculté de tra« vailler, aillent solliciter les secours de la charité particulière; Tadministralion doit donner aux sujets l'exemple de toutes les vertus; et si la première vertu sociale est la justice, la seconde est la reconnaissance. Il y avait en France un établissement destiné aux soldats invalides. Ce serait un grand abus que d*y admettre des soldats valides, et dont TEtat ou la famille peuvent encore employer utilement les forces.
CHAPITRE IX
Des ftaances.
J'appelle finances de l'Etat tout ce qui seil à en solder les dépenses.
J'ai considéré ces dépenses sous deux aspects : dépenses personnelles du roi, dépenses publiques de TEtat. J'ai dit qu'elles devaient être soigneusement séparées, j'en ai donné la raison.
La société fournit aux dépenses personnelles du roi, par les domaines qu'elle lui assigne.
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Elle fournit anx dépenses publiques de l'Etat, par les Gonlributions qu*elle lève sur 1rs peuples.
Il faut au roi des propriétés, parce que le pouvoir doit être indépendant; il doit être le plus grand propriétaire de l'Etat, parce qu'il doit être le plus indépendant de tous les membres de la société.
Il faut que ces propriétés soient répandues dans tout le royaume, pour mille raisons politiques, et principalement pour rendre impossible, dans une guerre civile, ou une révolte partielle, fenvahissement de toutes les propriétés royales à la fois.
n serait à désirer que le roi eût, dans ses domaines, peu de droits litigieux, afin qu'il eût le moins possible dlntérèis psirliculiers à démêler avec les sujets. Le roi est toujours trop fort ou trop faible, lorsqu'il plaide contre un particulier.
L'observation pourrait convenir aux domaines de la religion.
Je voudrais que le roi eût des domaines dans chaque province ou division du royaume, et que, dans chaque province, ces domaines fussent contiguset réunis, autant quMl se pourrait, en un ou plusieurs grands corps d'exploitation.
l'^ll y aurait alors moins de prétextes et de facilité à des échanges frauduleux, à des engagements ruineux, qui ne sont que des ventes à vil prix.
V L'exploitation en serait pins facile et par conséquent plus avantageuse, et la régie en serait plus simple et par conséquent plus aisée à éclairer. Ces domaines exploités et régis dans une forme particulière, qu'il est inutile de développer ici, et que je crois réunir de grands avantages à de légers inconvénients, deviendraient, dans chaque province, de grandes et véritables écoles d'économie rurale, bien supérieures aux académies ou sociétés d'agriculture et à leurs journaux, parce qu'elles réuniraient la pratique la plus étendue à la théorie la plus perfectionnée. Elles pourraient servira introduire dans une province de nouvelles cultures, de nouveaux procédés d'agriculture à améliorer les races des bestiaux,, l'espèce des productions, etc., etc.
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Cette réunion des domaines royaux dans chaque province en un ou plusieurs grands corps, ne peut être que l'ouvrage du temps, et le résultat d*un plan uniforme et invariable. Ce plan demande une grande suite et des précautions infinies dans son exécution; mais il résulterait naturellement du mode d^exploitation et de régie dont j*ai parlé.
Une fuis l'opération consommée, il faudrait briser le moule des échanges, fussent -ils extrêmement avantageux pour Sa Majesté^ et lui proposAt-on en contre-échange des objets situés dans son parc de Versailles : car on avait quelquefois re-* cours ft ces misérables subtilités.
Je viens aux impôts.
La société emploie à sa conservation les hommes et les pro* priétés; puisque la fin de la société est la conservation des hommes et des propriétés, et que la société elle-même n'est qu hommes et propriétés.
L*homme doit être employé par le service personnel; la propriété doit ôire employée par l'impôt , parce que le service personnel est dans la nature de Thomme, et Fimpôt dans la nature de la propriété.
L'homme et la propriété appartiennent h la famille avant d'appartenir à la société :
Il suit de là : 1* que la société doit employer, plus ou moins, rhomme et la propriété, à mesure que Thomme et la propriété sont plus ou moins nécessaires à la famille ;
2^ Que les exemptions dont jouissent partout, relativement au service militaire, les pères et les atnés de famille, sont dans la nature de la société ;
y Qu'un emploi uniforme de la propriété, sous le nom d'impôt unique, est contre la nature de la société.
Si l'homme ne doit être employé que par le service personnel, l'impôt sur l'homme connu dans le pays de taille réelle sous le nom de capitation, est contre la nature de rhomme.
Si la propriété doit être moins employée ou moins imposée,
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à mesure qu'elle est plus nécessaire à la famille, le blé doit être imposé, à proportion, moins que l'amidon,
Le vin moins que les liqueurs,
Le sel moins que le sucre,
La viande moins que le café,
Les toiles moins que les mousselines,
Les draps moins que les velours,
Les cuirs moins que les cartes à jouer, etc. ; c*est«à*-dire^ qu'il faut imposer beaucoup sur le superflu, peu sur l'utile, rtm $ur le nécessaire.
I Tous les hommes, tous les animaux domestiques sont des* tinés à travailler pour la société, et Tliomme doit tout aoQ temps à la société.
Donc celui qui occupe, pour le service seul de sa personne, des hommes ou dns animaux qui pourraient être employés à Futilité de la société, et celui qui emploie à ses plaisirs un temps qu'il doit à la société, doivent un dédommagement à la société.
Donc TimpAt sur les domestiques ou sur les chevaux de luxe, et celui sur les cartes à jouer, les dés, etc., sont dans la nature des choses et dans la nature de la société.
La société doit employer, pour sa conservation, toutes les propriétés, parce qu'elle défend et qu'elle conserve toutes les propriétés.
Ainsi toutes les productions du sol et de l'industrie sont im<posables, parce qu'elles sont une propriété.
Hais on ne peut pas imposer le célibat, comme ont fait les Solons modernes ; puisque c'est imposer le malheur des cir* constances, le travers de l'esprit, les infirmités du corps, les vices du caractère, qui ne sont pas des propriétés; puisque c'est dénaturer l'idée de l'impôt, que de le faire regarder comme une peine, et que c'est consacrer le célibat que de l'imposer. En effet, un homme que la société impose, parce qu'il vit dans le célibat, achète de la société même, par rimp6t qu'il lui paie, le droit de rester célibataire.
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Un gouverneitient réduit à faire de pareilles lois pour encourager les mariages, est bien ignorant ou bien oppresseur.
Imposer une propriété, est en prendre une partie.
Il y a des propriétés dont on peut prendre une partie en na« ture , parce qu'elles ne font pas un tout indivisible.
Ainsi Ton peut prendre une partie d^une quantité de blé ou d*une quantité de vin. J'ai donné ailleurs la raison politique qui doit faire préférer la perception en nature.
Il y a des propriétés dont on ne peut prendre une partie en nature, soit parce qu*elles font un tout indivisible, comme la plupart des productions des arts : on ne peut pas prendre un panneau d*une voiture , ni une pièce d'un service de porcelaine ; soit parce qu*on ne pourrait conserver ou eniployer la partie que Ton prendrait : ainsi Ton ne pourrait prendre un morceau de viande, ni une aune de toile ou de drap sur une pièce de toile , ou sur une pièce de drap. Alors la société se sert de l'évaluation que le commerce a faite , pour la facilité dos échanges, en un signe commun et convenu , et elle vend , sur-le-champ, au propriétaire la partie de sa propriété qu^elle a droit d^exiger , mais qu*elle ne peut percevoir en nature sans se nuire à elle-même ou sans nuire au propriétaire.
Distinction nécessaire de l'impôt en nature et de rimp6t en argent.
Certaines propriétés sont imposables directement et en elles* mêmes, soit en nature , soit en argent, comme le blé, le vin, le sel , parce qu'elles peuvent être employées comme la nature les a faites; mais il y en a d'autres qui ne sont imposables qu'indirectement, et lorsque Tart leur a donné une autre forme ou une nouvelle destination. Ainsi le chanvre , les bêtes à laine, les vers à soie ne peuvent pas être imposés directe-* ment , parce que , pour faire servir le chanvre , la laine ou la soie à Tusage de Thomme, il faut des procédés et une industrie qui est elle-même une nouvelle propriété , et qui , en cette qualité, doit sa part de Timpêt. Ainsi, j'impose, à la fois, la matière du chanvre, l'industrie du tisserand et celle du blan-
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chisseur, en percevant an droit sur la toile; la matière de la laine , celle de la soie^ et l'industrie des différents onvriers qui les mettent en œuvre, en percevant un droit sur le drap et sur Tétoffe de soie. Les droits sur la toile et sur le drap seront plus forts à mesure que Tindustrie sera plus grande , et Touvrage plus précieux : car à mesure que Tindustne est plus grande et rouvrage plus précieux , le drap ou la toile sont moinn néces* saires pour vêtir Thomme.
Distinction nécessaira de Timpât direct et de Timpât iodirect.
Cest une grande question de savoir si le blé et le vin doivent « dans Timposition en nature , être décimés dans une proportion relative aux avances qu^exigent la culture du sol et le produit qu'il donne. Il semble d*abord que les plaines fertiles de la Beauce ou les coteaux de la Limagne doivent payer dans une proportion supérieure à celles des sables de la Sologne ou des montagnes arides du Gévaudan ; mais il faut observer que , si Ton prend le parti de classer les fonds suivant leur degré de fertilité , on se jette dans un labyrinthe d'opérations et d>stimations qui seront incertaines et fautives à pro* portion de Tignorance présomptueuse d*un expert ; opérations, pour trancher le mot, impossibles à faire avec exactitude; au lieu qu'en laissant aux propriétaires eux-mêmes le soin de rétablir l'équilibre entre Timpôt et le produit, cette même opération se fera avec la plus grande facilité , avec la plus par* faite exactitude , sans aucuns frais pour TEtat , par la seule estimation faite entre particuliers dans les ventes, les partages et les échanges; et comme tous les fonds, dans un temps donné , sont vendus , échangés ou partagés , la proportion de rimpôt avec la valeur productive du fonds sera , dans un temps donné , rétablie à I égard du propriétaire.
3" Il faut observer que la nature a établi une balance de productions et de valeur à peu près égale partout. Ainsi les pays où la dlme sur le blé serait onéreuse à raison de la stérilité du soU sont riches en pâturages qui ne paient qu^un impôt très-
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indirect et peu sensible au propriétaire; tandis que les pays richrs en blé et en vin n'ont ordinairement que cetle denrée, et par conséquent paient tout à TEtat en impôt direct, sans compter l'impôt quMls paient à la nature par la casualité de ces productions.
Le blé ne peut être soumis qu'à Timpôt direct , tant qu*il ne sert qu'à la subsistance de Tbomme; mais si le luxe le dénature , et en fait de famidon, alors il doit être soumis à un autre impôt , et ce n>st pas le blé que je taxe , mais l'industrie et le gain de Tamidonnier.
Certains vins reçoivent du luxe une valeur très-disproportionnée à celle des autres vins : il est donc juste qu^ils paient davantage , parce qu'ils forment une plus grande propriété. Ainsi ils peuvent être soumis à Timpôt en argent , quoiqu'ils aient payé l'impôt en nature.
Les mêmes matières peuvent payer deux fois Timpôt indirect , lorsqu'elles sont devenues par les procédés de Tinduslrie une matière différente. Ainsi la toile a payé des droits , et le papier fuit de morceaux de toile doit en payer aussi; et ce n'est pas la matière que je taxe , mais Tindustrie du papetier.
Les foins ne doivent pas d'impôt , parce quMIs servent à la nourriture des bêtes de labour qui servent cljes-mêmes à la production du blé ; mais les fourrages employés à nourrir les chevaux de luxe payeront un droit par la taxe imposée sur les chevaux de luxe.
Si, d<ins un canton, il n'y avait pas de chevaux de luxe, l'Etat n'y perdrait rien ; parce qu'il y aurait plus d'animaux utiles, plus d'engrais, plus de blé, plus d'impôt.
Les chevaux de labour et les bœufs ne doivent rien , puisqu'ils ne sont que Tinstrument d'une production qui paie l'impôt; mais les bœufs sont soumis à l'impôt, lorsqu'ils servent à un autre usage , et qu'ils sont employés à la subsistance de l'homme; ils forment alors une nouvelle propriété. Les bétes à l#ine peuvent être l'occasion ou la matière d'un double
492 TH^OEIE
droit, puisqu'elles servent au vêtement et k la nourriture de rhomme.
Ce droit sur les matières de première nécessité doit être assez modique, pour 6ter l'envie de le frauder; et il vaut toujours miteux négliger un droit, que créer la contrebande.
Quoique les animaux aient payé sous un rapport , leur dépouille ou leurs cuirs doivent payer , parce qu'ils représentent l'industrie du tanneur et du mégissier.
D'ailleurs , il y a une raison plus forte pour faire payer aux différentes matières extraites des animaux, comme cuirs, laines, poil, graisses « un droit particulier; car outre que ce droit est Tirnpôt sur la propriété industrielle des différents ou* .vriers en cuirs, laines, suifs, etc., c'est la seule manière dont on puisse atteindre la partie considérable de la propriété territoriale , qui sert uniquement à la subsistance des bestiaux.
Les maisons doivent-elles payer un impôt? Oui ; mais à la commune seulement ; elles doivent être la matière de la contribution pour les frais locaux, parce qu'elles sont , ainsi que la famille , Voccasion des frais locaux.
Les maisons sont les véritables propriétés de la commune, car sans maisons il n'y a point de communes ; donc elles doivent payer les frais locaux , qui sont Timpôt de la commune.
I^s propriétés territoriales sont les propriétés de l'Etat, car sans terres il n*y a point d'Etat ; donc elles doivent payer les contributions de l'Etat.
La famille et la maison sont l'occasion des frais locaux : car s'il n'y avait pas d'habitants , il ne faudrait ni églises, ni bôtek de ville, ni fontaines, ni lieux publics; s'il n'y avait pas de maisons, il ne faudrait ni réverbères, ni pavés des rues, ni précautions contre les incendies; donc les maisons doivent être la matière et la base des contributions locales des corn* munes.
Ltiomme, chef de la famille^ ne doit pas de service per*
soDiiel à la société , sauf les circonstances extraordinaires ou un engagement particulier; car si la société emploie le chef de la famille, la famille sera en danger de périr, mais le chef de la famille doit un service particulier à la commune, lorsqu'il en est requis. Ainsi cette espèce de propriété qu*on appelle maison^ ne doit pas de contribution à la société; mais elle en doit une particulière à la commune , parce que la commune ne considère que rhomme et la propriété de la famille. Or, la maison est la véritable propriété de la famille; car la famille peut subsister sans avoir aucune propriété territoriale; mais elle ne peut être membre de la commune, si elle n'y a une habitation.
Les maisons doivent-elles être taxées dans une proportion autre que celle de leur étendue ? Oui ; car il y a des maisons qui ne servent qu'à loger la famille, et des maisons qui servent à la loger et à la nourrir : ainsi, une hôtellerie, un magasin, une maison baillée à loyer, des usines, doivent payer à la corn*' mune comme habitation, et peuvent payer à TEtat comme propriété.
Comment les capitalistes seront- ils soumis à l'impôt T
Tant que l'argent reste dans le coffre, il ne doit pas d'im* pôt, car puisqu'il n'est pas ^propriété utile pour le maître, il ne peut pas être propriété utile pour l'Etat; mais dès qu'il en sort pour être placé à intérêt, et devenir ainsi propriété utile pour le maître, il doit être propriété utile pour l'Etat : donc il faut que TEtal la connaisse, donc il faut qu'un acte public en constate la quotité ; comment l'Etat pourrait-il imposer une propriété qu'il ne connaîtrait pas? Donc la loi ne doit à l'homme aucun moyen de défendre ou de réclamer en justice une propriété mobilière, qui n aura rien payé à la société ; comment TEtat pourrait-il protéger une propriété qui ne paierait pas le prix de la protection que l'Etat lui accorde.
Donc les droits de contrôle, ou de timbre, les droits aux mutations de propriétés immobilières, mobilières, ou d'oflfces, sont fondés en raison ; parce que l'Etat, protecteur de toutef
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les propriétés et de tous les hommes, doit connaître tout déplacement qui survient dans les hommes et dans les propriétés.
Hiiis la publicité des emprunts et des placements D*a t elle pas des inconvénients? Aucun. Relativement à FEtat, la publicité des propriétés mobilières n'a pas plus d'inconvénient que la publicité des propriétés immobilières ou territoriales; relativement au particulier, le mystère ne favorise que la mauvaise foi ou la mauvaise économie. Si Tintérét de quelques marchands est que tout soit secret dans leurs affaires, Tintérét du commerce honnête et loyal est que tout soit public. Or, Tîntérét de la société n*est pas Tintérét des marchands, mais lintérét du commerce. Quant aux capitalistes, ceux qui cherchaient à jeter un voile impénétrable sur leurs affaires n'étaient presque jamais que des gens peu délicats, qui voulaient rejeter sur les autres le fardeau des charges publiques, ou léser des légiti* maires dans des partages de familles. Au reste, il ne serait pas impossible de concilier le secret des affaires avec l'intérêt de la société.
Les denrées exportées hors du royaume, les denrées importées dans le royaume, doivent des droits, parce que le particulier doit un dédommagement à l'Etat pour les dépenses en chemins, ports, vaisseaux, etc., que lui occasionnent l'exportation et importation.
Les droits sur les denrées exportées et importées sont les impôts que paie le commerce.
Quel principe doit-on suivre dans la taxe des droits sur Teiportation ou sur Timportation ?
La règle générale sur les droits à l'exportation des denrées est que les droits doivent être plus forts sur les denrées de première nécessité pour les retenir dans le royaume, et moins forts sur les objets de luxe pour les en fau*e sortir. C'est absolument le contraire sur les droits à Timportation* II faut mettre des droits modiques aux objets de première nécessité, pour les attirer dans le royaume, et des droits plus forts sur les
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objets de luxe pour les en éloigner. Au reste, ce principe général est susceptible de modifications infinies, parce que la denrée de première nécessité peut devenir objet de luxe, si elle est trop abondante, et Tobjet de luxe devenir, jusqu^à un certain point, objet de première nécessité, s'il est trop rare. Les matières brûles que demandent les manufactures d*un pays peuvent éirc un objet de première nécessité, quoique les productions de ces manufactui*es ne soient que des objets de luxe. Une nation qui a des colonies peut encore modifier différemment ce principe, qui ne peut être considéré comme général que sous ce rapport, quMl faut que tout ce qui est nécessaire h la société reste ou entre dans le royaume, et tout ce qui est inutile ou dangereux pour la société en sorte ou n'y entre que difficilement.
Il me reste une réflexion à faire sur l'impôt en nature. Je connais toutes les objections qu*on peut faire contre la perception en nature, mais il n'est aucune difficulté qui ne disparût par l'habitude de percevoir: et lorsque certaines productions présenteraient une décimation trop difficile , il s'établirait néceê^ sairement et par la force des choses entre Tinlérét éclairé du fermier et Tintérôt éclairé du propriétaire, une taxe en argent ou abonnement de gré à gré, bien plus exact que toutes les estimations des experts, et que toutes les évaluations des cadastres. Dans les Cévonnes, où la feuille de mûrier forme un revenu considérable, on en est venu à ce point de précision et de connaissance, que l'on estime à la seule vue et avec une grande exactitude cx)nibîen un arbre donne de livres pesant de feuilles.
Au reste, quelque système que Ion adopte sur llmpdt, il y a des bases générales desquelles on ne doit jamais is'écarter.
l*" Il ne faut pas, dans un Etat agricole, que Pimpôt écrase et décourage Tagriculture : il ne faut pas oublier que l'habitant des campagnes est pauvre, parce qu'il cultive mal, et qu'il cultive mal, parce qu'il est pauvre.
S* Il ne faut pas, dans un Etat commerçant, que l'impôt écrase et décourage le commerce.
3"" Il ne faut pas, dans une société opulente, que llmpAC étouffe tout luxe relatif, c'est-à-dire, tout emploi déccnl da superflu de son opulence.
4<» Il ne faut pas , dans une société civile , c'est-à-dire « religieuse et politique, queTimpôt soit une occasion de corruption et de désordre.
Ainsi il est nécessaire d'abolir ou de rectifier les loteries, qui inspirent le goût de gagner sans travail, et par conséquent de dépenser sans utilité; les emprunts viagers, qui inspirent le dégoût de la propriété foncière, et Tinsouciance de la postérité; les droits de contrôle, qui présentent des pièges à la simplicité et des ressources & la mauvaise foi ; les droits excessifs et inégaux sur les denrées de première nécessité, qui excitent la contrebande, et entretiennent dans le royaume une guerre in« testine entre le pouvoir et les sujets.
Si toutes les propriétés doivent payer un impôt, les propriétés de tous, ou les propriétés communes en doivent aussi leur part. Ainsi il e»t urgent de rétablir en France un impôt sur le sel, ressource précieuse, mais dont Tadministration avait abusé. Le sel doit payer, à son extraction seulement , un droit unifor^ me, pour ne léser aucune province , ni exciter la contrebande ; un droit modique , parce que le sel est une denrée nécessaire, et que l'administration ne doit ôter à personne ce que la nature donne à tous.
L'Etat peut se réserver la culture ou la fabrication exclusice de certaines productions du sol ou de l'industrie, telles que le tabac, les cartes à jouer, eto. Mais i* il ne faut pas que ce soient des objets de première nécessité, parce que , pour les besoins de première nécessité, l'homme ne doit dépendre que de lui-même. D'ailleurs Tadministration s'exposerait à des murmures continuels, et peut-être à une révolte générale, si la fourniture des objets, dont elle se serait réservé la fabrica* tion ou la culture exclusive,, venait à manquer par la faute des éléments ou par celle des bommes. 9^ 11 faut que TEtat les vende à peu près au même prix que ferait le commerce, et
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qu*il les fournisse d'une meilleure qualité; parce que TEtat no peut gêner en rien le parliculier, ni borner l'essor de son industrie, que pour rendre la condition du public meilleure.
Ce n'est pas assez que Timpôt soit modéré, réparti avec intelligence, perçu avec économie; il faut encore, il faut surtout, qu'il soit sagement administré; et, loin de chercher les règles d'une bonne administration dans les exemples ou les systèmes des financiers modernes, je les trouve dans le livre de raison d'un particulier aisé, intelligent et sage.
Un particulier sage, intelligent et aisé se nourrit, se loge, se meuble, conformém^ent à sa fortune et à son état; il entretient sa famille avec décence; il fait élever ses enfants avec soin ; ses domestiques sont bien vêtus, ses chevaux bien nourris, ses métairies bien entretenues; il a dans sa représentation la dignité que son état demande, et que sa fortune comporte ; il dé* fend, quand il le faut, sa propriété contre un voisin injuste; il secourt un ami malheureux ; il met une somme en réserve, pour faire face à des besoins imprévus; il étend sa propriété par des acquisitions et des améliorations; il l'orne, il l'embeU lit; et, moyennant un intérêt légitime, il peut aider son voisin à améliorer ses biens et à se relever de ses pertes.
Il doit en être de même dans une société bien administrée. Son pouvoir général doit être représenté avec la dignité qui convient à ses fonctions, ses armées de terre et de mer bien entretenues, ses arsenaux bien fournis, ses places fortes en bon état ; elle doit faire avec grandeur, avec magnificence, toutes les dépenses qui ont pour objet Téducation et l'instruction publiques, la commodité, la santé, Tutilité, l'agrément même du citoyen, la sûreté de l'Etat au dedans, sa défense et sa consi* dération au dehors ; elle doit soutenir avec une inflexible fer* meté des droits légitimes, permettre à son opulence un faste convenable; elle doit mettre en réserve une somme destinée à faire face à des besoins urgents et extraordinaires, et qui la dispense de recourir aux emprunts ou aux impôts : elle doit étendre sa propriété non par des acquisitions, mais par des
améliorations, des conslructions de chemins, de canaux^ de ports, etc. , par des avances faites à ragriciilture et à l'industrie; elle doit Fembellir par des encouragements donnés aux scien* ces, à la culture des lettres et des arts agréables; elle peut, elle doit secourir un Etat voisin ou éloigné, que sa position rend un allié précieux, et à qui ses ressources intérieures ne permettent pas d'être un allié utile.
L'homme sans conduite et sans raison veut faire des dépenses au-dessus de son état et de sa fortune ; il emprunte pour intenter un procès injuste à son voisin, ou pour donner un repas à ses amis; les emprunts s'accumulent; il ne peut suffire aux dépenses indispensables; les intérêts le ruinent; il loaibe, pour vivre dans la dépendance de ceux qui lui prêtent. Ses revenus ne peuvent suffire à ses engagementa, ses capiUiax aont aliénés, ses terres saisies, et sa fortune anéantie.
Telle est au naturel la position d'une société mal administrée: économie vicieuse, profusions insensées, emprunts ruineux, dépenses frivoles, besoins sans cesse renaissants, emprunts continuels : elle tombe dans la dépendance des capitalistes et des banquiers; elle tombe dans la dépendance des peuples, en leur demandant sans mesure des subsides qu'elle prodigue sans utilité; elle est forcée de muiquer aux engagements les plus sacrés ; et en consommant à ^avance ses revenus, elle se met dans Timpossibitité de se livrer à aucun système général d'amélioration au dedans, et de soutenir au dehors aucun système de politique.
Il faut donc que la recettes urpasse la dépense dans l'administration des finances d'un Etat, comme dans la conduite des aiiaires d'un particulier. Le crédit personnel d'un ministre des finances, et son habileté à faire de Targent, sont donc également inutiles; Vesprit d'ordre doit être son génie, et la probité son talent.
Quel royaume que la France t s'écrie le président Hénault, en parfaint du duc de Sully, quand elle produit un ministre égal à 89$ ressources I t Ce ministre apprit aux Français que pour
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x> gouverner les finances, la première qualité est un sens droit. i> Il paya deux cents millions de dettes en dix ans, sur trente- » cinq millions de revenus, et amassa trente millions qui se » trouvèrent à la Bastille quand il partit. »
SECTION IIL
ADMINISTRATION MILITAIEE.
J'ai distingué deux corps militaires : l'un héréditaire, défeosifyConstitutionnely que j'appelle noblesse; l'autre anaoTible, accidentel» ofTensif, que j'appelle armée.
CHAPITRE PREMIER
Noblesse.
Sous la première race de nos rois, la noblesse était ce qu'elle doit être dans une société constituée, ce qu'elle était chez les Germains, profession sociale ou défensive de la société; mais comme la société s'était agrandie, les diverses fonctions s^étalent établies et distinguées, et Ton voyait des gouverneurs de provinces, ou duces, des gouverneurs de villes, ou comités, des commandants sur les frontières ou marches^ qu'on appelait marchiones. Ceux qui n'avaient pas des fonctions particulières étaient désignés par le non» de seigneur ou homme libre, expression qui, dans la langue germanique, signifie encore un noble sans fonctions particulières, et répond exactement au titre de baron, dont elle est la traduction littérale. Ainsi, cette expression d'homme libre, qu'on retrouve à tout moment dans les écrits de ceux qui ont traité de l'état des premiers Francs, ne désignait qu'un noble, libre de fonctions parUculières, et tenu seulement des engagements généraux de sa profession, qui étaient de défende) la société.
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Sous la seconde race, les duces ou ducs, eomitestm comtes, marchiones ou marquis, profitant de Taffaiblissement de Tau* torité royale, rendirent héréditaires dans leurs familles le gou* vemement des provinces et des villes, et le commandement des frontières oumarches ;les titres, jusque-là viagers ou révocables comme les fonctions, devinrent héréditaires comme elles. Voilà ce que les gens prévenus appellent la féodalité, et qui en était Tabus et la corruption. L*usage de porter des nomâ do terre sintroduisit à cette époque parmi les nobles, parce qu'il était dans la nature des choses, que les terres possédées à charge de service militaire devinssent héréditaires dans les familles, puisque Tobligation de servir la société y était devenue héréditaire. La possession du fief caractérisa donc le noble : et le de, qui, dans une grande partie de TEurope, distingue et désigne le noble, ne signifie autre chose que le domicile dans le fief, un tel de tel endroit. Plus tard, on ajouta au nom de terre son nom de baptême , et Ton dit Bertrand du Guesclin , Olivier de Clisson; après l'établissement des troupes réglées, on se distingua par son grade, le capitaine Montluc, le maréchal de Trivulce.
Mais le seul titre qu'on retrouve dans les temps anciens, pour la noblesse qui ne possédait pos de fief en souveraineté, est celui de baron ou d*homme libre, qui désignait la noblesse restée profession sociale et qui n*était pas pouvoir. C'est, en effet, le seul titre qu'ait porté jusqu'à ces derniers temps, et que porte encore Talné d*une des premières maisons du royaume, qui n*a jamais possédé de fief en souveraineté.
Quand nos rois se furent ressaisis de tous les pouvoirs particuliers sur les familles qui les avaient usurpés, ou en feveur desquels nos rois eux-mêmes les avaient rétablis, alors les titres reparurent; ils ne désignèrent plus, comme autrefois, des fonctions, mais la capacité de les remplir, ou ils furent une présomption qu'on descendait des familles qui avaient autrefois exercé ces fonctions ou usurpé des pouvoirs. Quelquefois ils ne prouvèrent que la fortune d*un parvenu, ou Peffronte-
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rie d'uQ aventurier. L'abus des érections de terres en titf es honorifiques fut poussé si loin, qu'il fallut décider, conformé* ment à la.constitution, que le roi pouvait faire quelqu'un ecmie ou marquis sans le faire noble, décision qui prouve que la noblesse n'est distinction que parce qu'elle est profession di^ tinguée.
Dans ces derniers temps , les puînés de la noblesse , au lieu de prendre des noms de fief» adoptaient l'usage do se désigner parle nom de baptême, joint au nom de famille; rien de moins conforme à la constitution, l"" Les princes du sang de France et l'héritier même du trône ne sont désignés que par des noms de fief. Cet usage n'a lieu que dans quelques cours étrangères , et par conséquent ne nous convient pas. S® Il sépare la noblesse de la possession du fief» qui est le caractère distinctif de la noblesse. 3*" La désignation par des noms de terre fait revivre les noms de familles qui ne sont plus; et c'est un avantage pour la société , qui , consommant les individus, doits autant qu'elle petit, éterniser les familles en conservant les noms. Dans un temps éloigné, une famille entée sur le tronc d'une maison illustre anciennement éteinte se confond avec elle par la possession du même fief, et quelquefois par la pratique des mêmes vertus. Un nom qui rappelle de grandes actions peut souvent en produire de nouvelles ; le mensonge ne nuit à personne, et il a pour la société le même effet que la réalité. Cette immortalité de noms et de souvenirs est parfaitement dans l'esprit de la constitution.
4"* Cette coutume populaire , de se désigner par des noms de baptême , tenait , je crois , à la pente que tout prenait, en France , vers les institutions de l'homme naturel.
Je ne sais si l'usage des présentations à la cour est bien con* forme à la constitution , à l'intérêt de la noblesse , à celui de h société : il se forme ainsi un ordre dans un ordre. La noblesse delà cour se distingue de la noblesse de province; elle se divise, lorsqu'il faut combattre en masse et à rangs serrée. — Les présentations se multiplient, la faveur et l'intrigue s'en
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mêlent, et Ton est présenté malgré le généalogiste, et quelquefois malgré la généalogie.
La noblesse est une aux yeux de la constitution ; dans les états généraux, le noble le plus récent a siégéàcôré de chefs de nos plus anciennes maisons. Mais c'est à Topinion à distinguer les familles, et à l'administration à distinguer les services. La di« stinction que Topinion publique, c'est-à-dire la société, met entre les familles, à raison de leur ancienneté, est autant dans la nature des choses, que celle que Tadministration met entre les individus, à raison de leurs services personnels. Plus il y a de temps qu'une famille est consacrée à la défense de la so* ciété, plus elle doit être considérée par la société; et lorsque la date do son admission dans la profession sociale n'est pas connue, elle doit jouir de la considération justement attachée h Texercice immémorial d'une profession distinguée.
Si la noblesse doit être fonction, elle ne doit pas être pou^ voir; encore moins doit-ello être métier ; donc elle ne doit pas commercer. Le désir d'acquérir des richesses est le désir d'en jouir; le désir de jouir est le désir de vivre; et le désir de vivre s'accorde mal avec une profession qui ordonne de compter la vie pour rien, et son devoir pour tout, a Des lois qui per- » mettraient, en France, le commerce h la noblesse, dit Mon- » tesquiou, y détruiraient la noblesse sans aucune utilité pour » le commerce... tl est contre l'esprit de la monarchie que la n noblesse y fasse le commerce. L'usage qui a permis, en An- » gleterre, le commerce à la noblesse, est uncdcs choses qui ont » le plus contribué à y affaiblir le gouvernement monarchique. » Le même auteur, après avoir remarqué l'esprit de désintéressement de cette noblesse militaire, o qui sert toujours avec le i> capital de son bien; qui, quand elle est ruinée, donne sa D place à un autre, qui servira avec son capital encore ; qui, B quand elle ne peut espérer les richesses, espère les hon- » nenrs, et lorsqu'elle ne les obtient pas, se console parée » qu'elle a acquis de l'honneur ; » après avoir considéré a cet » état de la robe qui, sans avoir le brillant de la noblesse gucr-
» rièro, en a tous les privilèges ; cet état qui laisse les particas liers dans la médiocrité» tandis que le corps dépositaire des » lois est dans la gloire; cet état encore dans lequel on n'a de s moyen de se distinguer que par la suffisance et par la vertu, a profession honorable, maisqui en laisse toujours voir une pins » distinguée ; a après avoir observé que la partie du royaunœ de France est « très-sage en ce que les négociants n'y s sont pas nobles, mais qu'ils peuvent le devenir, s ajoute ces paroles remarquables, et qui peuvent être regardées oomaie le texte de mon ouvrage : a et si depuis plusieurs siècles, la » France a augmenté sans cesse sa puissance, il faut attribuer a cela à la bonté de ses lois, non pas à la fortune, qui n'a pas ces » sortes de constance, b {Esprit deslois^ liv. XX,ch.xxietxxii.) On peut remarquer dans la contradiction qui existait, en France, entre les lois et les mœurs, relativement à la noblesse commerçante, une preuve évidente de ce que j'ai avancé dans la première partie de cet ouvrage ; que c'est à la nature seule à faire des lois dans une société constituée, parce que c'est elle seule qui établit des rapports nécessaires entre les êtres, et que, lorsque Thomnie veut y substituer ses opinions, il ne peut établir que des rapports contraires à la nature des êtres, des lois absurdes, que la nature repousse, ou en les laissant tomber en désuétude, ou par les troubles qui en accompagnent l'exécution. Une loi permettait en France à la noblesse de faire le commerce en gros; les mœurs, c'est-à-dire, la nature, plus sage que l'homme, ne le lui permettait pas; en revanche, la nature avait introduit la loi des substitutions , parce que la lui qui rendait héréditaires les moyens de remplir une fonction héréditaire, était un rapport nécessaire et dérivé de la nature des êtres : l'homme avait restreint, c'est-à-dire, avait abrogé cette loi; et remarquez la différence des lois nécessaires, c'est* à-dire, parfaites, qu'introduit la nature, aux lois absurdes, immorales que l'homme établit. La nature en prescrivant à la noblesse les substitutions et lui défendant le commerce, lui inspirait le soin de sa postérité et le mépris du luxe et des jouis* •
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sances personnelles; elle mettait l'amour des autreè à la place de Tamour de soi : Tbomme, en restreignant la faculté de substiloer et permettant le commerce au noble, détachait le noble de sa postérité, pour lui donner le goût de Targent et d*un genre de propriété plus disponible pour le luxe et TégoUme , et il mettait ainsi Tamour de soi à la place de l'amour des au* très. Il en devait résulter , il en a résulté en effet une fureur universelle de changer ses terres contre des capitaux ; et Ton a vu à la fois , quelques années avant la révolution , chez les notaires de Paris , jusqu'à neuf mille terres en vente. L'administration s*applaudissait, peut-être, de voirie fisc se grossir par des droits sur les mutations de propriété , elle aurait dû gémir de voir de nouvelles familles s'élever sur les débris des anciennes familles , de nouvelles propriétés inspirer le dégoût des anciennes propriétés, de nouveaux principes prendre la place des anciens principes. La mutation fréquente des propriétés est une plaie mortelle à la constitution ; et c'est pour la rendre plus diflScile que la nature même de la société a établi la loi des droits des lod$ et ventes. La noblesse ne doit donc pas commercer, encore moins agioter: si elle doit périr, qu'elle se détruise sans s'avilir, puîsqu*aussi bien elle ne pourrait s*a« vilir sans se détruire.
Rien de plus commun autrefois en France que de voir la noblesse pauvre offrir ses services aux grands envers et contre tous. On lit dans les mémoires du temps que le duc d'Epemon^ brouillé avec le duc de Sully, n'osa pas sortir de son hôtel, parce qu'il n'avait autour de lui que six cents gentilshommes et que Sully en avait huit cents. La Fronde a fourni des exemples remarquables de ces dévouements des gentilshommes à des causes particulières. Aujourd'hui la noblesse sent mieux sa dignité. La constitution qui perfectionne d'un côté , quand l'homme altère d'un autre, l'a rendue plus indépendante des ;Hiui;oir« particuliers, et par conséquent plus dépendante du pouvoir général.
«Henri VU, dit Montesquieu, voulant réformer l'Eglise
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p d'Angleterre , détruisit les moines , nation paresseuse par » elle-même y et qui entretenait la paresse des autres, parce » que, pratiquant l'hospitalité, une infinité de gens oisifs, gen- 0 tiishommes et bourgeois , passaient leur vie à courir de cou- » vent en couvent ; il ôta encore les hôpitaux , où le bas peuple » trouvait sa subsistance, comme les gentilshommes trouvaient » la leur dans les monastères: depuis ce temps Tesprit de corn- » merce et d'industrie s'établit en Angleterre. »
On vient de voir tout à l'heure, que le même auteur a dit formellement : « que la loi qui avait permis en Angleterre le » commerce à la noblesse élait une des choses qui avaient le » plus contribué à y affaiblir le gouvernement monarchique, a Par conséquent les monastères , qui , selon Fauteur Itu'-méme , empêchaient l'esprit de commerce de se répandre parmi la noblesse comme dans les autres classes, étaient une des choses qui maintenaient, en Angleterre, le gouvernement monar^ chique.
On ferait un gros livre sur le passage que je viens de citer, dans lequel le philosophe décide bien légèrement des questions qui pourraient embarrasser le politique. On pourrait demander à l'auteur ce qu'il appelle une occupation utile à la société, et si des corps, qui , tout dégénérés qu'ils pouvaient être de leur institution primitive, étaient comme des médailles antiques dans l'histoire de la religion et de la société, et des preuves matérielles et sensibles de la foi des anciens temps à l'existence de Dieu et à l'immortalité de l'âme , n'étaient pas , niêmc politiquement , aussi utiles à la société que ces clubs littéraires où l'on prêche l'athéisme , et ces clubs politiques où l'on professe le républicanisme : on demanderait si ces tranquilles retraites n'offraient pas à l'homme une ressource plus consolante dans le malheur, un refuge plus religieux et par conséquent plus social contre l'injustice de ses semblables ou de ses propres passions, que le suicide; le suicide! qui bientôt ne laissera plus à la justice humaine de scélérat à punir, ni à la bonté divine de coupable à pardonner. L'Angleterre est plus indus-
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trieuse et plus riche depuis quil n'y a plus de monastères; je le veux : mais y a-t-il plus de bonheur depuis quMl y a plus de richesses y plus de mœurs depuis qu'il y a plus de commerce, plus de vertus depuis qu'il y a plus d'industrie ? II y n plus d'argent; j'en conviens : mais y a-t-il plus de force? S'il est question de force extérieure, il y a moins de soldats dans un Etat, à mesure qu'il y a plus de commerce; s'il est question de force intérieure , qui consiste dans l'amour des sujets les uns pour les autres, et dans l'amour de tous pour le souverain, il y a moins d'amour de l'homme , à mesure qu'il y a plus d'amour de h propriété; et Yauri sacra famés, qui met tant d'activité et d'industrie dans la société, n'est pas plus, aux yeux du véritable homme d'Etat , une vertu conservatrice de In société politique , qu'elle n'est , aux yeux du moraliste, une vertu conservatrice de la société religieuse. On pourrait demander à Montesquieu , s'il est vrai qu'il y ait moins de pauvres depuis qu'il n'y a plus d'hôpitaux, et si, après tout, il ne vaut pas mieux être importuné par un pauvre , que d'être dévalisé en plein jour, à Londres même, par un brigand. On demanderait si ces fondations pieuses , monuments de la piété et de la charité publiques , où le pauvre trouve une discipline et des instructions qui lui sont plus nécessaires que la subsistance même , ne sont pas plus utiles aux yeux de la religion et de la politique, que ces secours obscurs et privés qui arrachent, si l'on veut, l'indigent à la misère, mais qui le laissent à la corruption. On demanderait si ces monastères où le riche trouvait, comme le pauvre , un asile gratuit , et s'asseyait comme lui h la table d'une religion hospitalière, ne rappelaient pas cette antique et loyale hospitalité, ce premier devoir de l'homme envers son semblable, cette première vertu des sociétés naissantes, d'une manière plus touchante et plus vraie que ces hôtelleries fastueuses, où le riche entre avec fracas, que l'étranger pauvre n'ose aborder, où l'or trouve un accueil si gracieux, et l'homme une hospitalité si ruineuse , et quelquefois si insolente. Je conçois que la paresse est un crime dans celui que sa
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profession et ses talents appellent à servir la société ; mais combien d'hommes qui ne la serviraient utilement qu'en ensevelissant dans la paresse et le silence du clottre leur funeste industrie et leur dévorante activité 1 L'Europe serait heureuse et tranquille, si J.-J. Rousseau s'était fait chartreux : et qui oserait assurer que les changements faits en France, il y a quelques années, dans le régime des ordres monastiques ^ n'aient pas rendu à la société une foule d'esprits inquiets et turbulents qui n'ont d'activité que pour nuire , et de force que pour renverser? C'est depuis ce changement , dit Montesquieu, que r esprit de commerce et d'industrie s'établit en Angleterre; mais il ajoute aussi que c'est depuis ce changement que l'esprit d'athéisme, de matérialisme, de républicanisme s'y est introduit , et de l'Angleterre dans toute l'Europe. Je reviens à la noblesse.
Cette noblesse anglaise passait donc sa vie à courir de couvent en couvent, à vivre des fondations de ses ancêtres qui avaient donné à garder à la religion des biens qu'ils ne savaient pas garder eux-mêmes; elle s'enivrait peut-être dans un réfectoire , au lieu de porter des toasts dans une taverne ; elle allait peut-être à l'oflSce , au lieu d'aller à l'opéra , et partageait la collation des bons religieux, au lieu de faire des petits soupers avec des courtisanes. La société , les mœurs , la noblesse n'ont rien gagné au changement. Il valait autant courir de couvent en couvent, que de Suisse en Italie , de France en Allemagne, pour finir loin de sa terre natale par la consomption ou le suicide, après avoir Iratné dans toute l'Europe le dégoût de son pays et le mépris pour les autres nations. C'était cependant de cette noblesse paresseuse qu'étaient les Talbot, les Chandos, les Hauny ; c'était de cette noblesse que descendaient le généreux Montrose, et ce brave et loyal Anglais, qui en mourant pour son roi , disait à ses enfants : Mes enfants , tenez à la courenne , quand elle pendrait d'un buisson.
C'était dans un temps voisin encore de celui où la noblesse courait de couvent eu couvent, que ces francs et généreux
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royalistes^ opprimés sans être abattus, mêlant aa malheur de leur cause la gatté d'une àtne pure, et quelquefois un goût excessif pour le plaisir, répondaient à leurs sombres adversaires, les têtes rondes, les Jacobins de ce temps, les assassins de Charles l", qui leur reprochaient pieusement leur vie licencieuse : Otit, nous avons les faiblesses des hommes; mais voîts^ vous avezlesvices desdémons {Hume).Céisieni enfin les enfants de ces nobles, sans goût pour le commerce, sans industrie, qui, selon Montesquieu lui-même, s'ensevelirent avec Charles /®* sous les débris du tràne ; et pour juger jusqu'à quel point Pinstitution de la noblesse s'est perfectionnée en Angleterre par Tesprit de conunerce et dMndustrie, il convient peut-être d*a<journer jusqu'à la première révolution. En attendant, je ne crains pas d'avancer que, si la nation anglaise est devenue plus industrieuse depuis les réformes faîtes par Henri VIII, elle n'est pas devenue plus militaire, quoiqu'elle n*ait pas cessé d'être aussi brave : que, sans parler de la guerre présente, qui ne ressemble à aucune autre, les Anglais dans leurs combats contre les Français n'ont pas conservé , sur terre, l'égalité, la supériorité peut-être, qu'ils ont eue autrefois 5 et que, même dans les combats de mer, les succès à forces égales ont toujours été balancés ; mais aussi, car il faut être juste, chez cette nation vraiment industrieuse, la politique est dévenue beaucoup plus savante, et ses moyens beaucoup plus profonds.
Ce temps où la noblesse courait les châteaux et les couvents était celui de l'ancienne chevalerie : institution sublime, dont le souvenir est venu jusqu'à nous à travers les exagérations de l'enthousiasme, comme la noblesse de ce temps parviendra à la postérité à travers les exagérations de la haine. La raison de cette différence est aisée à apercevoir. Quand la noblesse n'était opulente que de vertus, avide que de périls, distinguée que par des sacrifices, elle était un objet d'admiration plutôt que d'envie ; on lui laissait ses dangereux honneurs, ses pénibles distinctions qu'on n'était pas tenté de partager : mais lors* qu'elle a voulu entrer eu concurrence de richesses avec le corn-
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merçant, de gloire littéraire avec le bel esprit, et réserver, en même temps, pour elle seule, Thonneur de servir TEtat, et ia juste cx)nsidératioa qui en est ia suite, il s'est fomié contre elle une ligue de la jalousie et de la vanité, et elle a succombé sous le poids de leurs haines réunies.
Les progrès de la société ont dû nécessairement développer une autre profession sociale, agrégée à la noblesse, et nobieeso elle-même, puisqu'elle est défensive de la société dans son objet, indépendante dans son existence, inamovible dans ses fonctions, propriétaire, et par conséquent héréditaire dans son titre ; je veui parler de la noblesse sénatoriale. A mesure que la société se constitue, la justice fait plus, et la force &it moins, ou pour mieux dire, la justice devient la force. C'étut ainsi en France, où les deux professions de la robe et de Tépée se rapprochaient insensiblement. Leur point de contact était dans la royauté et dans la pairie, premier grade de la noblesse, oflSees constitutionnels qui rapprochent la noblesse de la royauté, puisque ceux qui en sont revêtus en sont les paire; magistrature militaire, et appartenant même plus au sénat qu*à Tarmëe. En efiet, les pairs laïques peuvent ne pas servir l'Etat dans la carrière des armes, mais ils ne peuvent pas n*étre pas membres de la cour des pairs : cependant la profession sénatoriale restera toujours dans Topinion un peu au-dessous de la profession actuelle des armes, parce qu'il est dans la nature de l'homme, qu'une profession qui demande à Thomme le sacrifice de sa vie, soit plus considérée que celle qui ne lui démande que le sacrifice de son temps; mais s'il existe entre eHes cette difiérence dans les temps ordinaires, et lorsque TEtat n'a à craindre que les ennemis extérieurs, elle disparaît, lorsque la société politique, en proie aux troubles intérieurs, appelle à son aide les professions conservatrices, véritable force publique, défensive de la constitution : alors toutes les professions sociales sont également exposées ; le dépositaire des lois, le défenseur du trône, tombent également sou» le fer des soâérats. La noblesse est tme quand il fout périr.
DE l'administration MILITAIRE. 511
Dao8 la société politique, il n'y a de force de conservation que dans la profession essentiellement conservatrice ^ c'est-àdire la noblesse. L'histoire s'accorde avec cette théorie, puisqu'il n*y a que les sociétés religieuses ou politiques qui avaient un corps de noblesse héréditaire, religieuse ou politique, qui se soient conservées, et aient laissé de grands monuments de leur existence religieuse ou politique, comme les Juife, les Egyptiens et même les Romains. Car j^ai prouvé, dans la seconde partie de cet ouvrage, que les Lévites étaient un corps de noblesse religieuse, comme il est vrai de dire que dans la société monarchique, la noblesse est un sacerdo(*.e militaire. Les républicains ne manqueront pas de m'alléguer l'exemple de la France république, qui a proscrit la noblesse, et dont les armées ont eu de si grands succès.
Je n'examinerai point ici, si ces succès prodigieux sont dus uniquement à la valeur des troupes françaises ; mais je répondrai qu'il ne faut pas confondre la force d'agression avec la force de conservation, et que ces mêmes armées, après avoir dévasté, subjugué les Etats voisins, deviendraient, comme les armées romaines, le fléau de leur propre pairie. Il y aurait cette différence entre la république romaine et la démocratie française, que Rome n'eut des troupes réglées et assemblées en temps de paix, que dans les derniers temps de la république; ao lien que la France serait obligée, à cause du système présent de l'Europe, d'avoir en tout temps une force imposante, et qu'on a proposé, dans les débats de la Convention, de porter, dès au* jourd'bui, à cinq cent mille hommes.
J'ai remarqué au chap. v du iiv. IV de hi première partie de cet ouvrage, que depuis longtemps un changement progre»» sif dans nos mœurs, dans nos arts, âans notre langue, dans notre littérature même, annonçait la chute accélérée par laquelle la France descendait de U constitution de la nature de la société, ou de Thomme perfectionné, aux institutions de rhomme sauvage ; j'en citerai un nouvel exemple relatif à la noblesse. L'usage s'introduisait de se servir, dans les combats
singuliers, de Tamiela plus destructive et qui suppose le courage poMêîf qu'on retrouve au plus haut degré chez rhonime sauvage, plutôt que le courage actif qui doit être celui de rhomme perfectionné, et qui avait toujours été celui du Français. Je n'entre pas dans le fond de la question; mais je ne crains pas de dire que ce changement prouvait, plus qu'on ne pense, la détérioration de Tespritde la nation. Ce n'étaient plus des rivaux généreux, qui oublient un instant Tamilié qui les unit, pour ne s'occuper que de leur gloire , mais des ennemis implacables qui veulent se détruire.
CHAPITRE IL
Armée.
Comment se faisait-il qu'en France chaque ministre de la guerre fit une ordonnance militaire, et que chacun de ceux qui étaient chargés de la faire exécuter y changeât quelque chose? Quand la nature amène des développements nécessaires dans les usages politiques ou militaires d'une nation, elle a soin d'en indiquer le motif. Ainsi, il était dans la nature des choses, qu'une troupe à cheval acquit, dans ses évolutions, toute la rapidité dont le cheval est susceptible; que l'artilleur fût, dans certaines circonstances, mis à cheval, pour arriver aussitôt que la pièce qu'il sert ; que le soldat fût habillé uniformément, d'une couleur difficile à salir et aisée à nettoyer ; que son habit le défendit du froid sans l'embarrasser dans sa marche; qu'il fût coiffé de manière à garantir sa tête des injures de l'air, chaussé de manière à préserver ses pieds de l'humidité , armé de la manière la plus propre à tirer le meilleur parti de sa force et de son adresse ; mais- ces objets une fois remplis , Thomme
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et les saisons restent les mêmes. Pourquoi fatiguer le soldat et ruiner roflScier par des changements continuels dans le nombre des boutons , la coul<»ur des revers , la coupe de l'habit , la forme du chapeau? PeutH>n justifier ces changements et mille autres aussi inutiles, par aucun motif tiré de la nature des boutons, des couleurs, des babits ou des chapeaux? La manie de faire est essentiellement celle des petits esprits, le goùtde conserver est le caractère des bons esprits.
L'homme n'aime de changements que ceux qu'il fiiit luimême, parce qu'ils lui présentent une idée de création qui le flatte; hors de là» il aime à contracter des haUtudes, et ses habitudes lui sont aussi chères que sa vie.
Ce qui est nécessaire en France, et dont on pourrait justifier la nécessité par des motifs puisés dans la nature de la constitution monarchique, est :
1"* De rétablir les compagnies d'ordonnance de la maison du roi, où la noblesse puisse faire un service qui lui tienne lieu d'éducation militaire, au lieu de demander des brevets à la suite , et de courir après des grades sans fonctions.
^ De rétablir les grenadiers à cheval , élite des troupes françaises et récompense pour le soldat brave et fidèle.
3** De rétablir la gendarmerie, corps plus important qu*on ne pense aux yeux de la constitution , parce qu'il était le point de ralliement militaire de la noblesse et de la bourgeoisie , avantage qui compenserait les inconvénients particuliers à ce corps. Ces inconvénients même disparaîtraient en partie, si l'on ne plaçait que do vieux oflkiers à la tête de ce corps, comme à la tête de tous les corps composés de jeunes gens de famille. Il est aisé d'en sentir les raisons :
1* Ce n'est pas assez de rautorité du grade pour contenir cette jeunesse fougueuse, si l'on n'y joint celle de l'âge, qu'ai»* cune institution humaine ne peut remplacer.
V Le commandement de la part d'un supérieur, égal en tout à l'inférieur, révolte et prend le caractère de la force, à laquelle la nature oppose toujours une secrète résistance, plutôt que
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colui de Tautorité. L'homme aime à trouver le motif de son obéissance dans Tàge ou la naissance de celui qui commande , et non dans son grade seul, c'est-à-dire dans la nature ou la constitution, et non dans une préférence arbitraire et que chacun croit mériter.
df* Il est dans la nature de Thomme, que les vieillards qui commandent, sympathisent avec les jeunes gens qui leur sont soumis, et leur rendent Tobéissance plus douce, ou par Taffec- Uon qu'ils ont poureux, ou par le respect quils leur ins|HreDt.
A"" Jamais le jeune homme qui obéiine manquera au vieillard qui commande» parce qu'il est contre la nature de Thomme et les lois mêmes de l'honneur qu'il puisse lui en donner raison.
Ce qui est nécessaire est de rétablir la considération des grades et de tous les grades. Déjà en France on était honteux de n'être que capitaine, et Ton aurait bientôt rougi de n'être encore que colonel. Voulez-vous diminuer de moitié la valeur de votre monnaie? augmentez-en du double la quantité ctrcu-lante; voulez-vous doubler en quelque sorte la considération de vos grades militaires) diminuez*en le nombre de moitié. Pourquoi doubler les grades dans le même corps, dans la même compagnie? Unité en tout, unité. L'unité est indivisible, la division commence à 2. Quand il sera plus difficile d'être officier supérieur, ou officier général, vous aurez de meilleurs officiers supérieurs et de meilleurs officiers généraux. Louis XIV avait laissé ou formé des corps à quatre bataillons. L'armée autrichienne, Tarmée prussienne, ont des régiments beaucoup plus forts que les nôtres : pourquoi ce morcelieaient de rarmée française en petits corps de deux bataillons? moins on a de corps, plus il est aisé d'entretenir entre eux une parfaite unilormité: moins de régiments, moins d'états-majors, moins de places, plus de sujets. Prenez garde que, pour bien gouverner les hommes, il but beauco^ d'appelés et peu d'élus; nedécoul'ager personne, et ne pas satisfaire tout le monde, tenir rémulation en baleine, et ne pas rassasier l'ambition» c'est une co-
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quetterie iodispensable en adminUtration : attachez les hommes par Tespoir, contenex-ies par la crainte, comptez peu sur Taffection et encore moins sur la reconnaissance.
Il faut rendre aux régiments les noms de province. Ces noms présentent une idée à Tesprit et un point d^appui à la mémoire. On n^oubliera jamais les actions valeureuses des ré* giments de Navarre et de Champagne ; mais qui jamais se rappellera que le 35* ou le 57* régiment se sont distingués, et quelle idée fixera Tcsprit, et Fempèchera de les confondre avec Jie34«oule58«?
Ce qui est nécessaire, et plus nécessaire que tout le reste» est de rétablir dans Tarmée le respect pour la religion et les mœurs. La famille offre l'enfant à la société; mais la société ne peut-elle le former à son service sans qu'il soit perdu pour la /amille, ou que la famille soit perdue à cause de lui? Que le fruit de vingt ans de bons exemples donnés par la famille, et de dix ans d'éducation donnée par la société ne soit pas perdu dans trois mois d'éducation militaire, et que le jeune homme ne devienne pas l'opprobre de sa famille en devenant le fléau de la société. Cette surveillance sur les premiers pas d'un jeune homme dans la carrière des armes sera le résultat nécessaire du respect des jeunes militaires pour les anciens officiers, et de Taffection de ceux-ci pour les jeunes gens. Cessentiments réciproques ne sauraient exister si le jeune homme aspire à commander son ancien, ou si celui-ci peut craindre d'être commandé par le jeune homme ; si un corps n'est plus qu'un théâtre d'intrigue , d'ambition , de jalousie, d'artifices, au lieu d'être une école de loyauté, de fraternité, de politesse et d'honneur.
U est possible de concilier de justes égards pour T&ge et les services , avec l'encouragement que Ton doit au zèle , et avec les moyens de parvenir qu'il faut laisser aux talents.
D'ailleurs, si« dans tous les temps, on peut montrer de l'ap* plication à son devoir, on ne peut en général montrer qu'à la guerre des talents militaires; et peut-être faudrait-il réserver à
s'écarter de Tordre du tableau au moment où les occasions développent le talent, et où les succès justifient ravanceoient. Rarement la discipline a péri dans un corps, parce que les officiers en étaient trop ftgés; mais plus d^me fois le désordre s'y est mis , parce qu'ils étaient trop jeunes. Qu'on n'oublie pas surtout qu'une société telle que la France ne peut périr que par elle-même, et qu'elle se défendra toujours moins , même au dehors, par la perfection de sa tactique, que par la fidâité de ses guerriers et l'immutabilité de ses principes.
Non-seulement il est n^cessatre que l'esprit de religion re« naisse dans Parmée ; mais, à moins que la France ne soit destinée à périr sans retour, il est impossible que la religion ne s'y rétablisse pas : parce que la religion est dans la nature de l'homme social, ou de la société» et qu'il faut que la société périsse ou que les principes conservateurs de la société renaissent.
La religion renaîtra dans l'armée par le bon exemple des officiers, et c'est une raison puissante, pour mettre à la tête des corps des officiers moins jeunes ; elle y renaîtra par un meilleur choix d'aumôniers, car il faut absolument un séminaire particulier pour cette profession. Que l'administration ne perde pas de vue que ce qui est philosophie dans Tofficier, devient scélératesse dans le soldat; qu'il n'y a que des gens sans esprit et sans principes qui ne puissent trouver un juste milieu entre la bigotterie et Tirréligion, et qui ne comprennent pas que , sans faire de chaque soldat un homme religieux, on peut introduire dansTarmée un respect général pour la religion, comme il y a un respect général pour l'honneur, quoique tous les soldats ne soieut pas des César. Après tout, la religion s'accorde mieux , dans son principe, avec la profession militaire qu'avec tonte autre > puisque la religion, comme la profession des armes, n'est qu'obéissance, combat et privations.
On lit dans les Mémoires du duc d'York (depuis Jacques II) , volontaire dans l'armée du maréchal de Turenne,que ce grand homme, à la veille d'attaquer les lignes d'Arras^ fit avertir son
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année de se jM^parer à une expédition périlleuse. Le duc dTork rapporte qu*on ne vil jamais dans Tannée autant de confessions ni de communions que les jours qui précédèrent l'attaque. Quelques jours après, les lignes furent forcées. On entend des militaires dire que ces préparatifs intimident le soldat ; les sddats de Turenne étaient donc plus fermes, ou ce général nx>ins prudent?
Gustave- Adolphe veillait avec le plus grand soin sur la reli* gion du soldat; et le fameux Scanderberg avait une attention particulière sur ses mœurs.
On ne manquera pas de dire que les soldats de la république française se battent avec courage, quoiqull n'y aitdans leur armée aucun signe extérieur de religion ; j'en conviens, et c'est précisément ce qui fait qu'ils sont les soldats de la république française.
L'esprit de matérialisme matérialisait tout, semblable à ces eaux qui pétrifient tout ce qu'elles touchent. Dans l'homme, on ne voyait plus qu'un corps, et dans le soldat qu'une machine qu'on ne pouvait mouvoir que par des moyens physiques. On oubliait que l'homme est intelligence, et même plus intel-ligence à mesure que la société est plus constituée. C'est une vérité que les factieux ont sentie et dont ils ont tiré un prodigieux avantage. Les faiseurs, genre d'hommes qui fourmille dans une société en dissolution, ne voyaient de bons soldats que chez quelques nations dont le soldat ne fait pas de chansons et ne dit pas de bons mots : mais ils ne s'arrêtaient qu'à Técorce; ils ne voyaient de cause que la canne du caporal, et d'effet que l'immobilité du soldat. S'ils eussent cherché à le voir ailleurs qu'à la parade et à la manceuvre, ils auraient appris qu'une administration prudente ne néglige pas le moral de l'homme, et qu'une administration ferme commande tout aux hommes, et même la religion. L'exemple, Tliabitude, le tempérament, peuvent rendre le soldat brave ; la religion seule le rendra fidèle, et les gouvernements auront à l'avenir besoin de la fidélité du soldat plus encore que de sa valeur. Au reste, les
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principes religieux tiennent à la première éducation, et ce n*est pas au régiment qu'il faut pour la première fois en parler an soldat. Ce que j'ai dit de l'armée de terre peut s'applicpier à l'armée navale. Même immutabilité dans les principes, même respect pour les formes, même sur\'eillance sur la jeunesse, mêmes égards pour l'ancienneté, même soin d'inspirer à TofRcier comme au soldat du respect pour la religion et des mœurs décentes.
Dans le service de terre, on peut, dans tous les temps, montrer du zèle et de l'aptilude; mais ce n'est proprement qu*à la guerre qu'on peut faire preuve de talents. Dans le service de mer, dont la théorie est calculée, et la pratique journalière, on peut, dans l'une et dans l'autre, développer, même pendant la paix, des talents distingués que l'administration doit encourager. Ainsi elle doit avancer les élèves de la marine, suivant leur application et leurs connaissances, et sans avoir égard à la date de leur admission ; tandis que, dans le service de terre, les cadets, à sagesse égale de conduite, doivent être avancés suivant leur rang d'ancienneté. Dans Tarmée de terre, on ne peut pas, dans l'officier en activité de service, séparer le grade des fonctions ; dans l'armée navale, on peut être eapitaine de vaisseau sans avoir de vaisseau k commander. La raison de cette différence est sensible. Dans le service de terre, un commandant de corps est subordonné k des mouve-^ raents généraux qu'il est toujours forcé de suivre, parce qu'il ne peut ignorer les ordres qui lui en transmettent la direction, ni éprouver, pour s'y conformer, que des obstacles prévus et possibles à vaincre.
Hais le capitaine de vaisseau, moins dépendant des hommes, parce qu'il est plus dépendant des éléments, n'a souvent de conseil à prendre que de lui •même, ni d'ordres à recevoir que de sa volonté. Or, un vaisseau est par lui-même et par les hommes et les choses qu'il contient, une propriété précieuse de PEtat, que l'administration ne doit confier qu'à des talents con* mis dans la théorie, et éprouvés dans la pratique. Ainsi, si l'an*
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ciennété donne les grades, le mérite dcHt distribuer les commandéments : mais si la faveur les distribue, comme il arrive trop souvent, alors Tadministraiion est responsable envers la soeiétédes fautes de ses protégés, et il vaudrait mieux alors suivre, même pour les commandements, Tordre du tableau. Les chœx se-* raient meilleurs, (»r les gens de mérite parviendraient à leur tour; radministration , en cas d'insuccès, aurait une excuse, et la préférence ne découragerait pas le mérite. L'ordre du tableau, suivi à la rigueur, peut empêcher les talents de. naître, et dans ce cas, on ne peut regretter des talents qu'onr ne connaît pas; mais les choix de faveur étouffent les ta<^ lents développés et connus. Il est dans la nature dea choses, que Tbomme à talents conseille, gouverne Thonuno médiocre que Tancienneté place avant lui; mais il est dans la nature du cœur humain qu'il s'éloigne du sot présomptueux que la faveur lui préfère» et peut-être qu'il voie ses fautes avee un secret plaisir; car Tbomme à talents peut se soumettre k être commandé par un homme médiocre, mais il ne peut souffrir d'être ballotté avec un sot.
Il s'était fait, en France, plusieurs changements dans Torganisation de la marine. J'ignore s'ils étaient nécessaires. Je lis dans le plus judicieux de nos historiens^ Hénault, à Tant née 1681. « Ordonnance de la marine, que les Anglais ont 9 regardée comme un chef-d'œuvre, et qulis ont copiée. » A serait intéressant de savoir quel est celui de ces deux peuples qui y a fait le plus de changements^ du Français pour qui elle a été faite, ou de TAnglais qui n'a fait que Tadopter. 11 serait singulier, miais il serait possible qoe ce fût le Français qui s'en fût le plus écarté.
Au reste, je ne sais si le corpa de la marine avait quelque chose à gagner du c6té de Tesprit particulier de sa profession^ après la manière distinguée dontilagénéralementservi pendant la dernière guerre : mais du côté de Tesprit public, il est audessus de tout éloge. Il est difficile de inéooonallre, dans la pureté de ses principes et Tunanimité de sa conduite dans les
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cirooitttances présailes, rinflaencc de l'exemple qu'ont donné les anciens officiers et du respect qu'ils inspiraient à lajeimesse; et c*est un avertisseinent pour Tadininistration.
Dans ce nooment, Taffreuse nouvdle des désastres de Quiberon parvient dans ma retraite... La plume tombe des mainsy l'expression manque au sentiment et plus encore à la pensée; un seul jour voit périr félite de la marine française ; six oents héros sont égorgés, à la vue de leurs foyers, contre ia foi d'une capitulation, que, dans leurs guerres furieuses, des sauvages eussent respectée. Le ciel et Tenfer semblent s^élre réunis sur ce petit coin de terre pour étonner l'univers par le spectacle de tous les forfaits et de toutes les vertus. Clargé de France, noblesse française, professions sociales, conservatrices de la société religieuse et de la société politique, je vous reconnais à la résignation héroïque du ministre de la religion^ comme à Tintrépidité magnanime du guerrier 1 Sans doute, des revers ordinaires n'étaient pas dignes de vous ; et pour que l'Europe pût vous apprécier, il vous fallait des malheurs aussi grands que vos vertus 1 Mais quelle fatalité semble poursuivre la marine française ! Si les libérateurs de ia France s'emparent d'un de ses ports, il est détruit dans leurs mains ; s'ils emploient ses officiers de mer, ils périssent sous leurs yeux ; si la guerre civile s'allume en France, son théfttre est précisément dans ces mêmes provinces, d'où elle tirait ses meilleurs matelots; et cette guerre remarquable, même entre les guerres civiles, par les cruautés dont elle est accompagnée, consomme dans ces malheureuses contrées jusqu'à l'espoir de la population ; et ces républicains si heureux et si braves, leur courage et leur fortune les abandonnent sur un élément sur lequel tontes les républiques se sont distinguées; et victorieux sur ferre de tous leurs ennemis, sur mer, ils ne penveol même se défendre contre leurs rivaux !
Il me reste à parler des milices. On a vu que la société emploie moins l'homme à mesure qu'il est plus nécessaire à sa famille; on doit en conclure i* que les exemptions de milice
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doDt iouissaient en France les pères et les aînés de famille étaient dans la nature de la société ;
S'' Que la levée de la milice, parmi les puînés des familles qui n*étaient pas engagées au service de la société ou sociales, était dans la nature de la société : car tous les hommes, toutes les propriétés doivent un service quelconque à la société ;
3* Que les prêtres, les nobles, les magistrats, les jeunes gens qui se destinent à une profession sociale ou à Tétode des arts utiles, ne doivent pas être soumis à la milice ; parce qu^on ne peut pas servir la société de deux manières à la fois, ou dans deux professions ;
4^ Que les domestiques attachés au service personnel ou de luxe doivent être exempts de service militaire, parce que leurs maîtres payant pour eux un impôt, achètent leur affranchissement, et qu*ils ne doivent rien à la société comme hommes, puisqu'elle les emploie comme propriété par llmpêt qu'elle en retire.
Mais si la levée de la milice était dans la nature de la société, pourquoi le peuple la voyait-il généralement avec horreur? Cétait la faute de l'administration.
!• Puisque la nriiice était une fonction militaire, il était contre la nature des choses de charger de sa levée des officiers civils : elle eût infiniment moins révolté la jeunesse, naturellement guerrière, si elle eût été accompagnée de formes plus militaires, et confiée à des officiers respectables par leur ftge, distingués par leur décoration, moins susceptibles par leur état et leurs habitudes des reproches que le peuple, toujours injuste, faisait à ceux qui en étaient chargés.
S*" L*adnnttistration, en faisant dépendre la nécessité de servir TEtat d*un billet noir, semblait regarder les miliciens comme des coupables qu'il fallait décimer, et que le sort dévouait au supplice. Ce n'est point ainsi qu'on gouverne les hommes. C'est une insigne maladresse à l'administration, de rendre révoltante, par les formes, une chose honorable en elle-même, mais qui présente des c6tés factieux. Toutes les
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fois qu'on présentera quelque ehose aux hommes sôus la forme de punition ou de contrainte, on est sAr, quoi que ce puisse être, de le leur rendre odieux. Ce n*ost pas une peine, mats un honneur de servir sa patrie : donc il ne faut pas en faire tin châtiment; donc il fimt en faire un honneur; donc il ne faut pas préférer les mauvais sujets pour en feire des miliciens, comme on le faisait quelquefois. Les mauvais sujets ne sont bons k rien, et ne sont propres à aucun état : c'est contre eux que la société a établi des lois, des peines et une force publique. D'ailleurs un mauvais sujet milicien en est beaucoup plus mauvais sujet, parce quMl se regarde comme indépendant de sa famille et de toute police, et qu*il est plus insolent et plus dangereux.
U est donc nécessaire que Tadmintstration change ses formes, si elle veut changer les idées du peuple. La milice est regardée eomme une peine, il faut en foire une récompense; elle est odieuse, elle deviendra honorable; elle est occasion de violences et de querelles, elle peut devenir moyen dinstruction et de répression.
1"* Il faut que le peuple soit bien convaincu qu'on n*admettra que de bons sujets dans la miliee ; et pour cela, tous ceux qui seront admis à concourir seront assistés par leurs parents ou curateurs, qui attesteront les vertus domestiques du sujet, je veux dire son respect à leur égard.
3^ II serait porteur d*un certificat des officiers munieipaux» visé dans les campagnes par le correspondant de Tintendant, qui attesterait ses vertus publiques, je veux dire son amour pour le travail et sa bonne conduite dans b commune.
3" U produirait un certificat du curé, qui attesterait uniquement ses vertus religieuses, c'est-à-dire qu*il a fiiit sa première communion et qu'il est assidu aux officea de rEgKse les dimanches et fêtes, m vous voulez répandre partout un esprit de religion, il faut mettre la religion à tout.
Ces certificats de bonne conduite domestique, politique et religieuse dans la jeunesse, seraient nécessaires pour pouvoir
occuper des fonctions publiques dans sa commune ; le jeune homme les présenterait, comme le soldat montre une bonne cartouche ; et pour peu que l'administration y mtt de la suite et de Tadresse, celui qui ne pourrait pas présenter ces attesta* tions trouverait difficilement à se marier. Si Ton demande pour le tirage de la milice des conditions morales, il faut supprimer toute autre qualité physique qu*un corps sain. On peut exiger une taille déterminée de celui qui s'engage volontairement, il ne remplit pas un devoir, il embrasse la profession des armes comme il aurait embrassé toute autre profession ; mais le milicien remplit un devoir, et il est contre la nature des choses que rhomme, dont le devoir est de servir l'Etat, en soit empoché, parce quil n*a pas cinq pieds deux pouces. La milice, si l'on veut, sera un peu moins élevée, mais l'institution sera excellente, et il en résultera, à la longue, dans la nation, un es-* prit général do dévouement à TEtat, d'estime pour la pro* fession militaire, de respect pour la religion et les mœui-s.
Je n'envisage cette institution que sous le rapport du perfectionnement de l'homme moral. Ce n'est pas quMl n*y ait pour une administration habile et vigilante des moyens de perfe* ctionner Thomme même physique : ces moyens sont : i"" la répression du libertinage, que les petites villes commerçantes et fabricantes répandent dans les campagnes ; If" la modicité de$ do t$ de» femmes y qui fait qu'on s^attache plus aux avantages extérieurs ; d^ le soin de la première éducation physique des enfants; 4*^ remploi des jeunes gens pour les travaux champé^ très, plutôt quH pour les occupations sédentaires.
Je reviens à la levée de la milice.
Lorsque toutes les conditions que j'ai exigées seraient remplies, on pourrait faire tirer au sort ; et ce serait moins des criminels qui mettent, en tremblant, la main dans l'urne fetale, que des joueurs qui attendent que la roue de fortune leur donne un billet gagnant. Peu^étre conviendrait-il que le milicien por» tflt une marque distinctive pendant tout le temps de $on service, marque peu dispendieuse, dont l'Etat ferait les frais)
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peut-être encore serait^il possible de combiner rînstituti<m de la milice en France avec celle qui est établie dans quelques Etats d* Allemagne pour la cavalerie, et d*avoir des régiments effectifs de cavalerie qui seraient fournis parles conmiunes, qui. au lieu de donner tous les ans un milicien, fourniraient tous les buit ans un cavalier équipé» avec son cheval, dont elles répondraient. Au bout de buit ans, ce cavalier serait fidèleuient renvoyé à sa commune, même lorsqu'il voudrait continuer de servir : mais rien n*empécberait que la commune, par un nouveau cboix, ne le renvoyftt au régiment.
Le service de la cavalerie est plus du goût de la nation; parce qu1l est plus constitutionnel ; il est plus constitutionnel, parce quil est plus dëfensif qu'offensif. Un Etat ne se défend contre Tinvasion qu'avec de la cavalerie, il ne fait des conquêtes durables qu'avec de Tinfiinterie. Aussi remarquez que , dans les révolutions des Etats monarchiques, la cavalerie est la dernière séduite.
On a longtemps agité la question de savoir si les compagnies de [cavalerie devaient ou non appartenir au capitaine en propriété. Les faiseurs décident d'une manière , et la constitution d'une autre. Ceux-là mettent au-dessus de tout la tenue du cavalier et la perfection de la manœuvre. Hais la constitution estime l'homme plus que Thabit , et les sentiments plus que les évolutions. Or il est certain que les cavaliers étaient mieux choisis et plus surveillés , lorsque l'officier avait intérêt à les choisir et à les surveiller. On voyait alors dans la cavalerie des jeunes gens d'une espèce qui y étaient beaucoup plus rares qu'aujourd'hui, et que les parents avaient confiés à un officîor voisin et connu. Des cavaliers ainsi choisis n'auraient ni trahi, ni livré, ni tué leurs officiers. Cette formation était d'autant plus conforme à la constitution , qu'elle rappelait le temps où la noblesse marchait au combat avec ses vassaux. Elle n'avait en 8(H aucun inconvénient , mais l'administration ne la surveillait pas, et les abus s'y étaient glissés. Alors on la détruisit; car en France on ne savait que détruire, et l'on ne savait ni
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maintenir ni corriger. L^adininistration faisait comme un homme qui rebâtirait sa maison , parce qu'il y a des gouttières. Ln guerre se fait mieux , dit-on , lorsque les compagnies appartiennent à TEtat. Ne se désabusera-t-on jamais de regarder la France comme un Etat conquérant? La France est plus constituée qu'aucune autre nation : donc elle est plus qu'aucune antre nation dans les bornes que la nature lui a marquées; donc elle a plus à conserver qu*à acquérir ; donc ses institutions militaires doivent être plus défensives qu'offensives. Mais parce qu'elle a moins à craindre du dehors, elle a plus à craindre du dedans. Je Pai déjà dit : une société constituée ne peut péiiir que par elle-même : donc la France doit perfectionner son administration intérieure; donc l'administration doit diriger toute son attention vers le moral de l'homme, parce que le moral de l'homme, surtout après une révolution, est à la fois Tennemi le plus dangereux de la société et le moyen le plus puissant de l'administration.
Je dois, pour ne rien omettre, parler des maréchaussées. Cette institution excellente, particulière à la France, à ce que je crois, y maintenait Tordre et la tranquillité. On me dira peut- ■ ôtrc qu'il n'en existe pas en Allemagne; mais on ne fait pas attention que le grand nombre de souverainetés y multiplie » d'une autre manière , la force publique.
L'administration avait très-bien fait de mettre cette troupe sur un pied militaire; car , puisqu'elle est force publique , elle doit en avoir tous les caractères; et ce n'est que par langueur de la discipline militaire la plus sévère , qu'on peut retenir dans l'esprit et les habitudes de leur profession des soldats casaniers , dispersés dans les campagnes par petites troupes et sans réunion habituelle. Mais , l"" parce qu'elle était sur un pied militaire, elle se croyait quelquefois dispensée d'obéir, ou n'obéissait qu'à regret aux réquisitions des oflSciers civiU; et elle alléguait ou attendait des ordres tardifs de chefs souvent éloignés.
^ L'arrangement par lequel le cavalier était chargé du rem.-
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placement de son cheval au moyen d'une somme trop modique .aujourd'hui, nuisait au bien du service, en ce que le cavaher craignait toujours d'excéder son cheval, et que Tofficier craignait par la même raison de l'envoyer trop souvent en course. Jl ne faut pas donner à forfait le maintien de Tordre public, ou bien il faut créer une chambre d'assurance contre les révolutions.
S^" Les cavaliera étaient trop jeunes. Ils avaient quelquefois toutes les passions de la jeunesse avec toute la fierté du métier, et ils pouvaient être cause ou occasion de désordre , eux qui étaient faits pour le réprimer,
• i^" Par cette même raison , ils se mariaient presque tous, et le mariage était plus contraire à leurs fonctions qu'à la profession de soldat de ligne. Une fois mariés , on ne pouvait , sans dureté, les éloigner de leur famille , ni éloigner leur famille, en déplaçant son chef des lieux où étaient ses parents , ses habi* tudes , quelquefois ses moyens de subsistance. IjC soin de sa famille distrayait le cavalier de son état , et faisait qu'il cherchait à faire des épargnes aux dépens de sa tenue , de sa nourriture et de celle de son cheval, ou des profits aux dépens de son devoir. Le cavalier marié contractait avec les habitants des liaisons de parenté et d'amitié, nuisibles au besoin du service.
Il faudrait qu'un cavalier eût servi au moins seize ans , et qu'il fût âgé au moins de trente-cinq ans , parce que cette fonction demande à la fois de la force et de la prudence, et que , si le cavalier tire sa foroe de ses armes et de ses habitudes , son Age seul peut lui donner la prudence nécessaire.
La paie du cavalier doit être avantageuse, parce que cette place doit être récompensée. On ne devrait recruter la maréchaussée que dans les troupes à cheval. Le soin des chevaux , la nature du service le demande. D'ailleurs il me semble qu'on peut trouver plus aisément dans le cavalier les qualités physiques ou les talents acquis que demandent des fonctions pour lesquelles il faut savoir au moins lire et écrire
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Oo a proposé de créer une maréchaussée à pied 9 unique* ment parce qu'il y en avait une à chevaii et pour faire quelque chose.
L'institution serait détestable , parce qu'elle ne serait point considérée ; aux yeux du peuple ces soldats de police à pied ne paraîtraient que des recors. Le paysan ôte son chapeau au cavalier , il ne regarderait pas l'autre.
Il n'y a pas de raison pour changer Torganisation de la maréchaussée; mais il y en a mille pour Toccuper beaucoup. Les cavaliers oisifs deviennent libertins dans les villes» et chasseurs dans les campagnes. Occupez le cavalier, usez les chevaux $ Tadministration ne doit jamais craindre de consommer les hommes ni les choses pour l'intérêt de la société*
L'administration accordait quelquefois un peu légèrement des ordres de désarmement général dans tout un canton. Il faut être très-circonspect pour solliciter comme pour accorder de pareils ordres. Tout propriétaire a le droit d'avoir une arme phez lui , pour défendre sa maison des voleurs, ou ses propriétés des animaux malfaisants. Mais s'il en fait un autre usage , il en doit compte à la loi \ et il vaut mieux employer , pour l'en punir , la justice que la force. Dans une société constituée , la justice doit faire beaucoup^ et la force peu.
CHAPITRE IIL
Marques distiactiTes.
Dans les républiques, surtout démocratiques , oii \Qsgens en place exercent leur /H>i«vofr particulier , il ne fout pas de marques dislinclives, qui éveilleraient dans le citoyen Tcnvie
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d'exercer aussi sod pouvoir , en lui en montrant le symbole ; et Ton appelle simplicité et modestie ce qui est prudence et nécessité. A Rome cependant, les marques extérieures des fonctions publiques étaient extrtoiement multipliées; parce que Rome, constituée originairement en monarchie, en «Tait retenu Tesprit et les institutions; et c'est ce qui fut une des causes de ses progrès.
Dans une société constituée» où le pouvoir est le pouvoir général y il faut quMl paraisse à rcxtérieur, parce que tons doivent jouir de ce qui appailient à tous. L'empire que ces signes extérieurs du pouvoir ont sur les hommes est irrésistible, et cela doit être; car, lorsque le pouvoir fgkkéni se montre aux yeux, on le suppose accompagné de là force ^ puisqu'un pouvoir sans force n'est pas un pouvoir.
Ces marques extérieures dn pouvoir, qui avaient tant d'efiet en France I lorsqu'elles étaient le symbole du pouvoir général de la société, n*ont servi» dans la révolution , qu'à consacrer des forfaits par leur présence; parce que , dans la république, elles n'ont plus été que le signe du pouvoir particulier de quelques hommes.
Quel doit être l'objet des marques distinctives?
l"" Elles doivent désigner le pouvoir.
2* Elles doivent distinguer les fonctions.
Ainsi il faut une marque distinctive générale pour distinguer, dans la société, ceux qui commandent de ceux qui obéissent;
Et une marque particulière qui désigne quelle espèce de commandement ou de supériorité l'on exerce.
Toutes les fonctions publiques ont cela de commun, qu'elles imposent le devoir de commander, et supposent le devoir d'obéir , car dans une société constituée il n'existe pas de droits, il n'y a que des devoirs (1).
Dans le militaire , le général commande , et le dernier offi-
(!) Ce n*e8t que pour me conformer aux manières de parler usitées que j*ai employé quelquefois le mot dnHts : il est partout, dans cet ouvrasse, synonyme de devoirs.
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cier commande, et Tun doit être obéi comme l'autre.
Dans Tordre judiciaire , le Parlement ou cour du roi juge souverainement; et le premier juge on cour du seigneur juge aussi souverainement, puisqu'il juge en dernier ressort jusqu'à une somme déterminée , et les sentences de la cour du seigneur doivent être exécutées comme les arrêts de la cour du roi.
Si toutes les fonctions publiques imposent le devoir de conn mander et supposent le devoir d*obéir, il faut une marque distinctive commune à toutes les fonctions publiques, qui annonce le devoir de commander, et prescrive par conséquent le devoir d*obéir.
Cette marque distinctive générale doit être égale pour toutes les fonctions, puisque toutes les fonctions imposent le même devoir de commander , et supposent le même devoir d'obéir.
Cette marque doit être précieuse sans être obère , et visible sans être embarrassante ; elle doit être emblématique , parce qu'il faut, en parlant aux aeiM, dire quelque chose à Yesprii et surtout au c^eur.
Cette marque distinctive serait Fanneau d'or pour toutes les fonctions militaires brevetées du roi, et qui supposent un commandement militaire, et pour toutes les fonctions judiciaires qui ont un exercice quelconque de souveraineté ou de dernier ressort.
Ainsi je ne le donnerais pas à ceux qui remplissent, auprès des armées, en quelque degré que ce soit, des fonctions administratives ou économiques, ni^à ceux qui exercent, auprès des tribunaux, des fonctions subalternes, quelle que puisse être leur importance et la finance de leurs charges.
Le roi, source de toute autorité militaire et judiciaire, porterrait le double anneau entrelacé. Ce serait la marque distinctive de la royauté, parce que ce serait le symbole de Taccord de la force et de la justice f accord qui constitue le potwotr royal de la société.
Personne ne pourrait partager cette marque avec le nionar*
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que ; parce que toute autre personne, un pair, par exemple, n'est pas militaire au Parlement ni juge à Tarmée : mais le roi est toujours et partout le chef de la force armée et la source de la justice.
La marque distiuctive de Tanneau d*or est précieuse sans être chère, et visible sans être embarrassante ; elle est emblématique, puisque, portée immédiatement sur le corps, elle présente à Vesprit, et plus encore au cœur l'idée de Tunion inséparable de la personne et des fonctions, des fonctions et du pouvoir dont elles émanent; et c'est pour cette raison que Tanneau est, chez toutes les nations, le symbole de runîon la plus intime qui puisse exister sur la terre, celle de rhomnie et de la femme.
L'anneau d'or était chez les Romains la marque distinclive de cet ordre qui exerçait à la fois des fonctions militaires et judiciaires. Or, dans tout ce qui a rapport à la partie extérieure et symbolique des fonctions publiques, les Romains n'ont rien laissé à imaginer.
Il y a des troupes en Europe, chez lesquelles le général a la canne, et le caporal a la canne aussi ; mais cette marque, dangereuse avec la vivacité française, contraire aux mœurs d'une société constituée, c'est-à-dire contraire à la constitution, présente plutôt ridée de la force queTemblème du pouvoir.
Le noble porterait Tanneau d'or, parce qu'en sa qualité de noble, et par sa seule existence, il est toujours en fonctions.
Les bas officiers porteraient Tanneau d'argent , parce qu'ils sont autorité militaire, et que leur autorité n'émane pas directement du pouvoir général, puisqu'ils ne sont pas brevetés.
Le don de l'anneau serait Tinvesliture de la fonction ; la perte de l'anneau en serait la dégradation ; Tinvestiture comme la dégradation pourraient être accompagnées de quelques-unes de ces cérémonies religieuses que nos pères, qui croyaient une âme à l'homme et un Dieu à Tunivers, avaient si fort multipliées dans la réception des chevaliers et dans leur dégradation.
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Il me semble que cette marque distinctive , que le bas officier porterait comme TofiScier supérieur , Tofflcier particulier comme Tofficier général, Tofficier général comme le roi ; que le juge inférieur porterait comme le magistrat en cour souveraine, et celui-ci comme le roi, serait bien propre à donner à rhomme une haute idée de ses fonctions , et à lui inspirer ce respect pour soi-même et pour son état, qui ne manque jamais d'en imposer à Pinférieur, et qui, mieux que les châtiments ou la morgue, maintient la subordination et dispose à Tobéis* sance.
Cette distinction s'étendrait à toutes les fonctions publiques qui impriment caractère; car un ministre d'Etat , un ambassadeur, sont toujours ou magistrats ou militaires, et Tadministrateur suprême d'une province est toujours un magistrat.
J.-J. Rousseau, dans son Gouvernement de Pologne, propose une hiérarchie de grades quil distingue par des plaques de métal, dont la valeur spécifique décroît à mesure que le grade s'élève, en sorte que la plaque d'or répond au grade inférieur , et la plaque de fer au grade supérieur. C'est une sottise philo* sophique, qui est contre la nature des êtres, et par conséquent contre la raison. Ne dirait-on pas que la valeur de Tor, comparée à celle des autres métaux, est purement arbitraire, et qu'elle ne tient pas à la solidité, à la ductilité, à l'homogénéité de ses parties? Ah! c'est par de moins petits moyens qu'on doit inspirer aux hommes le mépris d(^ richesses! il faut que rhomme connaisse le prix de Tor, et qu'il lui préfère la vertu.
2« Non-seulement il faut une marque distinctive générale pour désigner le pouvoir, il faut encore une marque distinctive particulière pour distinguer les fonctions ; car il est dans la nature du pouvoir d'être connu, et dans la nature des fonctions d'être distinguées entre elles.
Cette distinction doit être très-visible, et ne peut par conséquent être que dnns les vêtements. Elle existe en France pour toutes les professions sociales » et doit être soigneusement maintenue.
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Il faut observer qu*il ne doit jamais être permis à rhomme (l'église ni au magistrat de quitter le costume de Icurétat, parce que la religion et la justice doivent être toujours présentes, et qu'il faut que le peuple contracte , en les ayant sans cesse sons les yeux, Thabitude de les aimer; mais il n'est peut-être pas également nécessaire que le militaire porte continuellement le sien, parce que la force ne doit se montrer qu'au besoin , et qu'en se familiarisant avec elle , le peuple peut cesser de la craindre.
Le roi, dans les cérémonies publiques, porte un costume qui tient à la fois du militaire et du magistrat, et plus du magistrat que du militaire; parce que le pouvoir général [est, relativement au sujet, fli\xsju8tice que force : peut-être devrait-il porter constamment un habit qui rappelât cette double fonction.
Faut-il une marque particulière pour distinguer les différents grades dans la même profession ?
Cette distinction existe en France dans le militaire, où des épaulettesou autres marques caractérisent les différents grades avec une précision bien minutieuse et, je ne crains pas de le dire, bien inutile, pour ne rien dire de plus.
Dans les grades militaires, on doit distinguer les classes et non les grades. Je m'explique : on distingue deux classes d'officiers : officiers particuliers d'un corps, officiers généraux de Tarmée.
Il est dans la nature de l'organisation militaire de distinguer les officiers particuliers des corps, des officiers généraux de l'armée; parce que le service et la constitution même mettent entre eux cette différence, que les officiers particuliers n'appartiennent qu'à un corps, et les officiers généraux à toute l'armée.
Toute autre distinction me parait fausse et puérile ; elle ne peut avoir été imaginée que par le petit esprit et par l'orgueil; et elle est en effet une nouveauté dans le militaire français. Entrons dans le détail. Quel est le but de celte distinction entre les officiers parliculicrs d*un même corps?
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Ce n*est pa8 sans doute d'apprendre aux officiers d'an même corps ce qu'ils sont dans le corps, ou de rapprendre à leurs soldats : officiers et soldats du même corps, tous doivent se connaître entre eux : cette connaissance est même un des principaux devoirs de Tofficier. Dans toute administration, il est plus important qu'on ne croit que le supérieur puisse appeler rinférieur par son nom. Il acquiert dès lors sur lui un grand ascendant, parce que tout homme est flatté d'être connu, surtout de ses supérieurs, dont la connaissance semble lui répondre de rintérêt qu'ils prennent à sa personne (1).
Le but de cette distinction est-il de classer entre eux des militaires inconnus les uns aux autres, que le hasard assemble à une table d'hMe, et d'établir entre eux des rangs et une préséance? Dans ce cas, il ne peut y en avoir d'autre que celle de l'Age et de la décoration qui l'exprime. C'est un grand inconvénient politique de ces distinctions minutieuses, qu'elles ne laissent pas même à l'ancienneté d'Age la ressource d'une méprise.
Est-ce d'apprendre au soldat qu'il doit un autre respect et une autre obéissance au lieutenant qu'au sous-lieutenant, au capitaine qu'au colonel, etc.? Hais s'il y avait des nuances à marquer, aux yeux du soldat, dans la subordination, la difiérence serait à l'avantage du supérieur immédiat ; et dans la hiérarchie des grades, l'inférieur doit reconnaître, avant tout, les ordres de celui qui les lui transmet sans intermédiaire.
Est-ce enfin d'avertir les gens du monde de mesurer leurs égards sur les soies de l'épaulette? L'Age, les décorations dont je parlerai tout à l'heure, l'éducation doivent marquer les nuances. On doit souhaiter, plus qu'on ne doit les craindre, les quiproquo de ce genre. Il serait heureux qu'à l'instruction,
(1) Le cardinal de Retz, terrassé dans une émeute populaire, par un homme qu'il ne connaissait pas, et au moment d'en être poignardé, lui cria : Ah I malheureux^ $i tan père te voyait ! Cet homme cnit êtro connu du cardinal, et se retira tout conAis et en lui demandant pardon. C'est un des traits de la vie du coadjuteur, qui prouve le plus sa profonde connaissance des hommes, et son extrême présence d'esprit.
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à la décence des manières, à la sévérité dos principes, on se méprit sur les grades. Le jeune officier, qui s*aperçoit que son grade est peu considéré, ne le respecte pas lui-même ; et trop souvent les gens du monde, et parliculièrenient les femmes, se permettaient de distinguer les épaulettes d'une manière peu obligeante. Tous les grades doivent ôtre considérés par les gens du monde, parce que tous les grades sont utiles à la société. Quant à la considération personnelle, elle n*est pas attachée au grade, et le brevet du roi ne la donne pas.
Dans la profession sénatoriale, les distinctions entre les offices ne sont marquées qu'à l'audience. Il n'y en a de particulières que pour le chef de la compagnie, ou pour celui qui remplit les fonctions éminentes du ministère public.
En même temps que Ton s'attachait en France à distinguer les grades avec une précision si scrupuleuse, le petit esprit s'exerçait à faire disparaître toute distinction extérieure dans le costume entre l'officier et le soldat. Des idées étroites d'uniformité l'emportaient sur des considérations morales bien autrement importantes , sur la nécessité de relever le supérieur aux yeux de 1 inférieur par tous les moyens qui peuvent parler à V esprit et frapper les sens, Frédéric donnait à l'officier prussien le chapeau bordé et l'écharpe tissue d'argent; et en France, on leur ôtait \e jabot et les manchettes. II faut quelque chose de solide et de riche qui relève celui que son physique ne relève pas toujours. Le soldat estimera plus rofficier qui lui paraîtra opulent, et cette estime pour la richesse n'est pas immorale en ellemême, puisqu'elle est dans la nature de la société. L'homme plus propriétaire est en quelque sorte plus social. Il ne faut pas alléguer des motifs d'économie; il n'y a de cher que ce qui est inutile.
Il y a d'autres distinctions, qui ne doivent être qu'accidentelles : ce sont celles des officiers de police ou municipaux. Une commune est une grande famille ; fautorité, toujours représentée et extérieure, y deviendrait insupportable, si les yeux ne s*y accoutumaient pas, ou vaine et sans effet, s'ils s'y accou-
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ttimaient trop. Les oflScters municipaux ne sont que conseil dans l'exercice ordinaire de ieui*s fonctions : ils ne deviennent autorité que lorsqu'ils ont besoin d'exiger l'obéissance; alors le signe extérieur du pouvoir est efficace, parce qu*il annonce la présence de la force.
J'aurais proposé , comme très-convenable , de donner Panneau d'or aux fonctions religieuses qui donnent charge d'âmes, si je n'eusse craint qu'on ne m^accus&t de vouloir civiliser la religion, ce qui est bien loin de ma pensée. Je l'ai dit ailleurs, la société religieuse et la société politique doivent difiërer par les moyens , parce qu'elles s'accordent dans le but. Au reste , la distinction de l'anneau est connue dans les fonctions énii* nontes du ministère de la religion, et c'est une raison de plus au gouvernement civil pour l'adopter. Dans l'administration ecclésiastique , tout ce que la nature de la société a établi est parfait. En Egypte, qui nous a offert le type de la constitution politique des sociétés , o les prêtres et les soldats , dit Bossuet , D avaient des marques d'honneur particulières, o
CHAPITRE IV
Ghàtiments, Récompenses.
La société emploie pour sa conservation les peines et les récompenses, et elles sont dans la nature de la société, parce qu'elles sont dans la nature de l'homme.
L'homme a des affections : il faut donc se servir de ses affections pour le gouverner. 11 s'aime lui-même; donc il veut sa conservation ou ce ruî lui est utile; donc il craint sa destruction, ou ce qui pont lui nuire; donc il faut lo portrrau
bien par Tespoir de la recompense , et le détourner du mal par la crainte du châtiment.
Quelles sont les actions que la société doit punir, quelles sont celles qu'elle doit récompenser?
Il faut revenir à la distinction de famille et de société, d'homme naturel et d'homme politique ou social (I).
Un principe vrai est toujours un principe fécond.
La société politique ne peut punir ou récompenser que rhomme qui lui appartient, Thomrne politique ou social, c'est-à-dire qu'elle ne peut punir ou récompenser que les actions qui viennent à sa connaissance , ou par la plainte d'une partie intéressée, ou par la dénonciation d'un tiers , ou parce que Faction s'est passée dans un lieu public.
La fourberie, Tavarice, Torgueil sont (!es vices; mais tant que ces vices ne sortent pas de Tintérieur de la famille ou de l*homme naturel y la société les ignore , elle n'a aucune peine à décerner; mais si la fourberie se manifeste par un faux matériel , l'avarice par le vol , l'orgueil par l'outrage , alors ces vices devenus sociaux , si je l'ose dire , ou publics , ne peuvent plus être ignorés de la société , qui les punit suivant la gravité du délit.
Un homme est brutal et violent, des enfants sont peu respectueux envers leurs parents; tant que ces actions se passent dans le sein de la famille , la société les ignore , elle ne peut les punir. Mais si une femme vient se plaindre des déportements de son mari , ou un père de mauvais traitements de la part do ses enfants ; si un voisin dénonce à la police les excès qui se commettent dans une maison, ou si un mari maltraite sa
(I) Je me sers indifféremment de Teirpression d*hommc social ou portique, en parlant de Thomme de la société politique par opposition à rhomme naturel ou à Thomme de la famille ou société naturelle; parce que, dans le langage ordinaire, on n'entend par le mot société q^e la société politique. L*homme de la société naturelle est homme tockU comme rhomme de la société politique ; et pour parler très-correctement, il faudrait dire: Thomme social naturel, Thomme social politique, Thommo social religieux.
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femme , ou des enfants leur père dans un lieu public; ces actions deviennent extérieures et publiques , la société les connaît, elle doit les punir.
Si la société attendait que les actions criminelles vinssent à sa connaissance par la plainte d'une partie intéressée , la dénonciation d'un tiers , ou le flagrant délit , elle ignorerait presque tout ce qu'elle a intérêt de connaître , parce que la plainte est dangereuse , la délation odieuse ou immorale , et que le crime fuit le grand jour. Il était donc de la nature de la société d'ôter tout danger à la plainte, tout odieux à la délation, et de forcer le crime à se produire , en établissant des oflSciers chargés de la recherche , de la dénonciation et de la poursuite des crimes. C'est ce qu*elle a fait par l'institution du ministère public , qui existe sous divers noms , près de tous les tribunaux suprêmes ou subalternes, et qui, dans les cours souveraines et les justices royales , porte le nom de procureur général du roi , ou procureur du roi, pour marquer qu'il est spécialement établi pour l'intérêt de la société et par son pouvoir: institution sublime , véritable censure publique , à l'autorité de laquelle il faut ajouter toute la force qui natt du choix le plus sévère , le plus éclairé des personnes.
Là société flétrit le vice, mais elle ne punit que l'action publique du vice , qu'on appelle crime : de même la société honore la vertu , mais elle ne doit récompenser que l'action publique de la vertu. Elle punit le crime qui suppose l'oubli ou le mépris de tous les devoirs de l'homme social ; elle récompense la vertu qui suppose un sacrifice au-dessus des devoirs de l'homme naturel ; ainsi elle ne récompense pas un enfant qui nourrit son père • mais elle récompense un homme qui expose sa vie pour sauver celle de son semblable. Là société ne punit pas les vices de l'homme dans sa famille, parce qu'elle ne les connaît pas ; mais elle ne récompense pas les vertus domestiques ou de famille , même lorsqu'elle pourrait les connaître; parce que Thomme vicieux est ce qu'il ne doit pas être; il s'écarte de la règle et il en doit être puni : mais l'homme
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vertueiiii dans sa famille est ce qu*tl doit être ; sa conduite i^t conforme à Tordre; il n'y a pas lieu à récompense de la part de la société.
Cest à la religion à punir ou à récompenser les vices ou les vertus domestiques , parce qu'elle seule peut connaître les uns, ou apprécier le motif des autres.
Ainsi les institutions connues sous le nom de rosières ^ si multipliées de nos jours, si vantées par nos beaux-esprits , qtii récompensaient la vertu domestique dans la femme , c'est-àdire dans un sexe qui n*apparlient qu'à la famille , tous ces prix fondés dans quelques académies pour récompenser les actions vertueuses, étaient des institutions fausses ou comiptriées , parce qu'elles érigeaient, contre la nature de la société, les vertus domestiques en vertus sociales, et les devoirs d'homme naturel en fonctions d'homme politique; qu'elles miMtaient l'intérêt h la place de la religion , et la vanité à la place de la conscience, qu'elles tendaient à affaiblir le respect dû à Tantorité suprême , puisqu'il est contre la nature de la société que le pouvoir général chargé de punir le crime , laisse à quelques particuliers le soin de récompenser la vertu.
Je n'ai parlé que de l'homme de la famille; mais l'homme de la société, celui qui exerce une profession ou fonction sociale a ses devoirs particuliers à remplir , et il doit être puni ou récompensé, selon qu*U les remplit ou qu'il les néglige.
Comme il y a des devoirs plus ou moins importants , il y a des infractions plus ou moins graves , et par conséquent des peines plus on moins sévères.
Tout homme revêtu d'une fonction publique qui a mérité que la société lui retirât sa confiance et lui êtAt ses fonctions, doit être dépouillé de la distinction générale qui marquait sa supériorité , et renvoyé à l'état d'où la société l'a tiré. Il y a ici une distinction importante à faire. Si un bas officier, dans le militaire , ne remplit pas ses devoirs , la société lui retire sa confiance ; mais elle le laisse dans la profession , et le renvoie à l'état de simple soldat. C'est elle qui s'est trompée en l'appe-
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lant à une fonction qu*il n'élail pis en élût do remplir; mais un officier manque à^honneur , c'est-à-dire de vertu , dans Texercice des fondions qui lui sont confiées , la société ne le (ait pas descendre à un grade inférieur , parce que rbonime qui n'apas eu assez de vertu pour être officier, n*en aura pas assez pour être soldat. Elle le dégrade, c*est à- dire quVlle lui ôte tout grade, et ne le souffre pas môme dans la profession. Elle lui ôte la marque distinctive générale qui désigne VaiUorité , et la marque distinctive particulière qui distingue la fonction, et le renvoie à sa famille. Dans le premier cas, la société s'est trompée, en faisant d'un simple soldat un bas officier, et Tindividu ne doit pas souffrir de l'erreur de la société; dans le second , c'est la famille qui a trompé la société, en lui proposant un sujet indigne de sa confiance, et la société ne doit gas souffrir de la faute de la fiimille. De môme un noble dégradé (cl celte expression prouve bien que la noblesse est une profession) n'est pas renvoyé dans le troisième ordre ou tiers-état, puisque tout individu du tiers-état a la capacité d'entrer dans le second ordre , et que le noble dégradé ne Ta pas; il est mis hors do la société et renvoyé à sa famille : ses propriétés doivent une contribution à l'Etat , parce qu'elles font partie des propriétés so* ciales et qu'elles sont protégées par le pouvoir de la société; mais lui-même n'est plus de la société et ne lui doit aucun service personnel.
. Celte observation est importante , on ce qu'elle explique la raison pour laquelle un des caractères de l'aulorité despotique est do renvoyer un supérieur, qu'elle veut punir, à un grade inférieur. Ainsi Pierre t^ faisait d'un général un simple soldat; ainsi le Grand-Seigneur fait d'un commandant de janissaires, qui a encouru sa disgrâce , lo dernier officier du corps, quelquefois un chef de chambrée , parce qu'il avait fait d'un chef de chambrée , qui avait gagné ses bonnes grâces , le commandant du corps ; parce que, comme il ne suit d'autre règle que sa volonté ou son caprice dans la distribution des emplois, c'est lui seul qui se trompe lorsqu'il élève un sujet à une place
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qii*il n*65t pas en étal d'occuper: et il serait contre la justic(*rt la raison qu*un homme i&t déshonoré et mis hors delà société, parce que de jardinier ou de cuisinier qu'il était, il a plu an maître, à qui rien ne résiste, d'en faire le grand visir, ou Faga des janissaires. On voit donc la raison pour laquelle le monarque ne doit pas s'écarter sans nécessité des règles qui lui sont tracées par la constitution dans la distribution des emplois. Il se rend garant envers la société des choix qu'il bit, lorsqull s'en écarte ; et c'est bien plus pour le monarque que pour le sujet, qu'est établi Tordre du tableau , auquel peut-être il ne doit jamais déroger sans de puissants motifs.
Pour le noble, le militaire et le magistrat, la dégradation consisterait à les dépouiller de la distinction générale et de la distinction particulière ; et si Ton se rappelle tout ce que la religion accumulait de malédictions sur la tète du chevalier dégradé, on sentira combien la consécration religieuse du chevalier, ou son excommunication sociale, s'il était parjure à ses serments, devait imprimer dans les esprits de considération pour les fonctions, de respect pour la personne, ou d'horreur pour la félonie et de mépris pour le traître.
Dans nos institutions modernes, il semble que nous rougissions de faire entrer le moral pour quelque chose. Nous paraissons douter si riiomme n'est pas uniquement matière; et en attendant que nous ayons découvert s'il est esprit, nous croyons plus sûr et sans doute plus utile de n'en faire qu'une machine que nous remuons avec un levier.
Dans l'homme naturel, la société ne récompense que les actions vertueuses qui supposent un sacrifice au-dessus de la nature de l'homme ; et dans l'homme social, la société ne récompense que les actions de vertu qui supposent un sacrifice audessus de ses devoirs.
Un militaire défend opiniâtrement un poste conire des forces extrêmement supérieures, la société lui doit une récompense, même lorsqu'il succombe, parce qu'il a fait ce que son devoir ne l'obligeait pas de faire ; mais s'il avait ordre de tenir dans
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son poste 9 la société ne lui doit pas une récompense, elle lui doit un encouragement.
Un général attaque, sans ordre, Tennemiavec des forces trèsinférieures, la société lui doit une récompense, s'il est vaiur queur, parce qu'il a fait plus que son devoir ; s'il est battu , la société peut le punir de sa témérité : mais s'il a ordre d'attaquer, la société ne lui doit aucune récompense s'il est vain-r queur, aucune peine s'il est vaincu (à moins qu'il ne soit prou* yé qu'il a négligé, de dessein prémédité, les moyens de s'assurer la victoire), parce qu'il n'a fait que son devoir; mais en cas de succès, la société lui doit un encouragement, parce qu'elle doit encourager tous ceux qui montrent des talents, à les employer d'une manière utile à ses intérêts.
II n'est permis qu'à très- peu de personnes de faire des actions de vertu extraordinaires, et de développer de grands talents; et cependant toutes les professions sociales supposent des sacrifices qui méritent récompense, et des talents qui méritent encouragement. C'est un grand sacrifice, quel qu'en soit le motif, que la société ne peut juger, que celui qui fait renoncer à l'indépendance, au repos, aux douceurs de la vie privée , pour la dépendance, les périls et les fatigues de la profession militaire. Si c'est un sacrifice, il mérite récompense, et la récompense doit être proportionnée à la durée du sacrifice. Cette récompense est d'autant plus dans la nature de la société, qu'en même temps qu'elle est récompense pour le sacrifice, elle est encouragement pour le talent :
D'où je conclus rigoureusement l'excellence, la perfection de l'institution connue en France sous le nom d'ordre de Saint*» Louis, décoration qui était la récompense de Tancienneté de services militaires, et qui était donnée, sans distinction de naissance, à tout officier qui avait le temps de service fixé pour l'obtenir.
La condition de vingt-<sinq ans de service, pour l'obtention de celte décoration, parait sagement fixée ; parce qu'en supposant qu'on commence de sci vir à dix-huit ans, on la reçoit à
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quarante-trois ans, et qu'à cet âge, elle est tout à la fois récompense pour le sacrifice que Thomme a fait à la société des années les plus agréables de sa vie , et encouragement pour employer à son service les années les plus utiles.
On se corrigera sans doute en France de Tabus de iaîre in* serire un enfant de dix à douze ans sur Tétat militaire, pour lui foire avoir la croix de Saint-Louis quelques années plus tôt ; car il est risible qu*un homme fasse preuve par écrit devant la société qu'il n'a pu recevoir l'éducation sociale à Tftge auquel il devait la recevoir, ou qu'il a reçu Téducation militaire à Tâge auquel il ne pouvait pas en profiter.
La croix de Saint-Louis peut être donnée comme récompense ou encouragement pour des actions extraordinaires de valeur, et sans avoir égard aux années de service. |
Elle doit être donnée avant vingt-cinq ans de service è Totficier supérieur: en vpici la raison; c*cst un hommage que la société rend à Tancienneté d*ftge. Les officiers supérieurs devraient être les officiers les plus ftgés, si l'intérêt d'un grand Etat n'exigeait de déroger à celte règle ; mais en y dérogeant, Il ne faut pas choquer les convenances : et puisque la croix de Saint-Louis est un témoignage d'ancienneté de service, il est nécessaire que celui qui commande l'ait plus tôt que les autres, afin que le supérieur ne paraisse pas, même sous le rapport de Tancienncté, trop inférieur à ses subordonnés. Hais il faut éviter loque les officiers supérieurs soient trop jeunes; S^" qu'il y ail une trop grande disproportion entre le nombre dlnnnées nécessaire à l'officier supérieur pour obtenir la décoration militaire, et celui auquel Tofficier inférieur y parvient.
L'administration ne doit pas oublier que tout ce qu'il y a d'inutile et d'excessif dans les distinctions est décourageant pour Thomme, et funeste à la société. Il semble que, sauf les actions extraordinaires, Tofficier supérieur ne devrait pas avoir la croix de Saint-Louis avant dix-huit ans de service.
Doit-on donkicr au simple soldat, distingué par une action brillhrttc de Valeur, une médaille ou autre marque particulière,
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comme dans Tarmée autrichienne? Cette question est plus difficile à résoudre qu'on ne pense.
Je crois cette distinction contraire à la constitution. Un soldat en France, qui se distingue par une action d'éclat , doit être Tait officier, s1l est capable de Fétre : devenu officier , il doit recevoir la croix de Saint-Louis au bout d*un temps déterminé de service. Voilà la constitution: mais il est contre la constitution de tracer cette ligne de démarcation entre l'officier et le soldat : a La constitution du royaume de France est si excel* » lente, qu'elle n'a jamais exclu et qu'elle n'exclura jamais les » citoyens nés dans le plus bas étage, des fonctions les plus re« » levées, o (Hénault.) Or, ce serait exclure le soldat des dis* tinctions de l'officier, que de lui en donner de particulières que l'officier ne partage pas; ce serait peut-être ausri exclure du militaire la jeune bourgeoisie. Les récompenses qu'on peut établir dans un Etat où le service est forcé peuvent ne pas convenir dans un Etat, où le service est volontaire. C'est une chose extrêmement délicate, et il faut surtout éviter d'établir des décorations qui puissent être refusées. C'est sur les mêmes principes qu'il faut juger la décoration accordée aux vétérans dans l'armée française.
S'il y a une décoration pour Tancienneté de services militaires , pourquoi n'y en a t-il pas une pour Tancienneté de fonctions sénatoriales et judiciaires? En voici la raison : i° Le militaire peut faire, au moins extérieurement , plus que son devoir; le magistrat , le juge ne peuvent jamais faire que leur devoir; â"* le militaire chargé d'un commandement est personnellement responsable ; le magistrat n'est soumis , dans ie for extérieur, à aucune responsabilité pcrsotinelle ; S"* l'officier , en faisant son devoir , peut voir son honneur et sa tête compromis par la faute de ses subalternes; le magistrat, forcé de céder à l'opinion du plus grand nombre, voit ses erreurs ou ses fautes couvertes ou réparées par sa compagnie.
J'oserai dire que les coups de plat de sabre infligés au soldat oomme châtiment , étaient en France une institution dangc-
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reuse. Une nation chez laquelle des soldats se tuaient de désespoir d'avoir été le sujet ou Pinstrument d*une peine , ne pouvait y être soumise sans danger, ni accoutumée sans un bouleversement total dans ses opinions.
On voulait, malgré la nature, rendre le Français Allemand au militaire, et Anglais au civil; et le Français doit élre Français en tout. Dans un pays , les coups de bâton sont un châtiment , mais à , chez ce même peuple , un faiseur trouvant que les coups nuisent au soldat , ordonnait la prison pour les fautes contre la discipline, le soldat, quelqne machine qu'on le suppose , s'en trouverait offensé , parce que la prison , dans ce pays, est 4^servée pour les malfaiteurs. Toute peine qui n'est pas châtiment est nécessairement outrage; et remarquez qull est contre la constitution de tracer entre Tofficier et le soldat une ligne de démarcation aussi bien dans les peines que dans les récompenses. Ces sentiments ne peuvent être changés, parce qu'ils ont leur source dans la constitution même de la société, qui n'est autre chose que la nature perfectionnée de l'homme. En effet , on ne peut s'empêcher de convenir que les sentiments de la nation française , relativement aux coups de plat de sabre, ne sont pas tout à fait arbitraires, et que cette punition présente plutôt l'apparence offensante d'une vengeance personnelle, que les formes sévères, mais impartiales, de la loi. Je l'ai déjà dit, on partait secrètement de cette supposition, que l'homme n'est qu'une machine, et l'on voulait automatiser le soldat français : on n'y serait jamais parvenu. Plus une société est constituée, plus il s'y développe de rapports parfaits ou conformes à la nature des êtres, puisque la constitution n'est autre chose que le développement des rapports nécessaires et dérivés de la nature de l'homme social. Donc l'homme a plus de rapports à embrasser dans une société constituée; donc il est plus intelligent , puisque Vesprit n'est que l'art de saisir des rapports justes entre les objets ou les êtres; donc Tbomme est moins machine à mesure que la société est plus constituée. Aujourd'hui que la France n'a plus
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(le constitution, le soldat français est véritablement une ma* dilue, instrument aveugle et passif de l'autorité la plus tyrannique qui fut jamais; périssant par la guerre, la misère et la Tiim, pour prolonger Timpunité de quelques assassins, ou ] our protéger les jouissances de quelques scélérats; et l'on se trompe peut-être aujourd'hui de fonder Tespoir d'un retour bur des sentiments qu*il n*a plus , comme on se trompait alors do fonder un système de puniiions sur Tabsence de sentiments qu'il avait encore.
Je reviens aux châtiments militaires. Formez Thomme par Tcducation , maintenez Thomme par la religion , et vous aurez dans tous les Etats de bonnes mœurs, et dans tous les hommes de Taffection à leurs devoirs. On se plaignait beaucoup en France, depuis quelque temps, de Hnsuffisance , de l'imperfection des châtiments militaires. On cherchait un remède à un mal incurable : quand Tbomme est corrompu, les lois ne peuvent pas le corriger : quand le malade est désespéré, les remèdes se changent en poisons. Tous les peuples ont éprouvé, dans leur décadence • l'extrême difficulté , l'impossibilité même d'imaginer des peines militaires qui ne soient ni avilissantes, ni nuisibles, ni puériles : et les Romains eux-mêmes, ne sachant plus quel châtiment infliger à leurs soldats , finirent par ordonner comme peine.... la saignée.... (Grandeur des Ro' mains , ch. ii.)
Rien de plus utile que d'occuper le fantassin à des travaux publics, pourvu que le travail soit payé : car s'il fait un service extraordinaire, l'Etat lui doit un salaire extraordinaire; mais il faut que le travail soit modéré , parce qu'on doit entretenir les forces du soldat, et non les user. Les Romains occupaient leurs soldats, et c'est en employant à la fois un nombre immense de bras , qu'ils ont exécuté ces entreprises qui étonnent notre faiblesse. L'empereur Probus fit planter à ses soldais les vignes de la Bourgogne.
Il y a plusieurs avantages à cette disposition : l"* La société conserve Thommc physique et l'homme moral , en occupant
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Tun et distrayant l'autre. S"" La société, qui doit user rbomme jusqu'au bout , peut employer à mille usages utiles le soldat de ligne retiré du service , qu'elle a entretenu dans rbabitude du travail, et lui faire trouver, dans un salaire mérité , des moyens de subsistance pour l'avenir , et une juste récompense de ses services passés. 3« Elle conserve la famille , en conservant le goût du travail dans l'homme qu'elle lui rendra un jour. 4^ Elle met en honneur la profession militaire , que le peuple des campagnes n'estime pas , parce qu'il voit que le jeune homme y prend le goût de la licence , et y perd celui des travaux utiles. Il en est de la profession militaire comme des ordres religieux : les plus relâchés étaient toujours les moins nombreux. Un Etat comme la France ne manquera jamais de soldats , lorsque la profession militaire sera , pour la jeunesse, une école de subordination et de travail.
Le mérite du militaire ou du sénateur ne doit pas être le seul honoré. Les travaux importants , les découvertes utiles , l'étude des sciences, la culture des lettres, la pratique éclairée et heureuse des arts utiles à l'humanité , doivent être récompensés ou encouragés. La société doit en récompenser les progrès , en encourager le talent d'une manière digne d'elle. Elle doit accorder des récompenses ou des encouragements pécuniaires, parce qu'il faut que Thomme utile aux autres hommes jouisse des droits de l'homme social , je veux dire de la propriété , lorsque cet avantage ne résulte pas nécessairement de sa découverte ou de son talent : elle doit accorder des récompenses ou encouragements honorifiques, parce quil faut que le bienfaiteur de la société soit connu et honoré de la société. H existait en France un ordre ou décoration particulière pour les artistes célèbres. Il faudrait peut-être qu'il embrassât moins de sujets et plus de genres. Mais surtout que Tadministration se garde de multiplier les décorations sans utilité, ou de les prodiguer sans motif. Il en est des décorations comme des monnaies, qui n'ont de valeur que celle que la loi leur donne. Plus vous en émettez dans le public , plus elles décrois-
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sent dans Popinion , el jamais elles ne peuvent se relever du décri où les plonge une émission indiscrète.
Les honames réfléchis voyaient avec une extrême douleur les progrès de cette apathie universelle , de ce dégoût général des professions sociales, qui gagnait en France tous les individus. On voyait des militaires de vingt ans , étrangers même aux illusions de leur âge, déclamer contre leur profession , et annoncer hautement le dessein de la quitter aussitôt qu'ils en auraient obtenu la décoration : on voyait , dans plusieurs Parlements , vaquer les premières charges de magistrature, et des cours inférieures à moitié désertes ; chacun était mécontent de sa profession ou de son grade , et n'aspirait qu'après une vie indépendante, après des jouissances qu'il ne voulait pas acheter par des sacrifices. Tout le monde voulait être à soi , et personne à la société. Tout avocat voulait être homme de lettres; tout prêtre voulait un bénéfice simple; tout militaire, tout magistrat voulait être dans ses terres, ou sur ses livres. Chaque profession se croyait un abus. Ce n'était plus à force d'honneur, mais k force d'argent que l'Etat pouvait se faire servir : semblable k ces maîtres décriés qui ne peuvent trouver de domestiques qu'en donnant de plus forts gages. Cette disposition générale avait plus d'une cause ; mais la plus prochaine , peutêtre , était cette tendance qu'on pouvait remarquer dans les supérieurs de toutes les professions à abaisser leurs inférieurs. La cour voulait abaisser le clergé et la noblesse ; le grand Conseil cassait, sous le plus léger prétexte, les arrêts des cours souveraines , qui humiliaient k leur tour les cours inférieures.
Les intendants, et plus encore leurs sous-ordres, traitaient avec hauteur les officiers municipaux, et les administrations provinciales cherchaient à contrarier les intendants : dans le civil, dans le militaire, peut-être jusque dans l'Eglise, on pouvait apercevoir dans les autorités supérieures une disposition générale k déprimer les autorités qui leur étaient subordonnées.
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Do cette dépression générale, il devait résulter nécessairement un écrasement général; car si tous les corps tendent à se précipiter, tous descendront infailliblement.
On ne sentait pas que, pour se rehausser, il faut exhausser la base sur laquelle on est placé, 'et que la considération du supérieur s'accrott de toule celle qu'il accorde lui-raôme à Tinférieur. Le gouvernement, témoin de cette disposition générale , entraîné par le torrent des opinions modernes, attribuait aux choses Timperfection qui n'était que dans les honimes ; il voulait tout changer, parce qu'il voyait que tout allait mal ; il voulait faire les choses pour les hommes, sans penser que, lorsque les hommes sont corrompus, il faut refaire les hommes, et non pas corrompre les institutions. Mais les institutions en France étaient parfaites, et le gouvernement ne savait que mettre à leur place. Il procédait par des essais : il essayait de mettre des grands bailliages à la place des Parlements, et une cour plénière à la place des Etats généraux. Il essayait dans les provinces des administrations collectives à la place de Funifé d'administration. Il essaya de se servir des notables pour établir des impôts : et enOn il essaya de changer la proportion de la représentation des ordres. La France n'était plus qu'un vaste théâtre de politique expérimentale ; sa constitution n'était plus que provisoire, et elle-même n'existait que par intérim.
Au milieu de ces essais funestes, les anciennes habitudes se perdaient, et il ne s'en formait pas de nouvelles. L'administration essayait, le peuple voulait essayer aussi : il essaya d'abord de mettre des jugeurs à la place des magistrats, des soldats k la place des nobles, des prêtres à la place des ministres de la religion, des phrases à la place de la constitution. Bientôt aprè.s, il essaya de mettre la loi k la place du pouvoir, la police k la place de la religion, la raison à la place de Dieu. Enfin, accablé aujourd'hui de la honte de tant de forfaits et de tant de sot* lises, rebut de l'Europe, opprobre de l'univers, vil esclave prostitué à l'incontinence politique de ses matti^s, il essaie de ne passer de religion, de vertu, d'honneur, de liberté, de pain...
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CHAPITRE V
Age auquel on doit parvenir aux emplois : honoraires des fonctions publiques.
Chez les Romains, on ne parvenait que fort tard aux cm^ plois, et il fallait, je crois^ trente-huit ans pour exercer la première fonction publique. II ne faut pas s'en étonner. Dans une république, Thomme doit être plus formé, parce que les institutions sont plus imparfaites. Dans une société constituée, on peut se servir de Thomme beaucoup plus tôt, parce que les institutions, toujours plus parfaites que les hommes, les for-^ ment ou les contiennent. L'âge doit être, en général, proportionnéàTimportance desfonctions. Ainsi, sansdonnerdansrexa* gérationàcet égard, on peuldirequ'il faut attendre, pourcx)nférer des fonctions importantes, Tftge auquel IV-viriV est mûr, le cceur flxé, et rhomme plus maître de ses sens. H faudrait peut-être, dans les cours souveraines, pour délibérer sur les affaires publiques, un Age plus avancé que pour décider des affaires entre particuliers ; parce qu'il est dans la nature des choses, qu'un homme soit instruit sur les affaires particulières qui se présentent tous les jours et qui sont plus particulièrement Tobjct de ses éludes, avant de l'être sur les affaires publiques, sur lesquelles il a plus rarement occasion de délibérer. Effectivement, on trouvait en France, dans les cours souveraines, plus de jurisconsultes que de publicistes. 11 faut, pour être administrateur suprême d'une province, un ftge plus avancé que pour être membre d'un tribunal, parce qu'il faut plus de prudence à Thomme à mesure qu1l a dos fonctions plus étendues, des n'^gles moins fixes, et qu'il est plus directement
soumis à une responsabilité personnelle : il Tant, pour régir un diocèse , un âge plus avancé que pour commander un régiment, et Ton peut être mis à la tête d'une armée à un âge auquel, sans choquer les convenances, on ne pourrait pas être fait chancelier.
Au reste, quel que soit l'Age auquel on doive pnn*enir aux fonctions publiques, et qui ne doit pas être au-dessous de trente à trente-deux ans, pour les emplois les moins importants, toute loi à cet égard est inutile et dérisoire, si Ton pont y déroger par des dispenses, à tel point que la dispense soit la loi, que la loi soit Texceplion^ et que ces dispenses fassent une branche lucrative de revenus publics.
Il faudrait un âge mûr pour approcher des rois et bire partie de leur société ou de leur cour. Si la cour se compose de jeunes gens et de jeunes femmes, l'administration ne tardera pas à 8*en ressentir, et Ton verra bientôt de petites passions exciter de grands désordres.
Les honoraires des fonctions publiques ne doivent pas ruiner TEtat; mais les fonctions publiques ne doivent pas ruiner la famille : ces deux points sont la base sur laquelle l'administration doit tracer avec l'attention la plus réfléchie Téchelle importante des traitements à accorder aux fonctions publiques. Les honoraires ne s'élèvent avec le grade , que parce qu*ils doivent s'élever avec TAge. H faut , dans les différentes professions, accoutumer le jeune homme à vivre de peu; c'est dans les professions, mais ce n'est que dans les professions, qu'on peut établir des lois somptuaires; encore doivent-elles s'établir par l'exemple plutôt que par l'autorité.
Une société constituée solde son militaire avec peu d'argent et beaucoup d'honneur; celles qui ne le sont pas ou qui le sont moins, le soldent avec beaucoup d'argent et peu de considération.
On a vu des militaires étrangers s'étonner de ce que les officiers français avaient refusé de souscrire aux changements faits à la constitution du royaume , lorsqu'on augmentait leurs appointements.
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En général, les grandes places avaient en France des honoraires excessifs. On avait fait je ne sais quelle nécessité, aux fonctions éminentes, d'un luxe de représentation, qui de rtiôtel d'un homme en place faisait la maison d'un restau^ rateur; usage tyrannique , qui ne permet jamais à l'homme de recueillir , dans la solitude , son Ame évaporée par la distraction des affaires, ni d'oublier, dans la douceur de la vie privée, Tennui et Tamertume des soins publics; et qui, séparant sans cesse l'homme de sa famille, fait trop souvent, d'un ministre considéré, un père ou un époux malheureux!
CHAPITRE PREMIER
Commerce.
Je n'envisage pas le commerce en négociant , moins encore en agioteur; je le considère en politique, et dans ses rapports généraux avec la société propriétaire cl agricole, seule société politique qui soit dans la nature, et qui mérite le nom de société, comme Thomme propriétaire de fonds est proprement le seul qui soit membre de la société politique. Remontons à Porigine du commerce.
Un propriétaire avait une certaine quantité de blé , de laino, de vin, produit de ses terres ou de ses troupeaux, fruit do son travail et de son industrie; il en gardait une partie nécessaire à sa consommation et à celle de sa famille ; il en échangeait une autre contre des productions d*un autre sol ou d'une autre industrie qui lui étaient également utiles, contre des travaux qu'exigeaient l'exploitation de ses terres et la construction de son habitation , quelquefois contre des secours ou des services. Hais cet échange entre des denrées d'espèce et de qualités différentes, de poids ou de volumes inégaux, cet
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échange de denrées contre des travaux ou des services ne pouvait se faire qu'avec une extrême diflSculté. — La nature inspira aux premières sociétés Hdée d'un signe fictif, repré* sentatif de toutes les valeurs.
Dès que chaque objet ou chaque partie d'objet était évaluée en ce signe ou en parties de ce signe , il n*y avait plus qu*à comparer le signe à lui-même; c'est-à-dire, comparer entre elles des quantités de même espèce; or, cette comparaison, et par conséquent l'échange dont elle était l'intermédiaire , se faisait avec facilité. Il existe encore dans toutes les sociétés un signe ou monnaie purement fictive , comme la livre tournois en France , la livre sterling en Angleterre , le florin en Allemagne; et il y a quelques contrées de TAfrique où il n'y en a pas d'autre.
La nature a mis, dans les denrées de première nécessité , un principe de dépérissement qui trompe Tavidité de Thomme , ot qui lui défend de réserver pour des besoins éloignés et peutêtre chimériques, des productions qui lui sont données pour satisfaire à des besoins présents et continuels. Le blé, les légumes, les fruits, la laine ne peuvent se conserver longtemps; le vin , moins utile à Thomme, ne se conserve plus longtemps qu'avec des frais considérables , des précautions pénibles, et le danger de le perdre.
Le propriétaire était donc obligé de se défaire de l'excédant de ses denrées ; ces denrées étaient une propriété légitime , puisqu'elles étaient le fruit d*un travail naturel, c'est-à-dire de l'emploi légitime des forces naturelles de riiomme : elles avaient une valeur réelle , puisqu'elles servaient aux besoins de l'homme; et il n'était pas juste que le propriétaire se dessai* stt, sans compensation^ d'une propriété légitime et qui avait une valeur réelle. Mais comment conserver la valeur en se dessaisissant de la propriété? L'homme, dans ses premiers échanges, représentait la valeur de sa propriété par un signe fictif : la nature lui inspira de donner un corps au signe luimême. Dès lors la valeur fut matériellement représentée , et
elle put être gardée en retenant le ugne matériel; en sorte queee signe, qui, étant fictif, ne représentait que la valeur de la propriété , devenu matériel , représenta la propriété do la valeur. Ce signe que nous appelons monnaie , pouvait, quelle qu'en fut la matière , suffire aux besoins des hommes , qui étaient convenus de s*en servir, ou qui étaient obligés d>n faire usage , en vertu de leur soumission à Tautorité qui Tavait établi; mais il était sans valeur représentative à Fégard des hommes qui ne reconnaissaient pas la même autorité, ou qui n'avaient pas fait la même convention.
|L. Il fallait un signe qui pût servir à tous les hommes et à toutes les sociétés , indépendant des caprices de rautorité et des variations de lopinion ; il fallait donc un signe qui eût une valeur propre , réelle , intrinsèque : la nature offrit les métaux.
Les métaux réunissaient toutes les conditions qui pouvaient en faire le signe social, c'est-à-dire universel, et représentatif des valeurs de toutes les propriétés du sol ou de Tindustrie , rintermédiaire de tous les échanges entre tous les hommes et entre toutes les sociétés. Ils avaient une valeur intrinsèque , puisqu'ils représentaient une grande somme de travail que demandaient leur extraction cl leur fabrication; ils étaient susceptibles d'une grande valeur d'industrie, puisqu'ils servaient à une infinité d'usages précieux à 1 homme; leur solidité les rendait impérissables; leur ductililé les rendait divisibles au point que pouvaient le demander Téchelle des valeurs et la facilité des échanges; leur malléabilité (1) les rendait susceptibles de toutes les empreintes extérieures qui pouvaient désigner leur valeur, et en empêcher la conirefaction ; plus un mjtal afiit de ces qualités, plus il était précieux; c'est-à-dire, plus il avait de valeur intrinsèque, et moins il en fallait pour représenter la même valeur en productions de sol et d'indus-
(1) La conservation de la société exige que le moyen de faire de Tor ne soit jamais découvert: donc il ne le sera pas. Cette démonstration me semble évidente.
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trie. Les difficultés innombrables qu'éprouvaient les premiers échanges» soit qu'ils se fissent immédiatement par le troc des denrées, ou par Tintermédiaire d'un signe fictif, bornaient le commerce , dans les premiers temps , aux objets d'absolue nécessité et aux lieux les plus voisins ; l'invention des métaux, partout reçus, partout transportables, facilila les relations commerciales entre les sociétés les plus éloignées , et fU servir aux usages d'un climat toutes les productions du climat le plus opposé. Alors on put regarder le commerce comme social , parce qu'on put regarder les sociétés comme de grands commerçants. Les sociétés considérées comme des propriétaires employèrent une partie de leurs productions pour leur consommation , et elles en échangèrent une autre partie conlre d'autres productions utiles que leur sol ou leur industrie leur refusaient, pies exporlèrent les unes au dehors, elles importèrent les autres du dehors : cette importation et cette expor* tation s'appelèrent commerce , comme les échanges entre particuliers dans la même société s'appelaient trafic. Elles échangèrent contre des métaux le superflu de leurs productions territoriales et industrielles ; et comme elles avaient tous les ans , à peu près , les mêmes produits et les mêmes besoins , elles eurent tous les ans , à peu près , le même excédant : par conséquent la quantité de leurs métaux s'accrut tous les ans, et la circulation du numéraire devint plus rapide , parce que le numéraire devint plus abondant.
Une nal ion qui, par la faute de son administration ou le malheur des circonstances , en vint au point de n'avoir pas assez de produits territoriaux ou industriels à échanger contre les produits étrangers dont elle eut besoin, c'est-à-dire qui eut plus de besoins que de ressources, fut obligée de solder le surplus avec son numéraire. Son numéraire s'écoula donc annuellement. Cependant lorsqu'elle n'eut plus de signe métallique , ou qu'elle n'en eut pas assez, elle fut forcée de s'en faire un autre qui ne f&t pas un métal , ou du moins un métal universellement précieux.
Ce signe ^ vil en lui-même et presque sans valeur intrinsèque, n'eut de cours que pour la force de Taulorité qui Tavait établi , et dans la société par laquelle il avait été établi ; il fut rebuté dans les marchés des autres nations , et presque toujours il s'avilit dans l'opinion de la société même pour laquelle il avait été créé.
Dans la société, au contraire , qui eut plus de produits que de besoins, la quantité de numéraire circulant s'accrut progressivement par Faccumulation annuelle de Texcédant de ces produits ; mais si la quantité du signe représentatif de la denrée augmenta sans que la quantité de la denrée augmentât en même temps, le prix des denrées dut nécessairement augmenter, parce qu'il y eut plus de signe pour représenter la même valeur, et qu'il est de la nature du signe de se mettre en rapport avec la chose signifiée. Le signe perdit donc insensiblement cette qualité précieuse qu'il avait de pouvoir être transporté commodément et sans frais , pour servir de moyen universel et commun à l'échange de toutes les productions. Il devint presque aussi embarrassant que l'objet même qu'il représentait; et dans peu à Londres, à Amsterdam, et dans quelques autres lieux de l'Europe, l'accroissement excessif du numéraire fera de la monnaie d'argent et d'or ce que la prudence du législateur avait fait, à Sparte, de la monnaie de fer, un poids incommode à porter. Alors il fallut un autre signe pour représenter le signe lui-même, et les billets de banque, les assignats exprimèrent l'or et l'argent. Remarquez la marche de la nature et celle des passions. La nature donne des productions , et lie les hommes entre eux par l'échange respectif qu'ils en font. L'homme sent le besoin d'étendre ses relations, c'est-à-dire de former des sociétés; la nature lui donne les métaux , et lie les sociétés entre elles par ce signe universel. Mais cette sage mère, qui connaît les passions de ses enfants et la facilité que peut leur donner, pour les satisfaire, un signe qui exprime toutes les valeurs, refuse à l'avidité de rhomme le moyen physique d'en porter à la fois et sans
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danger une grande quantité^ et de la matière la plus précieuse elle fait le corps le plus pesant. L'homme déconcerte d'aussi sages précautions. La nature avait donné le métal comme signe représentatif des valeurs; le commerce le regarde comme valeur lui-même, et l'exprime par un autre signe. Le papier de banque est à Tor ce que Tor est aux produits du sol ou do rindustrie.
Chez les nations qui n'ont pas assez de numéraire ou do signe métallique , le papier-monnaie supplée à l'argent comme signe d'échange ; mais^ outre qu'il est en fractions assez petites pour faciliter les échanges , il n'a de valeur que celle que lui donne l'autorité et que lui conserve l'opinion ; et cette valeur décroît rapidement dès que la quantité s'en multiplie. Mais, chez les nations opulentes , le papier de banque , représentant l'argent comme valeur ou denrée , peut en exprimer à la fois des quantités immenses , et un faible enfant peut tenir dans sa main le prix et le sort de tout un royaume. Alors il n'y a plus de borne à Tambition , parce qu'il n'y a plus de terme à la possibilité du succès; alors il n'y a plus de frein au crime , parce qu'il n'y a plus de mesure au salaire; alors on peut payer, avec deux lignes d'impression sur un chiffon de papier , la perfidie d'un ministre, la trahison d'un général, la corruption d'une favorite) l'éloquence d'un ûctieux, l'audace d'un assassin, la subversion de tout un royaume , et le sang même des rois. Alors la société se dissoudra, ou la nature mettra en œuvre, pour la rétablir , des moyens inconnus et nouveaux : elle la détruira peut-être pour la recommencer. Cette facilité funeste de réduire les plus grandes valeurs sous le plus petit volume, puissant moyen de révolutions , résulte nécessairement de l'aC'* croissement du numéraire ; l'accroissement du numéraire ré« suite nécessairement de l'extension du commerce; donc l'extension du commerce est un principe nécessaire de révolution dans les sociétés.
Je prie mon lecteur de faire une attention sérieuse à ce double rapport sous lequel on peut envisager l'argent, ou comme signe représentatif de toutes les valeurs, ou comme
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valeur lui-même représentée par un signe. Il voudra ne pas perdre de vue la différence qui existe entre un papier-monnaie et un papier de banque.
Une nation pauvre peut créer un papier-monnaie pour suppléer à la disette du signe métallique ; mais ce papier, uniquement établi pour les besoins du commerce intérieur, doit être en fractions semblables à celle de la monnaie métallique. Dès lors il est aussi embarrassant que le métal lui-même, beaucoup plus périssable ; et comme il est la ressource de la pauvreté et un signal de détresse, il n'obtient jamais qu'un cours forcé et une confiance équivoque.
Une nation riche établit un papier de banque, pour réduire, sous un signe portatif, un métal devenu chez elle trop abondant; dès lors il n'y a d'autre terme à la valeur numérique du billet, que la volonté de Tadministration. Ce papier a la même valeur que l'argent lui-même, et il est beaucoup plus transportable ; et comme il est le résultat et le signe d'une excessive opulence, il obtient partout le même cours et la même faveur. On a peine à se procurer dans les Etats-Unis un mauvais dîner "avecle papier-monnaie de TEtat; vingt mille Trancs en assignats peuvent k peine aujourd'hui payer, à Paris, une place au parterre de la comédie. Avec le papier de banque de Londres, d'Amsterdam, et les assignats de France (pendant les premières années de la révolution), on a pu payer ua forfait dans tout l'univers.
Les variations qu'ont éprouvées dans leur valeur les a$si^ gnats viennent k Tappui de mon principe, ils ont été reçus à peu près au pair de leur valeur numérique, tant qu'ils ont été papier de banque, et qu'ils ont été le signe d'une grande abondance de numéraire ; ils ont baissé à mesure que le numéraire s'écoulait, et sont venus à rien lorsque, par la disparution des espèces, ils n'ont fait l'office que de papier monnaie. Et qu'on ne dise pas que leur baisse progressive est produite par les événements; car il serait aisé de prouver, qu'à juger les probabilités des événements, h^ assignats devaient, à leur créa-
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tion, perdre ce qu'ils perdent aujourd'hui. Les eflbrts que Ton fait en France pour les faire remonter sont donc inutiles : en laissant à part le vice de leur naissance et le peu de solidité de leur hypothèque, il est démontré qu'ils ne pourraient hausser de valeur, qu'autant que le numéraire étant rétabli en France dans la quantité qu'il existait avant la révolution, les assignats seraient papier de banque et non papier^monnaie ; et si le numéraire reparaissait en France, tel quil existait avant la révo* lution, les assignats seraient inutiles.
L'argent est donc utile tant qu'il n'est que signe représentatif de la valeur des denrées ; il est funeste lorsqu'il devient denrée lui-même, dont la valeur est représentée par un signe. Cette différence est le vrai motif de la sévérité des lois de la religion chrétienne sur l'usure et le prit à jour, ou sans aliénation de capital. Plus attentive à la conservation de la société qu'à Tintérét mercantile de l'individu, elle ft condamné Tusure en général ; parce qu'elle a toujours répugné à considérer l'argent comme une denrée , et qu'elle a cherché à prévenir les effets destructeurs d'une circulation trop foclle.
A mesure que le numéraire augmente chez une nation, et qu'il en faut une plus grande quantité pour représenter la valeur des choses nécessaires à la vie et se les procurer, le désir d'avoir de ce signe, ou la cupidité devient plus active. L'on remarque, en effet, bien plus d'avidité pour l'argent dans les pays où il y a le plus de numéraire, et dans les conditions qui en gagnent le plus. Du désir d'en acquérir naît la crainte de le dépenser; et l'on remarque aussi en général des vertus moins généreuses dans certains pays et dans certaines conditions, que dans d'autres pays et dans d'autres conditions. Ce désir du gain est plus actif dans certains gouvernements , ou, pour mieux dire, avec certaines opinions religieuses ; et j'ai expliqué, dans la seconde partie de cet ouvrage, le phénomène que l'on remarque en plusieurs lieux de l'Europe, du travail sans passion à côté de Tindustrie la plus ardente, de l'insouciante et inm*
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quille médiocrité à côté de la richesse insatiable et de la cupidité la plus inquiète.
La cause de Taccroissement simultané de la cupidité et de h richesse métallique est dans la nature physique de rhoaune, dont les sens s'enflamment à la vue des objets qui peuTent satisfaire leurs appétits; et dans la nature morale de rhomme, qui, à la vue de l'augmentation rapide et successive da prix des choses utiles ou agréables, craint de ne pas pouvoir suivre une progression dont il ne peut apercevoir le terme. Là cu(hdite cniante les crimes 3 au défaut de moyens légitimes d'acquérir, on emploie les moyens criminels; les mœurs se corrompent; les passions achètent tout au poids de l'or; rhomme leur vend sa force, la femme sa faiblesse ; et le commerce, effet et cause de la cupidité, perd l'homme et bientôt la société.
Une cause qui contrebalance dans la société l'effet inévitable de l'accroissement du numéraire, est l'emploi qui se bit des métaux précieux, comme matière; et sous ce rapport, la religion, qui en emploie beaucoup pour ses usages, vient en cela même au secours de ta société.
Si le commerce ne se faisait qu'avec les produits du sol ou de l'industrie nécessaires à Thomme, il ne serait qu'utile à la société, parce qu'il ne pourrait jamais s'étendre au-delà de la somme des productions naturelles, ou de la quantité des besoins réels. Mais le commerce s'est étendu bien au-delà des bornes que la nature lui avait prescrites ; il a fait nature à rhomme des besoins qu'il ne connaissait pas, dans les fragiles ouvrages d'une industrie recherchée, et dans des productions étrangères que la nature peut-être ne destinait pas à être un aliment usuel pour Thomme, parce qu'elles ne croissent qu'à force d'hommes.
L'homme se croit plus heureux, parce qu'il satisfait des besoins qu'il n'éprouvait pas : comme il se croit plus riche, parce qu'il a plus d'or pour la même quantité de denrées; et le commerce abuse l'homme sur son bonheur, comme il le trompe sur ses besoins.
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Cependant Thabitude rend ce bonheur nécessaire ; ces besoins factices, elle les rend réels. Le commerce s'empresse de prolonger Fun, de satisfaire les autres. 11 apporte à Thomme les denrées dont il ne peut plus se passer; il apporte à l'industrie la matière première de ses ouvrages. S'il faut une plus grande quantité de ces deni*ées» il faut plus d'hommes pour les faire naître ; s'il faut plus de ces matières premières, il faut plus d'hommes pour les extraire ou leur donner la première façon. Là où il faut plus d'hommes, il faut plus de subsistances; le commerce les apporte; c'est une récolte annuelle sur laquelle rhomme compte, et il se multiplie en conséquence. D'un autre côté, l'importation dos matières premières des ouvrages de l'industrie et des arts suppose une quantité considérable de bras pour les mettre en œuvre. Voilà du travail, c'est-à-dire des moyens de subsistance. Les hommes se multiplient ; car partout les hommes se multiplient en raison des subsistances. Si Fon suppose que les communications soient tout à coup interceptées, ou qu'elles deviennent très-difBciles par reflTet d'une guerre ou d'une épidémie générales, il se trouve, dans le pays des matières premières, une population extraordinaire qui manque de subsistances, et dans le pays de l'industrie et des arts, une population extraordinaire qui n'a plus de travail. L'inquiétude se manifeste; les uns s'en prennent à leur gouvernement de la disette de subsistances, les autres s'en prennent à leur administration du défaut de travail.
Alors, si dans cette société il se trouve des philosophes qui veuillent faire une constitution rdigieuse, pour y faire entrer leurs opinions, et des ambitieux qui veuillent faire une constitution politique, pour y établir leur pouvoir particulier, il se fera une révolution. Mais une révolution ne peut occuper, encore moins nourrir une population extraordinaire ; on fait donc la guerre, parce que la guerre est n^cefsaire pour occuper les uns et pour donner des subsistances aux autres, en les réduisant au nombre que leur pays peut nourrir. Ces désordres ne sont pas l'intérêt du com- T. II. 36
mcrce; mais ils sont l'intérêt des commerçants. Avîdes dt chances et de hasards, qui offrent aux désirs cet esp<rir indéterminé qui forme^ pour ainsi dire, le fond de rhomme, par» qu'il est dans sa nature immortelle, les commerçants fournissent à grands frais, parce qu'ils fournissent à gros risques, des armes et des subsistances. Dix s'y ruinent, un seul s'enrichit ; et Taveugle cupidité, fille de Tespoir et de la crainte, s'accroît également des malheurs des uns et du succès de Tautre. Tout in* 4érét de patrie, tous devoirs envers le souverain disparaissent devant l'intérêt des commerçants.
Dans une guerre entre la France et TAngleterre, on aancrr, à Londres, les vaisseaux françtiis. Dans cette guerre, les armées françaises avaient des fournisseurs dans les pays mêmes dont elles méditaient la conquête ; elles y ont trouvé des entrepreneurs après les avoir conquis. Quelquefois Tadministra* tion ferme les yeux, parce qu'elle calcule que les armées trouveront toujours des fournisseurs, et quil vaut mieux que son paysen gagne le bénéfice; maisThomme quisaiice que vautTor et ce que valent les vertus, gémit de douleur de voir une administration aveugle se trahir elle-même, et tolérer, dans un sujet, le scandaleux exemple d'une intelligence avec l'ennemi de son pays.
Ce n'est qu'en général qu'on doit considérer Teflét dangereux pour la société qui peut résulter de la multiplication forcée des hommes produite par le déplacement des subsistances, ou l'effet à la longue aussi dangereux de certaines habitudes que le commerce et non la nature, a données aux nations. Il est rare qu'on paisse en faire une application particulière à telle ou telle contrée ; l'effet est sensible dans toutes, sans être entièrement développé dans aucune en particulier. Cependant on peut juger que si quelque événement^ qui est dans l'ordre des possibles, rendait extrêmement rares en Europe le café et le tabac, la tranquillité des peuples du Nord en serait peut-être altérée ; que si le goût des marchandises de riudo venait à passer^ il s'écoulerait du temps avant que le
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commerce de l'Angleterre prit une autre direction; parla même raison qu'une grande partie du peuple de Genève ne saurait comment subsister^ s'il était possible qu'on pût se passer de montres.
Je ne puis me résoudre à quitter cette matière intéressante, sans avoir fait remarquer à mes lecteurs quelques autres effets du commerce sur la société.
Le commerce exporte d'une société agricole le blé, la laine , le vin, l'huile, le sel qu'elle a de trop; il y importe des métaux, des cuirs, des chanvres, des résines, des bois de construction qui lui manquent. Quelquefois, il est vrai , il exporte du blé d'un côté, et il en importe d'un autre ; mais cette exportation et cette importation se détruisent njituellement et se réduisent à zéro pour la société ; il en résulte seulement un bénéfice pour le particulier.
Une société exporte donc ce qu'elle a de trop , elle importe donc ce qui lui manque : c'est-à-dire qu^avec son superflu, elle achète le nécessaire. Aucune société ne peut se passer entièrement des autres : toutes les sociétés doivent donc tendre à avoir un superflu dans leurs produits territoriaux ou industriels, pour se procurer les produits nécessaires d'un autre sol et d'une autre industrie. Je crois qu'une société dans laquelle il n'y a de superflu que ce qu'il en faut pour se procurer le nécessaire, est dans son véritable état de force et de prospérité; parce qu'alors l'argent, conformément à l'intention de la nature, y est signe représentatif et mot/en d*échange, et non valeur représentée et oft/e/ lui-même d'échange; et que cette société est comme ces familles propriétaires, qui ont , avec abondance, le nécessaire, l'utile et Tagréable, mais qui n'ont pas le superflu, aliment des passions et écueil de la vertu.
Il n'y a pas une seule société qui ne puisse trouver , dans le superflu de ses produits territoriaux ou industriels, de quoi se procurer le nécessaire; car la société qui ne pourrait pas se procurer ce qui est nécessaire h sa conservation , ne pourrait pas 80 conserver. Hais à la f!n du xv« siècle, je veux dire lors
(le la découverte de rAmérique, la soif de Tor s'alluma au sein des sociétés» dans le même temps qu'un événement non aïoiiis remarquable en altérait la constitution politique et la constitution religieuse, en introduisant dans la société politique les principes démocratiques, et dans la société religieuse les dogmes de la réforme; c'est-à-dire que les passions des sociétés se déchaînèrent par raffaiblissement du double frein qui les réprimait. Alors les sociétés furent tourmentées de la fureur d*avoir un excédant de superflu, d'avoir, pour ainsi dire, le superflu du superflu même; et de cette cupidité universelle naquit un nouveau sujet de guerre entre les sociétés, pour la possession exclusive de ces contrées, qui fournissaient à leurs heureux propriétaires une matière d'exportation d'autant plus précieuse, qu'elle renfermait une grande valeur sous un petit volume.
Examinons ce qui se passait en France à cet égard. La France soldait les denrées de ses colonies avec les produits de son sol et de son industrie, et elle achetait des autres nations ce qui lui manquait, avec le double superflu de ses productions coloniales et de ses productions terri torialeset industrielles. Ses commerçants faisaient de gros bénéfices sur ces exportations et sur ces importations; et tandis que le luxe augmentait le besoin des importations, le commerce augmentait le superflu exportable des productions industrielles et même des produc* tioDs territoriales. Ceci a besoin d'explication.
Je l'ai déjà dit : en multipliant le travail, on multiplie les moyens de subsistance, on multiplie les hommes; leshonunes à leur tour multiplient le travail, et le travail multiplie les moyens de subsister.
Les grandes villes sont les grands ateliers de cette industrie manufacturière, plus utile aux commerçants qui veulent accroître la somme des produits exportables, qu'à la société qui veut conserver Thomme physique et l'homme moral.
Les manufactures entassent, dans les villes , une population innnense d'ouvriers, dépourvus des vertus qu'inspire le goftt et
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la culture des propriétés champêtres, livrés à tous les vices qu*en&nte la corruption des cités qui offrent des jouissances à la débauche et des ressources à la fainéantise. La moindre diminution dans leur travail, la moindre variation dans le goût des objets qu'il produit, livrent à la faim et au désespoir cette multitude imprévoyante, qui travaille peu pour consommer beaucoup ; et ces alternatives fréquentes d'aisance et de misère, ce passage subit de l'intempérance à la faim, la rend, suivant que TEtat est tranquille ou agité, cause de désordre ou instrument de révolution. Nos villes fabricantes et manufactu-^ rières ont donné aux campagnes le signal de la révolte; et même aujourd'hui que leurs crimes ont été expiés par des crimes plus grands, elles ne leur donnent pas encore Texemplc d'un franc et sincère repentir. On dit sans cesse qu'une nation industrieuse rend les autres nations tributaires de son industrie ; mais on ne voit pas que lorsque cette industrie s'exerce sur des objets de luxe, la nation industrieuse est elle-même tributaire des nations consommatrices. La fortune, l'existence même de Lyon tenait à des goûts dont un souverain peut, quand il veut, proscrire l'usage, pourvu qu*il ne les défende pas ; ce goût effréné pour les modes était un mal même 'politique : il accoutumait la nation à une instabilité perpétuelle ; il corrom**pait les deux sexes, qu'il rendait vains et frivoles ; il dérangeait les fortunes, divisait les époux, indisposait les pères, perdait les enfants ; il était les moyens de subvenir à des dépenses plus utiles, ou de fournir à des plaisirs, qui sont le lien des hommes et des familles, plaisirs que le luxe rendait plus rares en en augmentant l'apprêt et la dépense; il étalait beaucouptrop aux yeux du peuple le spectacle d'une opulence qui prodigue n des frivolités un argent dont l'indigent fait tacitement un autre emploi. Hais, dit-on, cette industrie faisait entrer de l'argent dans le royaume; mais l'argent n'est pas ou ne doit pas être richesse, il n'en est que le signe, et la nation la plus riche et la plus indépendante sera toujours celle qui aura le plus de productions territoriales. Le joueur qui a le plus de jetons devant
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lui n'est pas pour cela le plus riche; tant que le jeo dure, ces jetons appartiennent au jeu, et non au joueur; il ne sait ce qu'il gagne que lorsque la partie finit, et entre les nations le jeu ne finit pas. Si vous considérei le propriétaire, est-il plus riche, lorsqu'il vendra son blé le double de ce qu'il le vendait, si le renchérissement dos étoffes lui fait payer le drap le double de ce qu'il le payait, et que les progrès du luxe lobligent de faire deux habits au lieu d*un?
Le particulier est plus riche s'il a plus de yin, de laine , de blé; et TEtat devient plus riche, parce qu'il a aussi plus de denrées à imposer. C'est donc, dans un Etat agricole, la grande manufacture qu'il faut encourager, la fabrique des productions territoriales , le grand atelier de la nature qui laisse Thomme à la terre et la famille à la propriété. Or tandis que les villes bbricantes regorgeaient d'ouvriers, les charrues manquaient de bras; et les filatures de coton, multipliées outre mesure, fiiisaient vaquer des fabriques de lainage.
U y a des manuEictures dont la nature a donné, pour ainsi dire , le privilège exclusif à certains lieux, par quelques propriétés particulières de Tair ou des eaux , ou par l'abondance de certaines matières qui ne peuvent pas être fabriquées ailleurs. Telles sont les manufactures d'armes de Saint-Etienne en Forez, celles de mégisserie ou de draps près de quelques rivières dont les eaux sont propres à l'apprêt des peaux , ao lavage des laines ou à la teinture des draps : telles sont encore les fabriques de fromages dans certaines caves ou dans quelques terroirs ; et Ton peut ranger dans cette classe les eaux minérales, les mines, les pêcheries, les salines, etc., etc. La nature, comme on le voit, n'établit des fabriques que pour des objets de première nécessité , et elle en rend l'établissement indépendant des hommes et des événements. Il faut, pour les détruire, une révolution générale dans la société; encore reparatiront-elles après la crise. Il n'en est pas ainsi des manufactures que l'homme établit malgré la nature ou sans la nature ; je veux dire , sans aucune raison prise de la nature des
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choses y qui en fixe rétablissement dans un lieu plutôt que dans un autre , ou quelquefois malgré des raisons naturelles qui en combattent rétablissement. Ces fabriques peuvent se soutenir quelque temps ; elles rendront une ville florissante pendant un siècle, si Ton veut : cette ville se peuplera, c'est-à-dire , que les campagnes voisines se dépeupleront ; chaque maison qu'on y bâtira en fera déserter deux dans un village. Mais , s'il sur-; vient quelque révolution dans TEt^t ou seulement dans le commerce , si une industrie nouvelle , plus heureuse et plus active y forme ailleurs un établissement du même genre, la manufacture tombe, les ouvriers s'éloignent, la ville reste avec des maisons sans habitants, et les campagnes voisines avec des terres sans cultivateurs. Rien de plus commun , en Europe , que des villes jadis florissantes par un commerce d'industrie, . et qui de leur antique prospérité n'ont conservé qu'une vaste enceinte et des places solitaires.
^administration doit donc consulter la nature dans les privilèges, les encouragements , les secours qu'elle accorde à des établissements d'industrie. Si elle peut établir malgré la nature , elle ne saurait maintenir sans elle ; et tous ses efibrts n'aboutissent , tôt ou tard , qu'à des déplacements sans objet et à des dépenses sans utilité. On voit donc que toutes les fabriques d'objets de luxe sont des établissements qui doivent tout à rbooHne, et rien à la nature; car quelle raison, prise dans la nature, fixe dans un lieu plutôt que dans un autre une fabrique de gaze ou une manufacture de velours?
Un genre de fabriques extrêmement utiles, et que l'administration doit soigneusement encourager, sont ces petites fabriques domestiques de grosses toiles , de gros draps , de bas de laine , de fib, de soie , qui ne déplacent pas l'homme, et qui occupent toute la fiimille dacs les saisons mortes. Elles s'accordent avec l'agriculture, dont elles manufacturent les premiers et les plus utiles produits : elles s'accordent avec les mœurs et la santé) elles n'obligent pas les jeunes filles d'aller compter avec un maître fabricant; elles n'obligent pas l'homme
de se moisir dans des caves, ou de se morfondre dans des galetas.
Je reviens à ragriculture.
Ce n*est pas avec des médailles, ni des mentions konaroàlei, qu'on peut encourager Tagricultore : comme ce n'est pas avec des exemptions ou des taxes sur les célibataires qu'on encoo* rage les mariages. C'est là que Tadministration doit in/bier plutôt qu'agir. Les progrès de l'agriculture et de la popolstion doivent être réndtat et non effet. Pour pouvoir décerner avec justice et connaissance de cause un prix au meilleur cuilivatenr d'un canton, il faudrait : {• que toutes les terres exigeassent les mêmes avances et rendissent les mêmes produits; 3* que tous les cultivateurs fussent également riches; car personne n'ignore qu'à égalité de travail et d'intelligence dans la colturo, celui qui donne le plus à la terre en retire le plus. Les véritables encouragements de Tagriculture sont l'exemple des grands propriétaires qui exploitent leurs biens avec intelligence, le respect pour la religion qui commande le travail, les bonnes mœurs qui en éloignent les distractions dangereuses , la nature des impôts sur les terres , plutôt encore que leur modicité.
Les produits exporUbles de l'agriculture peuvent augmenter de deux manières; ou en perfectionnant l'agriculture, ce qui veut dire, en obtenant un plus grand produit avec une mise moins forte; ou en convertissant en culture de produits exportables des terrains destinés à des produits qui ne le sont pas, ou qui le sont moins.
La première manière est utile, car tout doit tendre à sa perfection; la seconde est funeste. On me permettra quelques réflexions sur un abus devenu trèscommun.
Dans la disposition des terres pour les besoins de l'homme, les unes sont destinées à produire les fruits nécessaires à sa subsistance , les autres le bois nécessaire pour le chaufTer , apprêter ses aliments, construire son habitation , servir à la culture de ses terres ou au transport de ses denrées; la troisième
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partie est destinée à la noarriture des animaux qui aident rbomme dans son travail, le vêtissent de leur dépouille, fournissent un aliment à son^ corps et des engrais à ses terres; car un peuple agricole est nécessairement un peuple pas« leur.
Cette dernière destination a toujours paru de la plus haute importance aux hommes d'Etat comme aux agriculteurs. Sully mettait la conservation des pâturages au nombre des moyens les plus puissants de prospérité nationale; et il est bon d'apprendre à des légidaieurs qui croient , peut*étre, qu'il n'y a de raison en Europe que depuis qu'il y a des académies , et de vues politiques que depuis qu'il y a des gazettes , que dans le douzième et le treizième siècle, presque toutes les transactions entre les seigneurs et les hommes de leurs terres, toutes les lois prohibitives, proposées par ceux-là, acceptées par ceuxci , avaient pour objet la conservation des bois et des pâturages*
Le cultivateur, pressé de jouir, ne considère, dans sa courte existence , que les produits qui lui sont immédiatement et prochainement utiles, et pour accroître ses jouissances personnelles , il n*est que trop porté à changer k un usage présent, les terres destinées k des produits d*un usage plus éloigné, surtout lorsque cette disposition se trouve augmentée en lui et par le haut prix que le commerce met au blé et au vin > denrées que l'homme peut faire croître annuellement et avec le seul travail de ses bras, et par l'imprudence de l'administration , qui , en augmentant les impôts outre mesure , oblige le propriétaire à forcer sa culture pour pouvoir , à la fois , nourrir sa famille et s^acquitter envers l'Etat.
Il peut donc arriver qu'une grande partie des terres destinées aux bois et aux pftturages , dans les pays où les propriétés sont divisées , se défricheront , et se changeront en champs et en vignes. Ces défrichements immodérés ont des conséquences bien funestes , dans les pays montueux où le bois et les herbes croissent très-lentement, parce que les orages emportent les
terres récemment remuées. C'est peut-être un des désordres politiques les plus graves qui puissent résulter en France de b suppression des corps ecclésiastiques ou séculiers , do partage des .terres , de la division des communaux, opération désastreuse et depuis longtemps sollicitée par la philosophie. U n*y avait en France , du moins dans sa partie méridionale , de forêts et de grands pftturages que dans les domaines du roi, de FEglise et des communes. Les corps seuls s'occupent de l'avenir, parce que les corps ne meurent point, et que ce n'est qoe chez eux que s'introduit cet esprit de propriété perpétuelle qui inspire le goût de la conservation et de l'amélioration. Une famille est un petit corps qui songe aussi k l'avenir, et qui a sa part de cet esprit de propriété perpétuelle ou de conservation. Hais si la famille flnit k chaque génération , et qu'elle partage les terres entre les enfants , chaque partie sera trop petite pour pouvoir nourrir des bestiaux , parce qu'il faut pour les troupeaux de grands espaces; mais si elle est trop petite pour nourrir les bestiaux , elle est assez grande pour occuper un homme. Elle sera donc défrichée , et l'homme qui a une petite propriété veut devenir aussi chef d'une famille. Cependant la partie qui pouvait occuper et nourrir un homme ne peut pas occuper et nourrir une famille : on force la culture ; la terre s'épuise , elle est abandonnée (f ), et la famille, forcée de traîner ailleurs sa misère , contracte bientôt tous les vices qui naissent du vagabondage. Le philosophe vous prouvera par de doctes raisonnements qu'il Atut que tous les enfants partagent ' également le bien de la famille ; la nature vous prouvera par de grands malheurs qu'il &ut,pourqyo le corps social sul) siste , conserver les familles et consommer les individus. L*économiste tressaillira d'allégresse , lorsqu'il verra beaucoup d'hommes, et il attendra son produit net ; VbomtM d'£lat
(1) On trouve fréquemment dans les livres terriers des noms de hameaux dont 11 n*existe plus qae les raines ; une famttle y a vécu, et aq]oard%iii il na peat y croître on arbre.
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tremblera , parce qu'il verra beaucoup de passions , et il pré-» voira des révolutions.
Je reviens à 1* Amérique. La nature Tavail donnée à TEurope pour y verser Texcédant de sa population, plutôt que pour y verser la population de l'Afrique ; et peut-être sd sert-elle au-* jourd'hui des passions des hommes pour ramener à ses vues les hommes et les institutions. C'était surtout la France qui avait plus besoin de colonies à hommes, si je puis m'exprimer ainsi, que de colonies à sucre. Il fallait à une nation comme la France, à un peuple comme le Français, pour son repps, et surtout pour le repos de TEurope, les vastes forêts de la Louisiane ou du Canada, des terrains sans bornes pour la vue, comme pour Tespoir, où pussent se déporter eux-mêmes ceux que le besoin de changer de place, si impérieux à un flge, le désir dfr (aire fortune, si pressant à un autre, Finquiétude na« turelle à tous les $ges, quelquefois des écarts de caractère, entraînent loin de leur patrie.
Car c'est par des émigrations volontaires, et non par des déportements forcés de malfaiteurs et d'assassins, qu'il con«vient à une nation puissante de former des établissements; et c'est ainsi qu'en ont formé jadis les peuples les plus célèbres. Lorsqu'une nation a fondé au loin des colonies et qu'elles sont devenues florissantes et populeuses, les liens de leur dépen«> danoe de la mère*patrie se relâchent peu à peu. C'est un en* fismt qui grandit : il n'a déjà plus la docilité du premier ftge, et bientôt il pourra se passer de ses parents. Un jour, il quittera la maison paternelle, et ira fonder une nouvelle famille; mais il conservera avec la sienne des relations de respect et d'amitié, pourvu que leur séparation n'ait pas été accompagnée de discusuons fichcuses. Ainsi, une colonie éloignée, devenue puissante, se détache de la métropole ; et cette séparation eat dans la nature de la société, comme elle est dans la nature de rhomme. Cette colonie indépendante n'en est pas moins utile à la màrerpatrie ; elle fournit un aliment à son commerce maritime; elle attire également le superflu de sa populution^
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rbomme que son goût et les circonstances entraînent dans ces climats éloignés , y retrouve sa patrie en en retrouvant it langue, la religion et les nuBurs. Ce sont des vérités que la France et TAngleterre ont méconnues. L*une aurait évité de précipiter, ou n'aurait pas cherché à empêcher une scission devenue nécessaire; Fautre, consultant à la fois ses intérêts et la justice, aurait laissé à elles-mêmes les colonies anglaises. L'Angleterre se serait épuisée sans les soumettre^ ou les aurait épuisées pour les soumettre ; et elles lui devenaient à charge, soit qu'il fallût les contenir ou les rétablir : une colonie lointaine, révoltée contre la métropole, ne se réconcilie jamais sincèrement avec elle, et de nouveaux troubles naissent des mesures mêmes qu'on est forcé de prendre pour les prévenir. La France, pendant cette lutte, aurait réparé ses forces» et, si el/e avait eu une guerre , elle n'aurait pas eu de révolution^
Je remns encore sur la cause et les effets de Taccroissement du numéraire dans une société.
Si, dans une société, les exportations annuelles s'élèvent à cent millions, et les importations à quatre-vingts, il y aura un excédant d'exportation de vingt millions ou d'un cinquième : c'est ce qu'on appelle la balance du commerce. Cet excédant ne peut être soldé qu^en métaux, puisque les quatre-vingts millions d'exportations ont rempli tous les besoins de productions étrangères que la société pouvait avoir. En effet, supposons que cette société n'ait à exporter que du blé et du vin, et qu'elle n'ait besoin que de fer, de cuivre et de bois de construction, les vingt millions d'excédant de son exportation ne seront pas soldés en denrées, puisque tous ses besoins de fer, de cuivre et de bois de construction sont satisfaits; ils ne pourront donc être soldés que par vingt millions de numéraire. Ces vingt millions de numéraire n'auront pas été signe et moyen d'échange entre des productions ou des denrées différentes ; mais ils auront été eux-mêmes production et denrée, puisqu'ils auront été échangés directement contre des denrées et des productions. C'est cet excédant à solder en numéraire, qui est
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la matière et Tobjet du commerce de banque. En supposant que la société ait pendant longtemps les mêmes produits et les mêmes besoins, cet excédant s'accumule ; la quantité de numéraire en circulation augmente ; il en faut une plus grande quantité pour représenter la même valeur ; et cet effet néceâ-» saire^ imperceptible d'une année & Tautre, devient très-sensible au bout d'un nombre quelconque d'années. Lorsque la valeur des denrées a augmenté considérablement dans une nation, il ne faut pas toujours en conclure que cette nation soit plus riche, c'est-à-dire qu'elle ait plus de denrées : mais elle est plus pécunieuse ; et il n'est personne qui ignore qu'une famille n'est pas aujourd'hui plus riche, en France, avec 12,000 livres de rentes, qu'elle ne l'était avec 8,000, il y a quinze à vingt ans. Mais si la société, ainsi que le particulier, n'en est pas plus riche pour avoir plus de numéraire, ce numéraire lui est donc inutile; s'il est inutile, il est dangereux, car rien ne peut être indifférent dans la société. Il faut donc du numéraire dans une société, pour que les échanges de denrées superflues contre des productions nécessaires puissent se faire avec facilité dans l'intérieur entre particuliers. Le numéraire fait alors l'office de jetons entre des joueurs, qui seraient obli* gés de quitter la partie, s'ils ne pouvaient pas représenter les fractions idéales des espèces d'or ou d'argent ; mais, dès que le numéraire a rempli cette fonction, si sa quantité s'accroît par l'excédant des exportations, il devient valeur, denrée; et, sous ce nouveau rapport, il est instrument de for&its et agent de désordre*
Heureusement pour l'Europe, tous les métaux qui y entrent n'y restent pas. En même temps que les Européens décou* vraient le pays de l'or, la nature leur montrait un chemin plus court pour arriver dans le pays où l'or devait s'engloutir sans retour. L'Europe tire l'or de l'Amérique, et y porte les produits de son sol et de son industrie ; mais elle porte l'or aux Indes pour en tirer les produits du sol indien et de l'industrie de ses habitants. L'Indien n'a pas besoin de nos blés, de nos vins, de
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nos draps, et nous ne pouvons nous passer de ses perles, de ses pierreries, de ses cotons, de ses mousselines, etc. Mous n'avons d'autre valeur à lui offrir que de For ; et comme la religion en Europe le met en dépôt dans ses temples^ pour le rendre un jour à la société dans ses extrêmes besoins, le fanatisme, aux Indes, le jette dans les eaux du Gange, ou le despotisme Tentouit dans les souterrains de Delhi. L'or autre eu Europe par TEspagne, qui possède presque exclusivement les pays qui le produisent, en sort par TAngleterre qui commerce presque exclusivement avec les pays qui Tengloutissent. Ce n'est donc proprement qu'en Espagne et en Angleterre que Targcnt peut âtre denrée^ puisque la première, pour le répandre en Europe, est obligée de le changer contre des denrées qui lui manquent, et que la seconde le porte aux Indes où elle rechange contre des denrées du sol ou des productions de rindustrie qu'elle répand ensuite en Europe. Hais Targent ne peut s'accumuler en Espsgne, qui peut en borner l'extraction et la mesurer sur ses besoins, et qui d'ailleurs est pressée de réchanger contre des denrées de première nécessité. Au fond, l'Espagne n'est pas la seule puissance qtii fournisse les métaux précieux, au lieu que l'Angleterre sera bientôt la seule puissance qui commerce dans l'Inde : en sorte que l'or et Targent entrés eu Europe par plusieurs portes, n'en sortent que par une, à laquelle ils s'accumulent avant de s'écouler. C'est l'extrême abondance de ce moyen si actif et en même temps si secret de nuire aux autres sociétés, qui rendrait l'Angleterre extrêmement dangereuse pour le repos de TEurope, si la modération de son cabinet et les vertus de ses ministres ne devaient la rassurer contre un emploi si funeste de ses trésors, et si cette même abondance excessive de numéraire n'était, pour elle, une cause prochaine de révolution.
Dans une société indépendante, qui peut, qui doit corn-* battre pour maintenir son indépendance, le gouvernement doit mettre en réserve une partie quelconque de numéraire; et cette mesure est extrêmement utilo, pourvu quVIle ne gêne
pas la circulation et qu'elle laisse assei de jetons au jeu. Hais une société qui n'a pas de guerre à craindre, et dont le numéraire s'accroît annuolleraent, prête son argent à une autre nation, et tombe, par conséquent, dans sa dépendance, comme Gènes, la Suisse, et même la Hollande à l'égard de la France et de l'Angleterre. Si elle laisse l'argent dans ses coffres, il peut tenter la cupidité et devenir une cause de révolution et un instrument tout prêt pour Tambition, surtout dans des sociétés qui, parla nature de leur gouvernement sans />out*oi> général, sont toujours à la veille ou au lendemain d'une révolution. Ainsi, un riche capitaliste place son argent sur les autres pai^ liculiers ou sur l'Etat, et devient dépendant de la bonne foi des uns, ou de la solvabilité de l'autre; ou s'il le garde dans son coffre, il finit par être la proie d'un domestique infidèle ou d'un enfant dissipateur.
L'administration ne doit pas confondre l'intérêt du commerce et riniérét dos commerçants. Le véritable intérêt, l'intérêt éclairé du commerce s'accorde avec l'intérêt de la société, puisque son objet unique est de procurer k la société les denrées nécessaires que son sol ou son industrie lui refusent, en les échangeant contre le superflu des productions de son sol et de son industrie. L'intérêt des commerçants, souvent opposé aux vrais intérêts du commerce, aux intérêts de la société, k llntention de la nature, est d'accroître, sans mesure, les exportations et les importations, en multipliant, dans les objets de luxe, la matière des unes et des autres, et enfin de considérer l'argent lui-même comme denrée, pour en faire, par l'agiotage, un vaste et nouvel objet de ses avides spéculations.
L'Europe a sous les yeux une preuve évidente que l'intérêt des commerçants est souvent opposé à l'intérêt du commerce et à celui de la société. L'intérêt de la société en général, l'intérêt du commerce, l'intérêt de l'Europe était de repousser les assignats comme le fruit et le gage d'un vol manifeste, du renversement de tous les principes sur lesquels repose la société. Car rintérêt du commerce ne peut pas être opposé à l'inlérêt
de la sociélé. L'intérêt des commerçants a été de les accueillir^ de les répandre, de spéculer sur les différentes variations de leur valeur, et même sur la probabilité de leur contrefaçon. Le plus grand nombre Ta fait sans remords, comme sans pudeur, et tandis qu'on égorgeait les malheureux propriétaires des biens qui servaient d'hypothèque à cet infime papier, ils s'associaient eux-mêmes à leurs bourreaux, et ils associaient toute l'Europe au partage honteux de ses sanglantes dépouilles.
CHAPITRE n
Système politique.
Je me contenterai d'établir des principes; les circonstances interdisent les détails.
Le système politique d'une société ne doit être qye la connaissance parfaite de ses intérêts extérieurs, appliquée à ses relations avec les autres sociétés.
Une société n'a qu'un intérêt intérieur et extérieur, celui de sa conservation.
Donc l'intérêt d'une société est dans la constitution monarchique, puisqu'on a vu que la constitution monarchique est un principe de conservation.
Donc plus un Etat est constitué, plus son système de politique est fixe et invariable; parce que plus il a de constitution, plus il a de principe de conservation.
Donc un Etat naissant ne peut avoir de systSme politique fixo et déterminé, parce que l'intérêt d'un Elat naissant est de s'agrandir plutôt que de se conserver. On aperçoit le motif de la politique versatile de certaines cours de TEurope. Ce sont des
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Etals qui croissent, semblables à un enfant en qui Ton n'aperçoit que des développements physiques et cette action de force expansive dont la nature lui fait un besoin.
Donc les républiques n'ont pas de système politique, puisqu'elles n'ont pas de principe de conservation. Une république, à quelque degré de puissance qu'elle soit parvenue, n'est jamais qu'un Etat naissant. Rome n'eut qu'un système politique, celui de s'agrandir; et elle cessa de conserver, dès l'instant qu'elle cessa de s'agrandir.
Une société a presque toujours deux systèmes politiques, celui de ses administrateurs, et le sien propre, ou celui de la nature.
Le système politique de ses administrateurs se compose trop souvent de leurs erreurs et de leurs passions.
Le système politique de la société est le résultat de sa con^ stitution et de sa position, combinées avec la constitution et la position de ses voisins. C'est un rapport nécessaire dérivé de la nature des choses ; et par conséquent le système po« litique de la société tend invinciblement à prédominer le système politique de ses administrateurs.
C'est ce*qui rend les traifès entre les souverains et les alliances entre les peuples des nœuds si fragiles et des conventions si incertaines. Quand la nature n'a pas donné ses pouvoirs aux négociateurs, elle ne ratifie pas les traités.
Appliquons ces principes à la France.
La France et l'Espagne sont séparées par des l^pmes immuables, au-delà desquelles chaque nation trouve un autre peuple. Constituées toutes les deux, elles ont à peu près le môme principe de conservation : leur système politique habituel est la paix, lors même que le système momentané de leurs administrations serait la guerre. C'est un rapport fondé sur la nature des choses : il est indépendant de la parenté des souverains; et ce rapport peut-être, autant que les traités, mit la couronne d'Espagne sur la tête de Philippe V.
n y a donc une alliance naturelle et nécessaire entre la
France (monarchie) et FEspagnc, Maïs il faut que dans cette ulliance nécessairement défensive chaque allié se mette en état de fournir son contingent. C'est un principe que TEspagne a irop perdu de vue. La France monarchie lui disait depuis longtemps de perfectionner son administration , en mettant en œuvre les nombreux moyens de force et de prospérité que peuvent lui fournir f^on sol, sa position, ses possessions, sa constitution, et surtout le caractère national 3 la France république le lui a dit encore mieux ; que son gouvernement y prenne garde. Quand la nature est lasse d'instruire une société par des revers, elle la corrige par des révolutions. Perfectionner l'administration d'une société constituée, n'est autre chose que laisser la nature développer les rapports nécessaires qu'elle tend sans cesse à substituer aux rapports imparfaits que rUomme établit. Ce n'est pas détruire les choses : mais améliorer les hommes. Il ne faut pas un bel esprit pour ce grand ouvrage, mais un homme qui pense juste et qui sente vivement. Ce n'est pas la philosophie, c'est la religion qu'il faut consulter : mais une religion grande et éclairée, qui contient riiomme par Tamour de Dieu, plutôt que par la crainte de Y inquisition; qui, pour former de bonnes mœurs, ordonne aux peuples le travail plutôt que les pèlerinages, et aux rois« de bons exemples plutôt que des ordonnances. Que te gouver^ nement espagnol maintienne surtout le caractère national, je veux dire, qu'il empêche que les opinions ne prennent chez ce peuple la place des sentiments. L'exemple des maux qu'ont causés à la France les nouvelles opinions, et de la force que, malgré ses malheurs, elle puise dans ses anciens sentiments^ doit être une grande leçon pour tous les peuples.
La France et les Etats de la maison de Savoie sont séparés aussi par des bornes naturelles. Ainsi la France constituée cherche à se conserver de ce côié, et non à s'étendre. Mais la Savoie et le Piémont sont un Etat naissant, et qui tend à s'agrandir ; c'est un ruisseau descendu des Alpes, qui dirige vers le Midi et l'Orient ses progrès imperceptibles, mais continus.
Le Piémont ne peut s'agrandir sur la France , mais il peut s'agrandir par la France ; soit que la France soit le moy^ ou Vocemon de son agrandissement. Il n'a donc pas de système politique déterminé à l'égard de la France , et la France par conséquent ne peut en avoir à son égard.
La France, séparée de la Suisse par des limites naturelles, ue peut avoir d'autre système politique à son égard qu'un système de protection et d'amitié. La Suisse république ne peut être considérée , et moins encore aujourd'hui , comme un Etat indépendant. Elle était protégée par la France mo« uarcbique, elle est opprimée par la France république : l'une avait pour elle les égards qu'on doit à un ami ; l'autre lui a prodigué les outrages qu'on épargne même à un esclave. Désormais humble satellite, la Suisse suivra les mouvements irréguliers de cette planète, ou sera absorbée dans son tourbillon.
Dans la partie de ses frontières , qui s'étend depuis l'extré* mité de la Suisse jusqu'à TOcéan , la France n'a pour voisins que l'Empire germanique et la maison d'Autriche : sa tendance naturelle est d'aller jusqu'au Rhin, borne que la nature semble avoir posée entre la Gaule et la Germanie ; et l'on peut re-> marquer en effet que les peuples allemands, qui sont en deçà du Rhin à l'égard de la France, deviennent tous les jours plus Français , d'inclination , de langage et de mœurs. Les Etats limitrophes de la France tendent aussi à se maintenir, et cette tendance opposée est utile à la France et à l'Empire germanique , dont elle tient en haleine les forces respectives. Peutêtre est-il vrai de dire que la France , pour son intérêt, doit tendre sans cesse à reculer ses limites et n'y parvenir jamais.
Cette même tendance l'entraînait au-delà de la limite artificielle que Louis XIV avait posée lui-même à ses Etats du côté des Pays-Ras, par une triple enceinte de places fortes, La mai-* son d'Autriche, obéissant ou foignant d'obéir à d'autres intérêts que les siens, cherchait à se maintenir dans ces belles provinces} et il en résultait encore , entre cos deux Etal9» m &ys-
tème politique d'opposition réciproque, qui concourait à fortifier le système politique de protection et de garantie, qui existait entre la France et la confédération germanique, système dont le traité de Westphalie est la base et le régulateur. Ces anciens rapports entre la France et la maison d'Autriche , entre la France et l'Empire, ont fait place à de nouveaux rapports. La France, obéissant à sa tendance naturelle , favorisée par des combinaisons politiques, a envahi les Pays-Bas; et la maison d* Autriche, lasse de s'épuiser d'hommes et d*argcnt pour des peuples dont les institutions politiques enchaînaient les bras et les moyens, certaine de l'intérêt qu'a son allié de la remettre en possession de ces provinces, les a abandonnées à la France. On pense communément que ces possessions Soignées ne peuvent qu'affaiblir la maison d'Autriche, conmie elles ont autrefois affaibli TEspagne. Mais si elles lui sont onéreuses ou du moins inutiles sous le rapport de sa puissance patrimoniale, elles lui sont utiles, et j'oserai dire nécessaires, sous le rapport de chef de la confédération germanique , parce qu'elles l'établissent ^l'extrémité occidentale de l'empire d'Allemagne, comme elle Test déjà à son extrémité orientale par la possession du Brisgau et de l'Autriche antérieure, et que, l'obligeant ainsi d'entretenir des troupes sur ces deux points, elles la mettent en mesure de se porter sur telle partie des frontières de l'Empire qui serait attaquée par la France. Or, il n'est pas douteux que le chef constant et quasi héréditaire de la confédération germanique sera la puissance qui sera le plus à portée d'eu défendre le territoire. Aussi je crois qu'on pourrait, sans trop de témérité, conjecturer que la séparation des Pays-Bas des Etats patrimoniaux de la maison d'Autriche serait, si elle avait lieu, liée à un changement dans la constitution germanique, changement que de puissantes raisons, que j'ai indiquées dans la seconde partie de cet ouvrage, rendent nécessaire et peutêtre peu éloigné, et auquel l'Allemagne ne peut que gagner en force réelle, c'est-à-dire en force de amstitution. D'un autre côté, l'Angleterre a le plus grand intérêt que les
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provinces belgiques, véritable pomme de discorde, n'appar* tiennent pas à la France dont elles accroîtraient les forces maritimes. Elle redouterait également de les voir, réunies à la Hollande, former avec elle une souveraineté particulière, parce que la puissance maritime qui résulterait de cette union et des richesses de la Hollande serait nécessairement, et par la nature des choses, alliée de la France. L'intérêt et les vues de TAngleterre sont donc que les Pays-Bas reviennent à la maison d'Autriche, dont la concurrence sur mer n'est pas à redouter, et qui estasses puissante pour s'y maintenir contre la France.
Lintérèt de la Hollande est que la maison d'Autriche ne les reprenne qu'avec les entraves que les traités ont mises à la libre navigation de TEscaut. Or, la maison d'Autriche tend à dter ces entraves au commerce de ses sujets, comme la nature, plus puissante que les conventions humaines, tend à faire jouir les pays qu'elle a placés au bord des mers des avantages commerciaux que cette position leur présente.
Ainsi la Hollande, qui a déjà des concurrents redoutables dans son commerce du nord, et qui vient de perdre ses possessions dans les Indes orientales, est à la veille d*avoir , à ses portes, dans les Belges, des rivaux non moins à craindre.
La Hollande estdonc menacée de retomber dans sa nullité primitive, et de fournir à Tunivers une nouvelle preuve du peu de solidité d'une puissance que Tindustrie humaine élève nuilgré la nature des sociétés religieuse et politique, sur la base fragile des opinions religieuses et des propriétés mobilières, et non sur le fondement inébranlable des sentiments religieux et des propriétés foncières.
L'homme qui ne fait qu'épeler dans le livre des sociétés , n'y voit que des événements indépendants les uns des autres, comme Tenfant ne voit, dans son alphabet, que des lettres sans liaison entre elles ; mais Tobservateur qui rapproche les événements et les temps, ne manquera pas de remarquer que la Hollande, ce berceau de la philosophie, périt par Teffet d'une révolution faite parla philosophie ; que les patriotes ba-
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laves détruisent, avec le secours de la France, cette puîssancf que le patriotisme batave a fondée avec le secours de la France; qu'un stathouder do Hollande a débarqué en fugitif sur cette même Ile, où, cent ans auparavant, un stathouder débarqua en conquérant ; et peut^tre aussi remarquera-t-on un Jour que la France, à la protection secrète ou déclarée de laquelle toutes les républiques ont dû leurexistence» n'aura elle* même existé un instant en république que pour les entraîner toutes dans sa chute«
Continuons le tour de la France. L'Angleterre, monarchie comme société politique, république comme société commerçante, a, sous ce dernier rapport, un principe d'agression et une tendance à entreprendre sur le commerce des autres nations ; tendance qui forme le fond de son système politique à leur égard, et particulièrement à regard de la France, son ancienne rivale. Deux puissances territoriales ne se battent que sur r espace étroit de leurs frontières; mais deux puissances maritimes se battent dftns tout Funivers; TOcéan n'est plus, grAce aux progrès de la navigation , qu'une vaste plaine sur laquelle la France et TAngleterre se prolongent et se combattent. La politique essaierait en vain de poser entre elles des bornes que les vents et les eaux déplacent tou|ours. La position actuetle de P Angleterre et de la France, l'une â l'égard de rovtre^ est telle qu'il n'en a jamais existé de semblable entre deux puissances; et sans doute il n'appartient qu'à la nature de dénouer te nœud formé par tant d'intérêts et de passions (1 )•
La France avait un système politique particulier k Tégard de plusieurs autres puissances éloignées de sesfh)ntièt^; et ce
(i) L'Europe serait bien plus fondée à craindre aujourd'hui la monarchie universelle de TAngleterrc, qu'elle ne l'était dans le siècle dernier à craindre la monarchie universelle de la France : 1* parce que la monarchie universelle n*est que le despotisme universel: et j*ai prouvé qu'il n*y a qu'une république qui puisse établir le despotisme universel : a» parce que Tempire universel de la terre est impossible ; mais Tempire universel de la mer est très-possible, très-probable, très-prochain : or, qui est malti-e de la mer, est maître de la terre.
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système, à la conservation duquel elle aTaît quelquefois d^^ pensé trop (targmt et pas assez d^hofnmes, était plus avantageux pour ces puissances que pour elle-même, dont le pre-^ mier allié devait être une bonne administration. Au reste, je ne crains pas de dire que la France a souvent méconnu ses forces, et qu'égarée par des craintes indignes d'elle, elle a trop souvent cherché, dans des alliances onéreuses ou inutiles, deâ secours qu'elle ne devait attendre que de ses ressources mises en œuvre par une administration sage et prévoyante. Pour maintenir efficacement Téquilibre en Europe, les grandes puissAncds doivent s'isoler les unes des autres, d'une main tenir la balance, et de l'autre, mettre leur épée du côté le plus léger.
Je n'ai considéré le système politique que de la France monarchique ou constituée : la France république ou non constituée ne peut en avoir d'autre que celui de la république romaine, et de toute république puissante; détruire ses voisins pour ne pas se détruire elle-même. Le principe d'agression naturel à ce gouvernement serait prodigieusement actif en France, et proportionné à sa population, à sa position et à ses moyens. Ce principe d'agression se déploierait plus tôt contre les nations qui sont en opposition naturelle avec la France, plus tard contre les autres; mais il se déploierait, tôt ou tard , contra toute l'Europe : une république puissante ne peut avoir autour d'elle que des ennemis ou des sujets.
Déjà Ton aperçoit que ce principe d'agression se dirigerait principalement contre TÂngleterrc. Celte puissance a lutté avec Buocès contre la France monarchie ; elle se défendrait à peine contre la France république, qui serait tourmentée comme elie^ et plus qu'elle, du besoin de s'étendre et de la fureur de commeroer. Quels que soient aujourd'hui l'épuisement do l'une et la supériorité maritime de Tautre, etquoique àiravenir la politique du cabinetde Saint-James, ou plutôt du parlement d'Angleterre» mt d'empêcher, par des guerres fVéquenies» la marine française de sortir de Tétat de faiblesse auquel les circonstances l'ont réduite, la nature dé^joue quelquefois ces
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combinaisons; et le moment peut arriver où TAngleterre, oc* cupée chez elle, laissera respirer ses voisins. Les vertueux républicains français connaissent aussi l'art de semer la division et Tesprit de révolte chez leurs voisins : art funeste dont les progrés honoreraient la profondeur de Tesprit de rhomme, s'ils ne décelaient la corruption beaucoup plus profonde de son cœur!
Une nation, parvenue au point de n'avoir plus de guerre à redouter, au moins de la part d'une puissance, son égale en forces, doit veiller , avec le plus grand soin, à ne pas laisser engourdir sa force militaire, et à la tenir en haleine par tous les moyens que la paix peut permettre et que le génie peut imaginer. Si elle est puissance maritime, et qu'elle n*ait que peu ou point à craindre du cdté de la terre, elle doit changer alors son sysième militaire et tourner ses vues du cété de la mer. Cette réflexion est particulièrement applicable à TEspagne. D'ailleurs, la puissance qui peut le plus se reposer siîr le système pacifique des sociétés voisines, ne doit pas s'endormir sur le système de leur administration : système, comme je l'ai dit, qui n'est j)as toujours celui de la nature; et quand enfin elle n'aurait rien à appréhender du dehors, elle doit craindre sans cesse l'explosion des passions intérieures, qui sont toujours et partout les mêmes, et qui ne sont jamais plus dangereuses, que lorsque, débarrassée de toute crainte au dehors, une administration impiévoyante a laissé détendre le ressort de la force publique.
Il y a six ans (i) que l'Espagne ne paraissait pas avoir plus à craindre une guerre de la part de la France, que la France elle-même ne semblait avoir à redouter une révolution ; et cependant la France a essuyé une révolution qui l'a anéantie, et l'Espagne a essuyé, de la part de la France, une guerre qui Ta réduite aux abois.
. Un homme peut faire le sacrifice de ses ressentiments; une
(1) Le lecteur se rappellera que le livre a été écrit en 1795. EdUe^ir. *;
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nation ne doit jamais faire celui de sa dignité. La propriété d'une nation est son indépendance et sa considération. Si elle vient à les perdre, elle peut être encore un peuple, mais elle n'est plus une puissance. Elle doit consulter, pour repousser une injure, moins ses forces que son honneur, et ne pas oublier que, pour une nation, c'est combattre avec succès que de combattre avec gloire. Venise ne serait plus depuis longtemps au rang des puissances, si elle n'eût lutté avec le courage de la justice et les ressources du génie, jadis contre les premières puissances de TEurope, et plus récemment contre toute la puissance ottomane. Une société doit faire la guerre, lorsqu'elle a épuisé les autres moyens d'obtenir justice ; et elle doit craindre beaucoup plus l'affaiblissement de l'esprit public, que la ix>nquéte de quelque partie de son territoire. La philosophie, qui ne voit dans Tbomme que son corps, et qui n'accorde à ses espérances que la terre, déclame contre la guerre, et décore*son matérialisme du nom d'humanité ; mais en même temps, comme elle ne fait de l'homme qu'un animal, jouet des événements et d'un sort aveugle, elle inspire à l'homme un mépris pour son semblable, qui aggrave les horreurs de la guerre : car il est à remarquer que la guerre n'a jamais été faite, chez les nations modernes, avec une plus effroyable profusion de l'espèce humaine, que par un roi philosophe et un peuple philosophe. La religion, au contraire,* qui ne voit dans rhomme que la plus noble partie de lui-même, son ftme, et qui place ailleurs sa destination et son bonheur, cherche à lui inspirer le mépris de la vie, principe de toutes les actions utiles h la société. Elle fait aux rois un crime d'une guerre injuste, mais elle leur foit un devoir d'une guerre légitime; mais, au milieu même des combats, elle av^tit l'homme que l'homme est l'image de la Divinité, et elle veille aux intérêts de l'humanité, par les sentiments qu'elle inspire à l'homme pour son semblable et par les idées qu'elle lui en donne. Il est aisé de sentir quelle est la différence, pour hi société, des opinions du matérialisme aux sentiments de la religion. Le matérialisme
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donne à ThomAié Pamour de soi et le mépris de ses semblables { la religion, au contraire, lui inspire le mépris de luimême et Tamour des autres. Il est utile de faire observrr quelle cst^ pour un peuple, la différence des opinions philosophiques aux sentiments religieux. Un peuple philosophe, c*està-dire, dont la religion est opinion et non sentiment $ un peuple commerçant, c'est-à-dire, qui met Pamour de la propriété à la place de Tamour de Vhomme^ n'a plus de vertus publiques, plus de caractère, plus de force; c'est un peuple éteint. Les oiroonstances présentes en ont offert Pexemple, et la Suisse en a fourni la preuve» Car il ne faut considérer la Suisse comme puiêmncef que dans les deux cantons déformés et commerçants de Berne et de Zurich.
Depuis que le droit barbare des guerres a été aboli par le christianisme, comme Tobserve très-bien Montesquieu, et qu'il n'est plus permis de fliire passer des armées sous le joug, ni d'emmener un peuplé en esclavage, aucune nation n'avait reçu d'une nation ennemie, dans les fureurs de la guerre la plus acharnée, les outrages que la Suisse a reçus, en pleine paix, de la France, son alliée. Ce n'était pas à des particuliers qu'ils s'adressaient, puisque les corps militaires, sltif lesquels on a épuisé tout ce que la cruauté a de plus barbare, et i'affl*ont de plus amer, étaient engagés à la France^ en vertu dé capitulations solennelles. A la première nouvelle de ces attentats inouïs dans l'histoire, les Suisses du quinsième siècle , les Suisses pauvres et religieux Se seraient réunis etl diète générale, auraient ordonné un deuil universel à tous leurs sujets, imposé tous leurs citoyens^ rappelé tous leurs soldats, armé toute leur jeunesse, et demandé) les armes à là main, la plus prompte punition de tant de fbrfaits, la réparation la plus éclatante de tant d'outrages. La Suisse riche et réformée, la Suisse qui vend des soldats à toutes les puissances, et qui prête de l'argent à toutes les banques, n'a eu ni hommes ni argent pour venger ses enfants el son honneur^ Cependant ses gouvernemeoto étaient t^p éeiàirés t^tir no pas sentir qe'U ImpoHait
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pciit-étrc à leur sûreté desnisir cetKioêcMioBde Eoulrnir celte réputation d'énergie républicaine^ de hauteur, de courage» que les anciens faits des Suisses leur avaient méritée, que des voyageurs enthousiastes leur conservaient, et qui, reçue dans toute l'Europe sans examen, formait au fond leur meilleure défense. Que la France redevint monarchie ou qu'elle restât république, il était intéressant pour les cantons de mériter la reconnaissance de Tune, ou d'inspirer du respect à l'autre ; et peulétre les liens de la subordination, secrètement relâchés dans le sujet, pouvaient-ils être raflfermis par le déploiement d'une force publique imposante. On ne peut douter que les cantons n'aient senti qu'en dissimulant une injure aussi grave, ils s'effaçaient eux-mêmes de la liste des puissances, qu'ils donnaient à l'Europe la mesure de l'affaiblissement de l'esprit public en Suisse» qu'ils révélaient à leurs voisins le secret de leur fai* blesse et aux malintentionnés celui de leur frayeur. Je n'ignore pas que* des raisons politiques, qu'il n'est pas impossible de pénétrer, paraissent justifier le parti qu'ont pris les cantons danscette circonstance délicate. Il n'est pas ici question d'apprécier leurs motifs; on peut dire, en général, qu'il en faut de bien puissants pour obliger un gouvernement à faire le sacrifice de sa dignité, et à comprimer l'essor de l'esprit public au lieu de l'exciter : il arrive quelquefois qu'une politique, bonne pour un temps et pour une circonstance, peut porter des fruits amers dans d'autres temps et dans d'auti*es circonstances i [e ne parle pas des administrateurs, mais des peuples, et je puis admirer la prescience des uns, en gémissant sur l'apathie et l'insensibilité des autres. L'homme qui veut voir les nations^ et noil pas seulement les lire; Thomme qui place la force de résistance d'un peuple dans son caractère, et non dans les mesures évasives ou les finesses diplomatiques de son administration^ eût préféré de voir en Suisse la nation entraîner le gotivemement hors de ses mesures de prudence, plutét que le gOttvbrneraeaft eontenir le ressentiment de la nation s mais, bien lolb que les gouvernements sitissea aient été obligés de
modérer rindignation de leurs sujets, il n'est que trop prouvé qu'ils auraient en vain voulu provoquer leur ardeur; leurs peuples auraient refusé de les seconder, ou se seraient peutêtre révoltés contre leur autorité. Or, je le demande, quel gouvernement que celui qui ne peut être ferme sans se compromettre t quel peuple que celui qu'un acte de vertu publique peut soulever contre l'autorité qui l'ordonne. C'est iait de la Suisse, si son pouvoir conservateur, le roi de France, n'est pas bientôt rétabli sur son trAne : déjà il s'est manifesté, dans plusieurs endroits, des germes de mécontentement; déjà Pon a réclamé les droits de F homme : or, dans une république^ des troubles qui ont une fois commencé ne finissent que par une révolution.
Les anciens faisaient aller leurs républiques avec de la religion et du désintéressement ; les modernes veulent soutenir les leurs avec de la philosophie , des fobriques, du commerce et des banques : c'est vouloir l'impossible.
J'ai considéré le système politique des sociétés sous un point de vue trop général , pour qu'on puisse attendre de moi que je cherche dans lesystème particulier des cabinets les raisons des chances variées et imprévues des événements actuels , ou des conjectures sur l'issue que peut avoir cet imbroglio politique. C'est sous le même rapport d'intérêt général de la société civile, et en faisant abstraction de tout intérêt particulier, que je me permettrai une réflexion sur les circonstances présentes.
La France a attaqué la société générale avec de puissantes armées et des opinions plus puissantes encore : le but de la société devait donc être de détruire les armées , de détruire les opinions , parce que les opinions recrutaient les armées, et que les armées défendaient les opinions. Or , en laissant à part les bévues politiques , les fautes militaires , les intrigues des cours, les passions des hommes, il est aisé de voir que ce double objet a été rempli, et que, dans une répuMique réduite à se procurer des soldats par des réquisitions forcées, de l'argent
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par des emprunts forcés , et à commander des serments de haine à la royauté , parce qu'elle ne peut inspirer Yamour pour son gouvernement , il n'y a plus ni armées ni opinions. Ces hordes de volontaires , soutiens de Pathéisme et de Tanarchie, ont péri par le glaive et les maladies ; ces opinions exaltées , filles de Torgueil et de la cupidité , ont disparu devant la &* mine et Tesclavage : aujourd'hui , eh France , on apprécie à leur juste valeur les mots constitutionnel et patriote: et bientôt, en Europe, Tun ne désignera plus qu*une erreur de l'esprit , et Tautre que des vices du cœur. Dans cette fermentation générale, ia lie est montée à la surface, et les gouvernements ont pu voir distinctement quels étaient , parmi leurs sujets , leurs amis et leurs ennemis ; ils ont aperçu la liaison intime et secrète des opinions religieuses et des opinions politiques, et ils se dirigeront désormais sur cette connaissance. Je n'ignore pas à quelles causes on attribue l'excès , la durée , peut-être Torigine des maux de la France ; je détourne mes pensées d'un soupçon aussi affligeant: et que pourrait ajouter à la prospérité présente ou future des autres nations, la désolation physique et morale d*une nation autrefois aussi heureuse? Les succès de la politique ne peuvent-ils se composer que des malheurs de l'humanité? A des événements d'un intérêt aussi général que la destruction d'une société, je cherche des causes plus générales que les passions de quelques hommes; et à la vue de la déconstitution politique et religieuse de la France » il m'est impossible de ne pas me rappeler que toutes les sociétés non constituées de l'Europe , religieuses et politiques , ont trouvé dans le gouvernement français un protecteur déclaré ou un secret instigateur, et que, cédant à des craintes indignes de la puissance de la France , abaissé à des moyens indignes de sa loyauté, il a reconnu l'usurpation de Cromv^el , favorisé rétablissement de la république en Suisse , en Hollande , en Amérique, comme il a créé et garanti, en Allemagne, l'existence politique de la religion réformée, et par une indulgence criminelle pour des écrivains plus fameux encore pnr leurs
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écarts que célèbres par leurs talents, répandu dans toute TEurope , la philosophie de Tathéisnie et de Tanarchie.
Hais ce n^est pas assez pour la France d'instruire l'Europe par ses malheurs , elle doit la ramener par l'exemple de ses vertus aux principes conservateurs des sociétés. C'est à oe but digne d'elle que je consacre le chapitre suivant : Conclusion naturelle de la Théorie du Pouvoir politique et religieux, dmu la ioeiété civile.
AUX FRANÇAIS QUI ONT L*ESPRIT ^LEV^ ET LE COEUR SEN^SIBLE
L'effet inévitable dea grands évéaemenu et des malheurs extraordinaires est d'exalter les idées et d*émousser les sentiments. Il faut des pensées plus vastes à des esprits agrandis par riroportance et la majesté des événements; il faut des impressions plus fortes à des oœurs endurcis par Texoès et la coa-« tinuité des malheurs. Cette disposition est commune à tousœes lecteurs ; et il n*en est aucun qui soit étranger aux grands évé^ nements dont l'Europe est le thé&tre, aucun que ses propres malheurs ou la compassion pour les malheurs des autres n'ait associé aux calamités inouïes qui accablent la première nation de Tunivers. Cette disposition est plus particulièrement celle des Français, acteurs dans ces scènes mémorables, victimes de ces déplorables infortunes. C'est donc aux Français que je m'adresse, à ceux du moins dont Tesprit peut me comprendre, et dont le cœur peut me répondre. Quand la corde d'un instrument est tendue t c'est le moment d'en tirer df$ sons.
J'observe avec attention tous les peuples qui ont paru avec éclat sur la scène du monde ; et je remarque que ceux qui ne sont pas morts tout entiers , et qui ont laissé des traces ineffa* cables de leur existence politique ou religieuse» avaient atta<ché, si j'ose le dire, leur durée à quelque grand monument à la fois religieux et politique.
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Je vois dans la première société politique de runivers , chex Tantique Egyptien , ces vastes pyramides, contemporaines de h société I élevées comme une limite sur les confins de Fétat social et de rétat sauvage; destinées à montrer ce que peut, même dans son enfance , Fhomme social ; monument impérissable de la puissance et du génie de ce peuple célèbre; gage immortel de sa vénération pour ses rois; demeures étemelles des morts (I), dont Tindestructible solidité devait transmettre à tous les figes la preuve que le sentiment consolateur de Timmortalité de Tftme a existé dans tous les temps.
Je vois dans la première société religieuse de Tunivers , cbez le peuple bébren , ce temple célèbre, le plus magnifique que le soleil ait éclairé , seul asile que les dieux des sens eussent laissé sur la terre au Dieu de Tintelligence et du cœur , retranchement où Tunité de Dieu s'était retirée, et d'où elle devait un jour reconquérir Tunivers sur Tidolfitrie. Les pyramides de Memphis étaient le monument de la royauté, le temple de Jérusalem était le monument de la Divinité: dans Pun, la puissance des rois se rendait sensible, dans l'autre , la majesté de Dieu se rendait visible. Un jugement sévère a détruit le temple et dispersé les adorateurs; et des extrémités de la terre où il est errant, le Juif dans sa misère jette un regard de douleur vers ce lieu sacré; il jure par son temple qui n*est plus; et, contre toute espérance , il ose encore espérer d'en voir relever les ruines.
Jusque dans cette société célèbre soumise à tous les pouvoirs, hors au pouvoir général , à tous les dieux , hors au Dieu véritable, chez le Romain, dont Tempire réunit un instant tout l'univers , lorsque Tunivers idoifttre dut devenir chrétien, et qui se divisa bientAt , lorsque Tunivers chrétien dut devenir monarchique; je vois cet édifice imposant , dont le nom seul an-
(1) Discours sur Vhist, univ,, par Bossuet. III* part. ch. Ui.
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nonçait les destinées, ce Capitole fondé sous les meilleurs auspiees , étemel comme Rome , sacré comme son fondateur (i), ce Capitole, la demeure des dieux protecteurs de F empire , et le gage étemel de sa durée (2).
Chez tous ces peuples , ces monumentSi que la philosophie traite de superstitieux et de frivoles ^ mais dont si peu de gens sentent la force et l'effet ^ réunirent tous les citoyens en un corps indissoluble f les attachèrent les uns aux autres, et tous à leur sol (3).
Le Français est un peuple aussi, et il est un grand peuple ; il est grand par son intelligence , par ses sentiments , par ses actions. Hélas ! il est grand... jusque par ses crimes.
Au centre de la France, et dans la position la plus embellie par les vastes décorations de la nature, j'élèverais aussi un monument qui réunirait aux proportims' imposantes des pyramides égyptiennes là majesté sainte et subUme du temple de rantique Sibn , Tintérét national bu Capitole romain»
Je le consacrerais au Dieu de Tunivers» au Dieu de la France... , a la Piovimnci ; à ce Dieu de tous les hommes, même de ceux qui le nient; de toutes les nations, même de celles qui Toutragent ; de toutes les ijeligions , même de celles qui le défigurent; à ce Dieu qui si longtemps a protégé la France , et qui la punit parce qu*il la protège encore; à ce Dieu qui ne Ta livrée un instant à la fureur de Tathéisme, que pour la préserver du malheur affireux de devenir athée; à ce Dieu qui a versé tant de consolations au sein de tant de dou«» leurs, tant de secours au sein de tant de misères, tant d'espoir au sein de tant de malheurs; à ce Dieu qui a fait briller
(1) GrandÊwrsidieadmioêdss Romains.
(S) Corn. Tacit. Bist.
(S) J.-J. Rousseau. Gouv, de Pologne.
694 CONCLLSIOW
tant de foi au milieu de taot d'impiété, tant de force au milieu de tant de faiblesse, taat de vertus au milieu de tant de crimes; à ce Dieu qui a permis tant de forfaits, et qui exerce tant de vengeances; à ce Dieu qui, au moment où il livrait vos corps à la rage des bourreaux , vous recevait dans son sein , 6 mes rois! 6 mes maîtres l 6 vous ministres de la religion et de la société! prêtres fidèles, militaires intrépides, magistrats ver* tueux ! et vous que la faiblesse de votre sexe ou de votre ^e et Tobscurité de votre condition réservaient à des malheurs moins éclatants, mais que la grandeur de votre courage a associés par cette fin honorable aux défenseurs de la société ; vous tous enfin , parents, amis, concitoyens, martyrs de votre foi en votre Dieu , de votre fidélité à votre roi I
Ce temple serait Tobjét des vœux et des hommages de la nation; tout Français accourrait des extrémités du royaume pour adorer le Dieu de la France, et s*en retournerait meilleur et plus heureux.
Soiîs les portiques de ce temple auguste s'assemblerait la nation en Etats-généraux; et le Dieu qui punit les parjures recevrait des serments qui ne seraient pas violés.
Sous ces voûtes sacrées, le roi serait dévoué par Tonction sainte à la défense de la société religieuse et au gouvernement de la société politique. Il jurerait protection et respect à la religion, justice et force à la société; la religion promettrait de le défendre, la société de lui obéir; les échos du temple répéteraient ces serments solennels, et Dieu qui les entendrait en serait le garant et le vengeur.
Sous ses parvis incestueux , la dépouille mortelle du mo^ narque recevrait les derniers honneurs que la religion rend à ce qui fut homme, et que la société doit à ce qui Ait roi; et dans les premiers Etats-généraux qui suivraient Tintervalle
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d'un siècle , lorsque l'amour ei la haine , le reasentiment et la reconnaissance seraient descendus dans le tombeau , Timpar» tiale postérité dicterait à la nation assemblée , rinscriptîon qui éterniserait sa mémoire, ou la condamnerait à un étemel oubli»
Dans le péristyle du temple , seraient placées les statues , seraient inscrits les noms de ceux qui auraient employé leurs talents à défendre la société ou à Tembellir. Là le prélat serait àcdtédu guerrier y le savant à côté du magistrat, Técrivain ingénieux et décent à côté de Thomme d'Etat éclairé et vertueux.
C'est au milieu de ces grands objets que le jeune roi serait élevé (i), comme Joas à l'ombre du sanctuaire; il ne verrait dès ses plus jeunes années que des objets capables d'élever son esprit, d'ennoblir sonccettr, de perfectionner même ses sensj de diriger toutes ses pensées , toutes ses affections, toutes ses actions, vers les notions sublimes , le sentiment profond, le culte respectueux de cette Providence éternelle qui punit les peuples et qui juge les rois.
Qu'il serait imposant et religieux , j'allais dire, qu'il serait politique , le vœu solennel que feraient la France , son roi , la société entière, d'élever, dans les jours de Tordre et de la paix, un temple à là Protidencb 1 qu'il recevrait d'intérêt des circonstances! qu'il emprunterait de grandeur de son objet et d'utilité de ses effets ! qu'il serait propre à raffermir dans les esprits la foi de la Divinité ébranlée par d'afireux désordres, à bannir des cceurs ces haines furieuses allumées par les discordes civiles, à effacer par un spectacle auguste et religieux, l'impression qu'ont faite sur les sens tant de spectacles licencieux et barbares I
(1) Voyez le chapitre XII de la Théorie de Véducation j^hlique, page Si de ce volume.
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Français I qui que tous soyez» malheureux ou coupables, |iaroe que des opinions mensongères ont pris la place de seniimentê vrais et profonds, que ce vœu retentisse au fond de VoscoBurs, qu'il soit répété par chacun de vous, et il sera exaucé!... et Dieu sera rendu à la société.... et le ici à la France , et la paix à l'univers.
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